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Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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i'Oued-el-Berdi,  cercle  d'Aumale. 

id  —  Sur  les  biens  des  indigènes, 
moins  cinq,  de  la  tribu  des  Beni- 
Maared,  même  cercle 
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Décret  qui  convoque  les  électeurs  de 

'  la  4  2'  circonscription  d'Oran,  pour 
remplacer  un  conseiller  général, 
démissionnaire 

Loi  qui  modifie  et  abroge  divers  ar- 
ticles du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, en  ce  qui  concerne  l'or- 
ganisation des  tribunaux  de  po- 
lice  

Arrêté  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  à  Tebessa  . . 
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d'honneur   

Décret  qui  élève  deux  chefs  indigè- 
nes au  grade  d'officier  dans  l'or- 
dre national  de  la  Légion  d'hon- 
neur  '. .. . 

Arrêté  porlant  formation  de  la  cir- 
conscription cantonale  de  Djid- 
ielli 

Décision  qui  fixe  la  constitution  des 
sections  sédentaires  topographi- 
ques et  de  la  brigade  acîtive  du 
département  d'Alger 

Arrôlé  qui  nomme  quatre  commis- 
saires do  policé  à  Mostaganem  et 
Alger 

Arrêté  portant  formation  de  la  cir- 
conscription cantonale  de  Taki- 
tounl 

Arrêté  portant  apposition  du  «éques- 
tre sur  les  biens  de  l'indigène 
Taïeb  ben  Tou»li,  des  Ouled-Uar- 
ka,  cercle  de  Bordj-bou-Arreridi . 

Id.  •*«  Sur  les  biens  de  sept  indlgè- 
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TITRES 

DBS  LOIS,  DÉCRETS  ET  AiHÊTfiS 


40 
40 

10 


40 


44 


nes  du  cercle  de  Médéa 

|6  février |l)écrel  qui  convoque  les  électeurs 
de  la  3'  circonscription  d  Alfjer, 
pour  élire  un  conseiller  général 

Arrêté  portant  formation  de  la  cir- 
conscription cantonale  do  Boujjie. 

Arrêté  qui  rattache  les  Laghouat  à 
la  50'  circonscription  judiciaire 
de  la  division  d'Oran 

Arrêtés  qui  nomment  deux  bach- 
adels  et  quatre  adels  dans  la  dlNi- 
sion  d'Oran 

Arrêté  qui  révoque  un  bach-adol 
dans  la  division  de  Constantinc. . 

Décret  qui  nomme  un  iu<;e  au  tri- 
bunal de  Bône,  deux  jugos  de 
paix  à  Philippeville  et  à  Misser- 
ghin  et  un  suppléant  de  juge  de 
paix  à  Sidi-bel-\bbôs 

Décret  qui  promulgue  en  Algérie  la 
loi  pour  la  répression  de  l'ivresse 
publique 

Loi  du  23  janvier  4873  (annexa). . . 

Arrêté  porlaTil  formation  de  la  cir- 
conscription cantonale  d'Akbou. 

Loi  oui  proroge  les  délais  ûxés  par 
la  loi  du  42  février  4872,  sur  la 
reconstitution  des  actes  de  Tétat 
civil  de  Paris 

Arrêté  portant  renouvelle  ruent  des 
medjelès 

Décret  qui  nomme  un  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  de 
Sétif 

Décret  qui  approuve  neuf  liquid  i- 
lions  de  pensions  civiles : . . 

Loi  relative  à  la  majorité  re(|nise 
pour  être  élu  député 

Arrêté  portant  convocation  du  con- 
seil supérieur  de  Gouvernement  . 

Décret  portant  conlirmation  des  ar- 
rêtés qui  ont  créé  des  circon- 
scriptions cantonales  dan^  les 
trois  départements  de  TAlgéric.. . 

Tableau  des  circonscriptions  créées 
(annexe) 

Décret  qui  nomme  un  suppléant  de 
juge  de  paix  à  Dellys 

Décret  qui  annule  une  délibération 
du  Conseil  général  d'Alger 
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24 


24 


28 
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\0 


11 


12 
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NUMÉROS 


Arrêté  qui  nomme  un  cadî  dans  la 
division  d'Alger 

Arrêté  qui  suspend  de  ses  fonctions 
pendant  un  mois  un  bach-adel  de 
la  division  d'Alger 

Arrêté  portant  formation  de  la  cir- 
conscription cantonale  de  Cher- 
chell 

Arrêté  qui  proroge  pour  deux  an- 
nées fe  permis  d'exploitation  ac- 
cordé à  M.  Chartron,  des  mines 
du  Djebel-Hayd- Achour 

Arrêté  qui  élève  un  commissaire  de 
police  à  la  3*  classe  de  son  em- 
ploi  

Arrêté  portant  apposition  du  séques- 
tre sur  les  biens  des  indigènes 
des  fractions  de  Teberquent  et  des 
Rouached,  de  la  tribu  jdes  Ouled- 
KeDbeb  

Décret  portant  ouverture  au  budget 
du  Gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie (1873)  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  1,120  fr 

Arrêté  portant  formation  de  la  cir- 
conscription cantonale  de  Ténès. . 

ArrAté  qui  nomme  un  adel  dans  la 
division  de  Constantine 

Etat  des  immeubles  séquestrés  sur 
AU  ben  Saâdi,  de  la  tribu  des  Be- 
ni-Thour 

Arrêté  qui  révoque  un  cadi  dans  la 
division  de  Constantine 

Arrêté  qui  nomme  un  cadi,  deux 
bacb-adels  et  deux  adels  dans  la 
division  do  Constantine 

Fixation  du  tarif  des  indemnités 
proportionnelles  ou  fixes,  allouées 
aux  divers  agents  du  service  to- 
pographique. 

Rapport  au  Gouverneur  général  de 
l'Aigério 

Arrêté 

Etat  des  immeubles  séquestrés  sur 
(livers  indigènes  de  la  tribu  des 
Aribs,  cercle  de  Miliana 

Décret  relatif  à  la  vente  des  tabacs 
en  Algérie 

Décret  portant  dissolution  du  con- 
seil municipal  de  DjidjeUi 
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472 


471 
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472 


475 

474 
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474 
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114 
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141 
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» 
16 

19 
20 

21 

22 
22 


26 


29 


29 


30 


30 

31 
31 


2  avril. 


TITRES 

DBS  LOIS,  PÉCRBTS  ET  ARRÊTÉS 


Arrêté  portant  modification  de  la 
circonscription  cantonale  d'Ar- 
zeu 

Annulation  d'une  délibération  du 
Conseil  général  d'Aller. 

Rapport  au  Président  de  la  Républi- 
que  

Décret 

Arrêté  gui  nomme  un  oukil  dans  la 
division  d*Oran 

Arrêté  portant  modification  de  la 
circonscription  cantonale  de  Mos- 
taganem ^ 

Etat  des  immeubles  séquestrés  sur 
divers  indigènes  de  ia  tribu  des 
Beni-Sliman,  cercle  de  Miliana. . . 

Arrêté  portant  formation  de  la  cir- 
conscription cantonale  de  Reli- 
zane 

Arrêté  plaçant  sous  1  autorité  admi- 
nistrative du  Préfet  du  départe 
ment  d'Oran  la  circonscription  de 
Relizane 

Décret  portant  nomination  du  vice- 
président  du  tribunal  de  première 
insiance  d'Alger %, 

Arrêté  portant  mutation  dans  le  per- 
sonnel des  circonscriptions  can- 
tonales  

Décret  prohibant  â  l'entrée  en  Algé- 
rie les  monnaies  de  cuivre  et  de 
billon  étrangères 

Arrêté  portant  formation  de  la  cir- 
conscription cantonale  de  l'Oued 
Zenati.. 

Arrêté  plaçant  la  circonscription  de 
rOued-Zenati  sous  l'autorité  admi- 
nistrative du  Préfet  de  Constan- 
line 

Décret  qui  admet  divers  étrangers 
et  indigènes  à  jouir  des  droits  de 
citoyen  français 

Décret  qui  nomme  un   juge  au  tri 
bunal  de  Tlemcen 

Etat  des  immeubles  séquestrés  sur 
divers  indigènes  de  la  tribu  des 
Beni-Ghomerian,  cercle  de  Mi- 
liana  

Arrêté  qui  charge  M.  Augouard  de 
Fadministration  de  la  circonscrip- 
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40 
42 
42 


44 


46 
45 


TITRES 

DBS  LOIS;  DÉCRETS  BT  ARRÊTÉS 


NUMÉROS 


tion  cantonale  de  TOued-Zenati. . 

Arrêté  portant  nomination  des  mem- 
bres de  la  commission  d'examen 
des  candidats  aux  fonctions  de  la 
justice  musulmane  (département 
d*  Alger) 

Arrêté  portant  fixation  des  états  de 
population,  dressés  en  4872,  en 
exécution  du  décret  relatif  au  dé- 
nombrement quinquennal 

Tableau  général  de  la  population  de 
l'Algérie 

Décret  qui  nomme  un  Procureur  de 
la  République  prés  le  tribunal  de 
Sétif 

Décret  qui  admet  divers  étrangers 
et  indigènes  à  jouir  des  droits  de 
citoyen  français 

Arrêté  qui  nomme  un  adel  dans  le 
département  d'Alger 

Arrêté  qui  révoque  un  cadi  dans  le 
département  d  Oran 

Circulaire  relative  à  l'application  du 
séquestre 

Arrêté  qui  révoque  un  oukil  dans  le 
département  de  Constantine 

Arrêté  ({ui  nomme  un  cadi  dans  la 
division  d'Alger 

Arrêté  (^ui  nomme  deux  adels  dans 
la  division  de  Constantine 

Arrêté  qui  nomme  un  cadi  et  deux 
bach  adels  dans  la  division  de 
Constantine 

Arrêté  qui  nomme  deux  bach-adels 
et  trois  adels  dans  le  département 
de  Constantine 

Arrêté  qui  nomme  un  oukil  dans  le 
département  de  Constantine. . . . 

Arrêté -qui  nomme  un  membre  du 
medjelès  consultatif  de  Djelfa  . . . 

Arrêté  qui  nomme  un  bach-adel 
dans  le  département  d'Alger 

Arrêté  qui  suspend  de  ses  fonctions 
pendant  un  mois  un  bach-adel  de 
ta  division  d'Oran 

Arrêté  qui  nomme  deux  adels  dans 
la  division  de  Constantine 

Décret  qui  approuve  douze  liquida- 
tions de  pensions  civiles 

iDécret  qui  admet  divers  étrangers 
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21 
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28 
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30 
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DBS  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


NUMÉROS 


et  indigènes  h  jouir  des  droits  do 
citoyen  français 

Arrêté  qui  supprime  les  bureaux 
arabes  d'Oran  el  de  Mostafranein 

Arrêté  qui  révoque  deux  endis    . . . 

Arrêté  qui  nomme  deux  adels  dans 
la  division  de  Coiislautine  

Arrôré  qui  nomme  un  adjoint  orJi- 
naire  auprès  de  l'administrateur 
de  la   circonscription  d'AJn-Te 
mouchent 

Arrêtés  qui  prorogent  pour  de'ix 
années,  en  faveur  de  MM.  Barba- 
roux,  de  Marqué'  et  Trabei,  1(^ 
permis  de  recherches  de  nnnes  d(^ 
fer  et  de  cuivre  de  Dcndon  et  du 
cap  Cavallo 

Décret  portant  organisation  des  ser- 
vices départementaux  de  IKnre 
gislrement  et  des  Domaines 

Etat  des  immeubles  séquestrés  sur 
divers  indigènes  de  la  tribu  des 
Righas,  cercle  do  Miliana 

Décret  qui  promulgue  en  Algérie 
l'article  6  relatif  au  timbro  de  la 
loi  du  27  juillet  4870  et  le  décrel 
du  21  décembre  4872 

Loi  du  27  juillet  1870  (annexe  i)  .   . 

Décret  du  21  décembre  4872  (an- 
nexe II) ..: 

Décret  portant  règlement  du  conijUc 
adminisiratif  du  département  de 
Constanline,  pour  4  874 

Décret  perlant  règlement  du  compte 
administratif  du  département  d  0- 
ran  pour  4874 ' 

Décret  portant  fixation  du  budget  du 
département  de  Consiantine,  pour 
4873 

Décret  portant  fixation  du  builgel  du 
déparlement  d'Oran,  pour  1873.. 

Etat  des  immeubles  séquestrés  sur 
divers  indigènes  de  l'Aima,  de 
Saint-Pierre-et-Salnt-Paul  et  des 
Issers 

Arrêté  qui  fixe  le  tarif  de  la  conver- 
sion en  argent  de  l'impôt  Zfkkat, 
pour  1873 

Arrêté  portant  fixation  de  la  quotité 
des  centimes  additionnels  aux  im- 
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30 


7  mai. 


8 


13 
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TITRES 

DES  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


pôls  rekkat^  achour,  hokor,  Uzma, 
et  à  l'impôt  de  capitation  établi 
en    Kabylio,   à     percevoir   pour 

1873 

Décision  qiii  nomme  M.  Rirhebé; 
membre  de  la  commissK)n  d'exa- 
men aux  emplois  dans  la  magis- 
trature musulmane 


Décret  qui  approuve  trois  liquida- 
lions  de  pensions  civiles 

Vex^qnatur  est  accordé  \  M.  Four- 
rière, nommé  consul  de  la  princi- 
pauté de  Monaco,  à  Alger 

Arrêté  qui  nomme  un  adjoint  ordi- 
naire auprès  de  Tadministrateur 
de  la  clrconscriçtion  de  Rclizane. 

Décret  qui  admet  a  jouir  des  droits 
de  citoyen  français  divers  étran- 
gers  

Décret  qui  admet  à  jouir  des  droits 
de  citoyen  français  divers  étran- 
ners  et  indigènes 

Décret  qui  admet  à  jouir  des  droits 
de  citoyen  français  divers  étran- 
gers et'indigènes  » 

Arrêté  qui  autofise  M.  Lafiite  à  dis- 
poser des  minerais  de  fer  prove- 
nant do  ses  travaux  de  recherches 
à  rOuod-Messelmoun 

Arrê'é  qui  révoque  un  adel  dans  la 
division  de  Constantine 

Arrêté  qui  nomme  un  adel  dans  la 
division  do  Constantine. ....'.... 

An  été  qui  nomme  un  cadi,  un 
bach-adel  et  un  adel  dans  la  divi- 
sion de  Constantine 

Arrêté  qui  nomme  un  adel  dans  la 
division  de  Constantine 

Décret  qui  nomme  un  avocat  géné- 
ral prés  la  Cour  d'appel  d'Alger, 
un  président  du  tribunal  d'Oran, 
un  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  Mostaganem, 
trois  substitutif  et  deux  juges  — 

Décret  portant  fixation  du  budget  du 
département  d'Alger,  pour  1873. . 

Arrêté  qui  proroge  pour  un  an,  en 
faveur  do  la  Société  djidjellienne. 
l'autorisation  d'exécuJer  des  re- 
cherches de  combustible  minéral 
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30 
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4t 


&  rOaed-Boughra 

Arrêté  qui  nomme  un  adjoint  ordi- 
naire auprès  de  l'administrateur 
de  la  circonscription  de  Tablât. 

Arrêté  qui  nomme  deux  membres 
du  conseil  subdivisionnaire  d'O- 
ran ... 

Loi  qui  ouvre,  au  budget  du  Gou- 
vernement général  de  l'Algérie 
(4872),  un  crédit  supplémentaire 
de  446.000  francs 

Décret  portant  création  de  deux  po- 
lygones sur  les  quais  du  port 
d^Alger 

Décision  relative  au  choix  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  des  écoles 
communales  d'Alg:er 

Décret  qui  admet  à  jouir  des  droits 
de  citoyen  français  divers  étran- 
gers et  indigènes 

Décret  qni  nomme  M.  le  comte  d'I- 
deville,  Préfet  d'Alger 

Décret  qui  admet  un  étranger  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais  

Arrêté  gui  nomme  un  adel  dans  la 
division  d'Oran , 

Arrêté  qui  nomme  un  cadi  dans  le 
départemenl  d'Alger 

Décret  portant  délimitation  et  bor- 
nage de  la  zone  des  fortifications 
de  diverses  places  et  postes  mili- 
taires  

Décret  qui  nomme  M.  Le  Génissel 
secrétaire  général  delà  préfecture 
d'Oran 

Décret  qui  révoque  le  second  ad- 
joint au  maire  de  Bône 

Arrêté  qui  révoque  un  bach-adel  et 
un  adel  du  département  d'Alger. . 

Arrêté  relatif  aux  services  départe- 
mentaux de  TEnregistrement  et 
des  Domaines 

Décret  oui  nomme  un  avocat  géné- 
ral près  la  Cour  d'appel  d'  \lger. . 

Décret  portant  ouverture  au  budget 
du  Gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie (4873),  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  5,500  francs 

Décision  qui  nomme  un  chef  de  bu- 
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12 
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U 

16 


46 


16 


16 


17 


47 
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reau  à  la  préfecture  d'Alçer 

Gouvernement  général  de  l  Algérie. 
—  Organisation. 

Rapport  au  Président  de  la  Républi- 
que  

V  Décret 

2'  Décret 

Arrêté  qui  nomme  deux  muphtis  à 
Al?cr  et  à  Blida 

Décret  qui  jiomme  un  juge  de  paix 
àSéUf 

Rapport  au  Président  de  la  Républi- 
que, relatif  à  la  correspondance 
administrative  des  maires 

Arrêti  qui  nomme  un  bach-adel 
•dans  la  division  d'Alger. 

Arrêté  portant  cessation  du  fonc- 
tionnement de  la  commission  cen- 
trale des  indemnités 

Arrêié^poriant  ordonnancement  des 
dépenses  des  services  départe- 
mentaux de  l'Enregistrement  et 
des  Domaines 

Arrêté  porlant  apposition  du  séques- 
tre sur  le  territoire  de  la  fraction 
de  Kribsa,  tribu  des  Zouaghâ,  dé- 
partement de  Constantine 

Id.  Sur  le  territoire  des  douars 
El-M'cid  et  Tamendjar,  de  la  tribo 
des  Beni-Aïcha,  môme  départe- 
ment  

Décret  qui  promulgue  en  Algérie 
celui  du  31  janvier  1872,  sur  les 
établissements  insalubres  et  la  no- 
menclature y  annexée 

Décret  du  31  janvier  1872 

Tableau  supplémentaire  des  établis- 
sements insalubres 

Décret  portant  approbation  de  vire- 
ments de  crédits  pour  1 16,616  fr. 
77  cent,  entre  divers  articles  du 
chapitre  iv  du  budget  du  départe- 

.  ment  de  Constantine,  pour  1873. 

Décision  qui  charge  M.  Tassin  de 
l'expédition  dce  Affaires  civi- 
les et  financières  et  M.  le  général 
Wolf  de  l'expédition  des  Affaires 
militaires  et  indigènes 

Décret  qui  nomme  deux  conseillers 
à  la  Cour  d'appel  d'Alger,  deux 
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S 
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48o 
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486 

180 
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488 
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i88  , 
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PAGES 
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333 

451 
335 

322 
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4873 
48  juin. 

24 

22 


23 


25 


27 
27 

28 


30 

^2  juillet. 

3 
4 

5 


TITRES 


DES  LOIS,   DÉCRETS  ET  ARBËTÊS 


procureurs    de    la    République, 
trois  suhslituls  cl  deux  juges 

Décret  qui  nomme  M.  Brosselard, 
Directeur  do  l'Algérie  au  Ministè- 
re de  l'Intérieur 

Arrêté  qui  suspend  de  ses  fonctions, 
pendant  deux  mois,  un  cadi  de  la 
division  d'Alger 

Proclamation  du  Gouverneur  géné- 
ral civil  aux  habitants  do  l'Algé- 
rie      

Ordre  général  à  l'armée 

Arrêté  portant  fixation  de  la  çro- 
portion  pour  laquelle  les  indigè- 
nes Israélites  sont  comptés  dans 
la  répartition  du  produit  de  l'oc- 
troi de  mer  revenant  aux  commu- 
nes  

Décret  qui  convoque  les  électeurs 
des  47*,  4  9*  et  21*  circonscriptions 
du  département  do  Constantine 
pour  élire  respectivement  un  con- 
seiller général 

Décret  qui  nomme  un  conseillera  la 
Cour  d'appel  d'Alger 

Décision  relative  au  choix  des  in- 
stituteurs et  institutrices  des  éco- 
les communales  de  Constantine. . 

Circulaire  relative  aux  mesures  con- 
tre les  incendies 

Décision  du  24  juillet  1861 

Décision  relative  aux  villages  de 
Dekkara-el  d'El-Oudia 

Prise  de  possession  des  biens  du 
nommé  Ramdan  ben  El  Haoussiu, 
de  BorJj  •  Menaïel 

Arrêté  qui  élève  un  inspecteur  de  3* 
classe  du  Service  des  douanes  à 
la  2*  classe  de  son  grade 

Décision  qui  nomme  deux  prési- 
dents de  djeinâa 

Arrêté  qui  nomme  un  directeur  et 
un  inspecteur  des  maisons  cen- 
trales du  Lazaret  et  de  l'ilarrach. 

Arrêté  relatif  à  la  perception  des 
impôts  kockor  et  aokour,  pour 
4873,  dans  le  département  de  Con- 
stantine  

Arrêté  portant  fixation  de  la  conver- 
sion en  argent  de  l'impôt  achour. 
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488 
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488 
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203 
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9 

9 

10 


H 

11 
M 


44 


45 


48 


19 


pour  4873,  dans  les  dt'partemenls 
d  Alger  et  d'Oran 

Décision  qui    nomme   trois  prési 
dents  de  djemâa 

Arrête  portant  nominalion  du  chcl 
d'élat-major  général  comme  mem- 
bre de  la  commission  supérieure 
disciplinaire  dos  indigènes 

Arrêté  relatif  au  partage  d'attribu- 
tions entre  le  Préfet  et  le  Maire 
d'Alger,  en  ce  qui-  concerne  la  po- 
lice des  théâtres 

Décret  qui  nomme  deux  juges  de 
paix  à  Mondovi  et  à  Philippeville. 

Décision  qui  nomme  un  cheikh  de 
douar-communo 

Arrêté  qui  nomme  M.  Borelly,  di- 
recteur do  l'Enregistrement  et  des 
Domaines  à  Oran 

Arrêté  qui  nomme  deux  inspecteurs 
de  l'Enregistrement  et  des  Domai- 
nes   

Etat  des  immeubles  séquestrés  sur 
Saïd  ben  lounès,  ex-caïd  dos  Be- 
ni-Caïd,  district  de  Djidjelli 

Décret  qui  révoque  le  Maire  de  la 
commune  de  Duperré  

Décret  qui  promulgue  en  Algérie  le 
décret  du  9  février  4867,  portant 
règlement  sur  les  usines  à  gaz. . . 

Décret 

Circulaire 

Circulaire  ponant  notification  d'une 
décision  présidentielle  au  sujet  de 
la  correspondance  administrative 
des  Maires 

Arrêté  qui  nomme  divers  adminis- 
trai eurs  de  circonscriptions  can- 
tonales et  adjoints  principaux  et 
ordinaires 

Décret  qui  nomme  un  jngt»,  quatre 
procureurs  de  la  Rc publique  et 
trois  subsliluts . 

Décret  qui  nomme  six  juges  de  paix 
et  deux  suppléants  do  juge  de 
paix 

Arrêté  qui  révoque  un  cadi  dans  la 
division  d'Oran , 

Décision  qui  nomme  un  président 
de  djemaa 
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55 


55 


26 


26 


26 
26 


28 


28 


29 


30 


31 
31 


TITRES 

DES  LOIS,  DÉCRETS   ET  ARRÊTÉS 


Décret  qui  nomme  un  conseiller  de 
préfecture  à  Alger 

Décision  qui  nomme  deux  prési- 
dents de  djemàa 

Décret  portant  report  au  budget  du 
Gouvernement  général  de  l  Algé- 
rie, de  l'exercice  4873,  d'une  som- 
me de  6,677,310  fr.  43  cent,  non 
employée  en  4872 

Arrêté  qui  autorise  la  compagnie 
des  forges  de  Châlillon  et  Com- 
menlry.  à  exécuter  des  recher- 
ches àe  mities  à  Aïn-Sadouna, 
cercle  de  Chercliell 

Loi  ayant  pour  objet  de  porter  au 

{)remier  lundi  du  mois  d'octobre 
a  session  des  conseils  généraux 
dB  l'Algérie 

Loi  ayant  pour  objet  d'ajouter  à 
l'articlo  401  du  Code  pénal  un  pa- 
ragraphe concernant  certains  ué- 
lits  commis  au  préjudice  des  res- 
taurateurs, aubergistes  eic 

Loi  relative  à  TétabL  et  à  la  conser 
valion  de  la  propriété  en  Algérie. 

Arrêté  qui  nomme  un  adjoint  ordi- 
naire auprès  de  l'administrateur 
de  la  circonscription  cantonale  de 
Sidi-bel-Abbès 

Arrêté  portant  rectificat.  au  dénom- 
brement quinquennal  de  1872.... 

Tableau  rectificatif 

Loi  portant  ouverture  au  Ministre  de 
l'Intérieur,  sur   l'exercice   1873 
d'un  crédit  de  800,000  francs 

Décret  portant  dissolution  du  conseil 
municipal  de  Penthièvre  et  révo- 
cation du  maice  et  de  l'adjoint. . . 

Décision  q^ui  nomnîe  un  président 
de  djemaa 

Arrêté  qui  suspend  un  cadi  pendant 
un  mois * .... 

Arrêté  portant  rectificat.  au  dénom- 
brement quinquennal  de  1872... 

Décret  relatif  à  l'importation  et  à 
l'exportation  des  chocolals  et  ca- 
caos broyés,  et  aux  marchandises 
expédiées  eh  transit  et  au  visa. . . 

Uexequatur  est  accordé  à  trois  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  à 
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42 

14 
14 


44 


1»» 
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49 
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DES  LOIS,   DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


NUMÉROS 


Oran,  Fiône  et  Philippeville 

Décision  qui  nomme  un  îuljolnt  de 
^*  l'Iasse  à  la  circonscription  ran- 
IcMialo  de  Dellys 

Décret  qui  nomme  un  ju2:e  da  paix 

Décret  ((ni  nomme  dt'ux  huissiers  à 
Blida  et  à  Mondovi 

Arrêté  qui  norome  un  inspecteur  de 
i'Enre«(islrement  et  des  Domaines 
et  un  conservateur  lies  liypothè- 
ques 

Décret  qui  immme  un  juge  et  un 
juj^'e  supiiléant  au  tribunal  de 
Conslanline 

Décret  qui  nomme  un  conseiller  de 
préfecture  à  (^onsiantine 

Arrêté  qui  au(ori^e  la  compagnie  de 
Chàlillon  ei  (^?miiienlry  à  dispo- 
ser des  minerais  de  fer  provenant 
de  ses  triivaux  de  reclierches  à 
Frafaont 

Décision  qui  nomma  deux,  catds 
dans  la  siibivision  de  Mascara — 

Décision  qui  nomme  deux  caïds 
dans  la  môme  subdivision 

Arrêté  portant  appo<ilion  du  séques- 
tre sur  i.»5  bicms  de  dix  indigènes 
de  l'annexe  do  Tuggurth 

Arrélé  qui  révoque  un  cadi  de  la  di- 
vision d'Alger 

MM.  ïassin  et  le  général  Le  Poitevin 
de  la  Croix  sont  chargés  de  l'ex- 
pédition des  affaires  pendant  l'ab- 
sence du  Gouverneur  général 

Décision  qui  nomme  deux  prési 
dents  de  djemaa 

Décret  qui  nomme  un  suppléant  de 
Juge  de  paix .' 

Décret  qui  'Tée  un  oîlice  d'huissier 
près  la  justice  de  paix  d'vïn- 
Beïda  et  nonuue  un  titulaire  à  ces 
fo.'jciions 

Décrets  qui  érigent  en  succursales 
les  églises  d'inkcrmann  et  d'Ain- 
Fekau 

M.  Bellcmare,  conseiller  de  Gouver- 

.  nement  est  chargé  ilo  l'expédition 
des  Affaires  civilisai  financières. 

Arrêté  qui  nomme  un  cadi  dans  le 

i    déparlement  d'Alger 


en 

(A 

M4 

» 

*      S 

tfi  H 

S  w 

^  ^ 

«  i 

Q  H 

flQ 

< 

492 

233 

494 

260 

493 

249 

491 


493 

493 
493 


494 
494 
49  i 

496 
49  i 


493 
494 
49i 


494 

495 

493 
I  495 


263 
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380 


407 
395 
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393 
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392 
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447 
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%\ 


04 


^i 


25 


Décision  qui  nomme  un  caïd  dans  la 
subdivision  do  Batnn 

Décret  qui  approuve  les  éle^Mious 
des  membres  du  consi-loiro  i]»-  la 
circonscrintion  i.^raôlito  d'Alj^  m*  e! 
Téleciion  au  meinliro  Cu  consis- 
toire central 

Décision  qui  nonmie  un  cai'd  dans 
la  subdiMsinn  de  Tleinrcn 

Décision  qui  nomme  deux  caiJs 
dans  la  subdivision  de  Sélif 

Décision  qui  révoque  trois  ].n''^i- 
dents  de  djemàa  et  nomme  doux 
présidents 

Arrêté  qui  révoque  un  adel  dans  le 
déparlement  d  Oran 

Arrêté  qui  nomme  un  adel  dans  le 
même  doparleuienl 

Etat  des  immeubles  sê.questrr»^  sur 
Salah  ben  Chaiar  et  Mohammed 
Salah  ben  Chatar,  de  la  tribu  des 
Béni  Amran-bjebaliah 

Id.  —  Sur  Ahmed  ben  Atoman,  an- 
cien secrétaire  de  la  djemàa  des 
Ziabra 

Id.  —  Sur  Daas  ben  Ahmed,  ancien 
garde  de  la  concession  Besson. . . 

Id.  —  Sur  IJamoud  ben  Sakri,  an- 
cien c  «ïd  des  Ziabra  

Id.  —  Sur  Mohammed  ben  Abdcl- 
kader  ben  Kesselani,  de  la  tribu 
des  Ouled  Bellil 

Id.  —  Sur  Sàad  ben  Ahmed,  de  la 
tribu  des  Ziabra 

Id.  —  Sur  les  Ouled-El  Hadj,  Ou- 
led-Abdcsselem.  Ouled- xbdall.ih, 
Ouled-liou-Ressan  et  OuK-d-Ab- 
derrahman,  branches  des  Ouled- 
Mokran 

d.  —  Sur  Ahmed  Salah  b.  n  Aisinan 
et  e  bdcrrahman  ben  Aisiiiaii,  de 
la  tribu  des  Ouled  Recheich. .... 

Id.  —  Sur  Hamida  ben  M')han!iiietl 
ancien  cheikh  dans  les  Ziabra  . . . 

Id.  —  Sur  trois  indig  nés  de  l»  tri- 
bu des  Eeni  Ider 

Id.  —  Sur  divers  indigènes  de  la 
tribu  des  Beni-Ferah 

Id.  —  Sut  les  Ouled-!Vbderralinian, 
de  la  famille  des  Ouled-Mokran, . 
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29 

29 
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11 
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Id.  —  Sur  les  Ouled  el-Ha(3j,  de  la 
nij^nie  famille 

Id.  —  Sur  les  Ouled-bou-Renan,  de 
la  môme  famille 

Id.  —  Sur  les  Ouled-Guendouz,  de 
la  même  famille ^.  

Id.  —  Sur  les  Ouled-Abdesselem, 
de  la  même  famille 

Id.   -    Sur  les  Oulel-ben-Abdallah, 

i    àc  la  môme  fanille 

Déci-ion  qui  nomme  un  président 
do  (ijemàa. . .   

Décret  qui  nomme  un  suppléant  de 
juge  (le  paix 

Décision  qui  nomme  un  adjoint  de 
2'  classe  à  Miliana  

VexeQuatar  est  accordé  à  M.  Warot. 
nommé  consul  de  Danemarck  à 
Alger 

Décret  qui  révoque  iTidjoint  d'El- 
Affroun 

Vexrquatur  est  accordé  k  M.  Gardo- 
ne,  nommé  vire  consul  do  Portu- 
gal, à  Nemours 

Décret  qui  nomme  un  interprète  ju- 
diciaire  

Décision  qui  nomme  un  président 
de  djemàa 

Décrot  qui  approuve  les  élections 
(le-i  membres  du  consisloire  de  la 
circonscription  israélile  d'Oran  et 
l'élection  du  membre  du  consis- 
toire cenlnil 

\.*tx'}uat''r  est  accordé  à  M.  le  ba- 
ron de  Ilobcn,  nommé  l'.onsul 
d'Haïti  à  Allier 

Décision  qui  nomme  trois  adminis- 
trateurs de  circonscriptions  can- 
tonales  

Uécrot  portant  autorisation  de  sus- 
pendre l'exécution  des  décrets  des 
24  septembre  1870  et  20  février 
1873 

Décret  qui  modifie  celui  du  7  octo- 
bre 1873,  relatif  au  Conseil  de 
GouYernem«»nt 

Décret  qui  nomme  deux  conseillers 
rapporteur^)  et  un  secrétaire  du 
Conseil  de  Gouvernement 

Décret  portant  r<»vocation  du  maire 
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ac 
497 

< 
292 

4873 

et  du  2'  adjoint  d'Alj^er — 

442 

M  sept. 

Décret  qui  nomme  deux  ju^çes  de 

paix 

Décret   portant  organisation  de  la 

497 

294 

445' 

41 

Kabylie   du   département  d'Alj^or 

* 

en  arrondissenii'nl  administratif.. 

499 

317 

466 

41 

Décret  qui  nomme  un  huissier  près 

42' 

'   le  lnt)unal  de  Sêlif 

190 
i9S 

319 
309 

473 
462 

Décision  qui  nomme  deux  caïds  . . . 

45 

Décision  relaûve  à  la  resprnsaiiilité 

encourue  par  les  fractions  Ouled- 

•  Salah  et  Kherouas,  du   douar  des 

Ouled  Debab 

498 

307 

401 

48 

Arrêté  qui  nomme  un  oukil.près  des 

, 

• 

Mahakmas  de  liône 

498 

310 

402  ' 

— 

Décision  qui    nomme   deux   prési- 

dents de  djemàa  et  un  caid 

490 

327 

475 

— 

Arrêté  qui  nomme  un  garde  colonial 

à  Nemours 

499 

320 

473 

— 

Décision  qui  noniiiie  un  adjoint  de 

, 

1 

circonscrip'.ion  eanl(.iKile 

i99 

325 

475 

49 

Circulaire    rcative  à  la   iépi*es;ion 

1 

1 

des  incendies  de  forêts    

i9S 

30u 

452 

49 

Arrêté  qui  charpie    M.    Chars e    «lu 
cours  de  mathématiques  spéciales 
au    lycée  d'Alger    (îiinploi    noa 

- 

20 

veau) 

oOO 

3:i6 

483 

Arrêtés  qui   révoquent  deux  cadis 

^.^ 

dans  la  orovmce  d'Oran 

498 

311- 
i  313 

463 

.     1 

arrêtés   qui   nommtîiil  deux  cadis 

20 

dans  la  même  ni'ovince 

498 

312- 
3li 

463  ' 

Décision  qui    élè\e   à   la  preinicr,' 

classe  de  son  grade  M.  Jeannin- 

i 

gros,    commissaire    civil    d'Ain- 

1 

V 

20 

Beùla 

498 

316 

i63  • 

1 

D(}cret  qui   nomme  M.  Gouvel,  se 

crélaire  général  de   la  préfecture 

1 

1 

d'Alger 

499 

322 

471 

20 

Décret  pour  la  formation  des  listes 
électorales  des  chambres  de  com- 

20 

merce 

oOO 

328 

478 

Décret  portant  ino<lification  du  bud- 

get du  département  d'Alger,  pour 

20 

4873 

GOO 

329 

4S0 

Décret  portant  disst)liiiion   du  con- 

seil municipal  de  Dellys 

oOO 

330 

i8i 

20 

Arrêté  qui  nomme  un  économe  au 

lycée  d'AIffor 

500 

335 

483 

24 

Arrêté   porlaiu    règlement   sur  les 

\J  Kr  \/         ^ 

( 

*^  *  J  !_/ 

su|)pléances  des  membres  absents 

1 
i 
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DATES 

des  lois, 
décrets 

et 
arrêtés 


TiTRES 

DES  LOIS,   DISCRETS  ET  ARRÊTÉS 


4873 
12  sep^ 


23 
23 


27 


27 
27 

28 

29 
30 


NUMÉROS 


SE 

0Q 


I 


30 
2   cet. 


de  la  commission  supérieure  dis 
ciplinaire 

Arrêté  qui  nom.  un  oul^il  àAumale 

Arrêté  qui  approuve  la  suspension 
du  conseil  municipal  de  Bordj-Me- 

I     naïel 

j  Décret  qui  nonnno  un  suppléant  de 

'     jup:ede  paix 

Décision  qui  nomme  deux  adjoints 
de  circonscription'*  cantonales... 

Arrêté  qui  nomme  un  cadi  dans  le 
département  d'Alp:er 

Décret  relatif  à  la  centralisation  et  à 
l'organisation  du  ser\ice  forestier. 

Arn'^té  qui  noiume  un  conservateur 
des  tiypothéqîies  à  Tlemcen 

Décret  constituant  les  troupos  spé- 
ciales   à    lAl^rerie   en  un   corpsj 
d'armée  distinct j 

Décret  portant au{^mentation  de  taxe 

i     sur  les  sucres  et  les  cafés 

Décision  qui  accorde  des  récompen- 
se^,   pour-  actes  de   courage,  ù 

'     deux  caporaux  de  pompiers   et  à 

'     un  préposé  des  douanes 

Décret  portant  ouverture  d'un  crédit 
supplem..  sur  fonds  de  concours. 

!  Arrête  qui  révoque  un  président  de 

!     djemâa 

Arrrto  qui   nomme  un  président  de 

djemâa  

Arrêté  qui  U'Mnme  l  administrateur 
de  la  cire  )iis(Tiption  cantonale  du 

col  des  ncni-Aïcha 

Arrêté  qui  nomme  un  adjoint  de 
Tadminisirateur  de  la  dite  circon- 
scription   

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algé- 
rie les  décrets  des  21  décembre 
ISTâ  et  iï  mai  1873  portant  ré- 
glemenlulion   de   la  vente  de  la 

oj/namr^  en  France 

Décret  du  21  déceml»re  1872 

I  Décret  du  3 1  mai  4873 

Décision  qtti  nomme  un  sous  chef 
de  bureau  à  la  Direction  générale 
des  Affaires  civiles  et  financières. 
Arrêté  qui  institue  une  commission 
spéciale  pour  l'application  de  la 
loi  du  iB  juillet  1873 


499 
408 


51  i 
bis. 
499 

(iOO 

499 

oOt 

oOt 

500 
50» 


501 


503 


oOO 
.500 

500 


500 


503 
503 
503 


318 
315 


3S2 
353 
354 


501 


472 
463 


500      334      483 


333      483 


499 
500 
501 


341 


487  B 
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D.VTES 

des  lois, 
décrets 

et 
arrêtés 


4873 
6  oc  t. 


6 

8 

8 

8 

41 
41 


43 
44 


45 


16 


«6 


46 
2* 

a 

24 


TITRES 

DFS  LOIS,   DfiCKITS  ET   ARRÊTf  S 


Arrêta  portant  désignation  da  pr»^ 
mit  r  président  de  la  Cour  d  appel 
pour  présider  In  dite  conimission. 
en  (ttendaul  larrixée  «lu  Direc- 
teu'-  général 

Arrête  qui  révoque  un  baeh-adel 
dans  la  division  \l*Oran 

Décre.  portant  augmentation  du 
noiibro  des  membres  eUnMifs  du 
Cor  seil  supérieur 

Décret  qui  nomme  trois  huissiers  à 
Bôi  6,  à  Gueirna  et  La  Calle 

Décis  on  qui  nomme  un  cheikh  de 
doi  ir-commune,  un  président  de 
dje:nâa  et  un  caïd 

Décre.  qui  nomme  M.  Honln  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur.. . 

Décret  qui  nomme  che\alierde  la 
Légion  d  honneur  M.  Laroque, 
ch^f  de  bureau  à  la  préfecture  de 
Coi  staotine ^ . 

Dôcrtl  portant  érection  en  succur- 
sale de  l'église  deZemmorah 

Décret  portant  proniotion  de  M.  Cu- 
niae,  premier  président  à  la  Cour 
d'appel,  au  grade  d  officier  de  la 
Légion  d  honneur,  et  nomination 
de  M.  Perrine,  conseiller  à  la  mê- 
me Cour,  au  grade  de  ehexalier. . 

Arrêté  i>orlant  désignation  des  or- 
donnateurs secondaires  des   dé 
penses  du  Service  des  forêts 

Décret  portant  nomination  du  Direc- 
teur général  des  Atlaires  cixiles  et 
financières 

Etal  t.es  immeubles  séquestrés  sur 
MoUammed  Chérif  ou  Rabati,  d* 
la  confédération  des  Ouled-Al>d- 
el-'»jebar 

Décr»  t  qui  admet  divers  étran^eîs  b 
jor.ir  des  droits  de  citoyen  Iran - 
çan .* 

Décision  qui  nomme  le  caid  des 
Maizis.  subdivision  de  Tlemcen.. 

Circulaire  relati\e  au\  associations 
agricoles  entre  européens  et  in- 
dig'Mies 

Décision  qui  nomme  le  caïd  des  t  e- 
ni-lnthacen,  province  d'Alger 

Décret  portant  ouverture  d*un  crédit 


.MMÉROS 


T.    P- 

I 


âl 


r>oi     3&i 

oOI    '   345 


503 

"îov 
501 


343 
337 

369 
361 


oH      3*38 
507      3:»2 


•SOI  I   3% 


cOi     :)9» 


-o.i      X-A 


:;oT     300 


;n«j 


504 

oO  \ 

noî 


410 
370 

361 
371 


PAGIS 


490 
490 

489 
501 

519 
518 


518 
5»2 


518 


494 


504 


^81  . 

r 

< 

606  I 
519  ' 

olO  * 
519 


XXIII   — 


I 


DATES 

|des  lois, 
décrets 

et 
arrêtés 


1873 


TITRES 

DBS  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


28  ocl. 


28 


28 
30 


30 


1\ 


5 


5 


;> 


5 


de  92.910  fr.  07  cent,  au  chapitre 
XII  bis  du  budget  du  Gouverne- 
ment général  de  TAIgérie 

Décret  portant  organisation  du  ser- 
vice de  la  police  ù  Alger  et  dans 
les  communes  suburbaines 

Décision  qui  nomme  le  caïd  des  Ou- 
led-Sidi-Naeeup,  sub.  do  iMascara 

Décret  qui  approuve  douze  liquida- 

{     lions  do  pensions  civiles 

(Arrêté  qui  relève  de  ses  fonctions^ 

j     Tad joint  spérial  de  la  commune 

.    Indigène  de  Dellys. 

Mûdilication  du  tarif  des  droits  de 

I     courta;:e  pour  la  conduite  des  na- 

1     vires  dans  la   port  d  Alger  et  la 

;     traduction   des  pièces  écrites  en 

I     langues  étrangères. 

,  Rapport  au  Gouverneur  général 

—      i  Arrêté.... 

3  nov.  'Décret  qui  nomme  d^u\  juges  aux 
trUiunauK  d'Oran  et  de  Sétif 

ArnîtC  *û  convoque  le  Conseil  sup. 
de  GoiUv  "^lent  de  l'Algérie 

Arrêté  porta nCThslitution  d'une  hau- 
te commission,  dite  des  incendies 
de  forêts,  pour  le  département  de 
Conslaniine 

Arrêté  qui  nomme  deux  cadis  dans 
la  division  de  Conslaniine 

.Arrêté  qui  nomme  1  bach-adel  et  4 

j    adel  dans  la  div.  de  donstantino. . 

!  Arrêté  qui  ap.  la  suspension  du  con- 
seil municipal  de  Ténès  et  son 
rem  p.  par  uue  coin    municipale. 

Arrête  qui  suspend  de  ses  fonctions, 
pendant  deux  mois,  un  cadi  de  la 
division  de  Constan  ine 

Décret  portant  fixation  du  budget 
supplémentaire  du  département 
d  Oran,  pour  1873 

iPécret  qui  admet  divers  éirdngers  el 
indigènes  à  jouir  des  droits  de  ci- 
toyen français 

Décr.t  qui  liomme  deux  notaires  à 
Alger  et  à  Mascara 

Décret  qui  approuve  une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de 
Tlemcen 

Circulaire  au  sujet  de  la  salutation 


510 

50  i 
60  i 
507 

50i 


50 1 
591 

507 

507 


507 

507 

5ia 


5ti 
bs 

507 


509 


509 


509 


509 


423 

365 
372 
390 

362 


363 
364 

391 

382 


383 
393 

394 

474 

395 

403 

409 
412 

416 


PAGES 


614 

515 
519 
581 

514 


512 
514 

582 

571 


572. 

583 

583 

690 

583 

595 

605 
608 

609 
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^ 

DATES 

NUMÉROS 

des  lois, 

TITRES 

CA 

"— ^~ 

décrets 

on 

M 

PAGES 

et 

arrêtés 

DBS  LOIS,   DÉCRETS  ET  ARRÊrÉS 

Des 

BULLEI 

(S 
•< 

381 

57! 

4873 
6  nov. 

officielle 

J307 

Décision  qui  nomme  le  caïd  des  Ou- 

7 

led-SIdi-Slifuan 

509 

418 

610 

Etat  des  immeubles  séquestrés  sur 

Djemiafben   Aziz  et  ses  paroiiis, 

du  càïdal  des  Ouled- Amour 

r»U7 

385 

576 

.— 

ïd.  —  Sur  El   Iladjersi,  de.s  Oulcd- 

_ 

Ameur    

o07 

380 

• 

577 

1 

Id.  —  Sur  El  Hadj  Ahmed  ben  Bek- 

kai\  des  Ouled-Amar-Fcrradj. . .   . 

507 

387 

578    ; 

7 

Décision  relative  a   rapplicaliùu  de 

1 
î 

la  responsabilité  des  tribus 

500 

it7 

609 

8 

Arrêté  qui  érige  la  section  de  Beni- 
Mered  en  commune  de  plein  exer- 

• 

9 

cice 

olO 

427 

619 

Etat  des  immeubles  séquestrés  sur 

Saïd  ou  Rabah  de  la   confiidéra- 

' 

tion  des  Ouled-Abd  el-I)jebar  . . 

o07 

358 

579  ; 

f 

Id.  —  Sur  El  Aoubi  Len  Bclkasseiu, 
.«es  frères  et  leurs  enfants,  habi- 

1 

tants  de  Bousâada .\ 

507 

389 

580 

40 

Décret  qui  nomme   trois  juges    à 

, 

Oran,  a  Conslantine  et  à  ilemcen. 

:/)9 

413 

608 

14 

Etat  des  immeul;Ies  séquestres  sur 
Zerrouk  ten  Kreider,  ses  Uls,  so.^ 

^ 

frères  et  leurs  enfants,  notables 

du  Da»*li  des  Ouled-Alis 

5C9 

40i 

59.; 

ïd.  -    Sur  Braliim  ben  Hrahim  len 

Dahman,  ancien  cheikh  de  M  kar- 

1 

ta 

509 

405 

600  ' 

1 

Id.  —  Sur  Taïeb  ben   Dahman,  an- 
cien cheikh  des  Ouled-Ali-ben- 
Ktialed,    et  Mohamed  bon   Dali- 
man,  son  frère,  de  la   tribu  de> 

« 

1 

..» 

Ouled-Madhi 

509  . 

406 

001 

^^   %A  A  vy  \  K         •••  •■*  \^  ■"^»      ••      ••      ■•      sva      ■      %      •      •■      •      1      ■      • 

Id.  —  Sur  Taïeb  ben  Mohamed,  se< 

fils,  ses  frères  et  leurs  enfanls,  à 

42 

Bousâada 

5G9 

407 

602 

Décision  qui    nomme    neuf  prési- 

dents de  diemâa 

509 

420 

610 

42 

Décret  qui  révoque  le  maire  de  Té- 

42 

nôs 

509 

421 

611 

Décret  qui  admet  divers  élrani^ers  à 

jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 

çais  

.510 

432 

622 

44 

Décret  qui  nomme  un  juge  de  paix 

et  un  .suppléant de  jug'  de  paix.. 

Décrei  qui  érige  en  succursale  l'é- 

fflise  de  Randou 

5C9 

il4 

608 

44 

45 

509 

415 

609 

Circulaire  au  sujet  des  immeubles 

—  XXV  — 


DATES 

|des  lois, 
décrets 

et 
arrêtés 


4873 

17  nov. 


48 

20 
22 

22 


22 


24 


24 


2i 


24 


25 


25 


25 


25 


TITRES 

DES  LOIS,  DÉCHETS  BT  ARRÊTÉS 


domaniaux  destinés  à  la  colonisa- 
lion 

Arrôlé  portanf  réintégration  provi 
soire  sous  l'autorité  du  comman- 
dement    militaire     des     douars 
Ighoud,  Ben-Naori  et  El'Meddad, 
du  cercle  de  Teniet-el-Hâd. .  . . 

Décret  qui  nomme  M.  Olivier,  sous- 
préfet  de  Farrondissement  de  Del- 
lys 

Arrêté  qui  nomme  un  adel  dans  le 
province  d*Oran 

Arrêté  qui  nomme  un  cadi  et  un 
bach-adel  dans  la  même  pro- 
vince  

Arrêté  qui  proroge  pour  deux  an- 
nées le  permis  d  exploration  ac- 
cordé à  M  Sazie,  pour  la  mine  de 
plomb  et  zinc  des  Ouled-Mazis. . . 

Décret  qui  admet  divers  étrangers 
et  indigènes  à  jouir  des  droits  de 
citoyen  français 

Arrêté  portant  tranformation  en 
annexe  de  Lalla-Maghnia,  du  cer- 
cle de  Nemours 

Arrêté  portant  réunion  en  un  seul 
cercle  des  annexes  de  Sebdou  et 
d'El-Aricha 

Décision  qui  nomme  deux  chefs  de 
bureau  et  deux  adjoints  des  Af- 
faires indigènes 

Arrêté  portant  suspension  de  Tap- 
plication  du  décret  du  24  décem- 
bre 4870  dans  trois  douars-com- 
munes du  cercle  de  Boghar 

ïd.  —  Dans  plusieurs  douars-com- 
munes du  cercle  de  Médéa 

Arrêté  portant  transformation  en 
annexe  d'Alger  de  la  circonscrip- 
tion deT.blat 

Arrêté  portant  suspension  de  Tap- 
plicatiori  du  décret  du  24  décem- 
bre  4870   dans  divers   douars 
communes  du  cercle  de  Fort-Na- 
tional  

Arrêté  qui  place  la  circonscription 
d'El-Arrouch  sous  Tautorite  du 
Préfet  de  Constantine 

Arrêtés  portant  nomination  de  cinq 
administrateurs  faisant  fonctions 


NUMÉROS 


tn 

Q  d 

I 

'fiÛ 


506 


509 

508 
5)0 

540 


510 


542 


540 


549 


540 


512 
512 

508 


508 


508 


si 

S 


38) 


408 

399 
430 

434 


433 


445 


425 


426 


429 


440 
441 

396 


397 


398 


PiGBft 


564 


604 

594 
624 

622 


623 


649 


647 


618 


624 


644 
643 

686 


588 


589 


—   XXVI 


DATES 

des  lois, 
décrets 

et 
arrêtés 


4873 
25  nov. 


25 


25 


25 


26 


26 


26 
2S 

28 


29 


29 


2  déc. 


TITRES 

DBS  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


de  commissaires  civils 

Arrêté  qui  nomme  un  adjoint  civil 
pour  le  cercle  de  Fort-National. . 

Arrêté  qui  nomme  un  secrétaire  de 
sous-préfecture,    un    sécréta  ire- 

'  adjoint  et  quatre  secrétaires  de 
commissariats  civils 

Arrêté  oui  proroge   pour  deux  an 
nées  le  permis  d'exploration  ac 
cordé  à  MM.   Baruoin  et  Joflre, 
pour  la  mine  de  zinc  d'Uamiate- 
Arko 

Arrêté  portant  remiâie  au  Service  de 
la  colonisation  d'une  parcelle  de 
la  forêt  communale  de  Zemmo- 
rah  et  d'un  boi<  situé  sur  le  terri- 
toire des  Ouled-Rafa 

Arrêté  qui  proroge  pour  deux  an- 
nées le  permis  d'exploration  ac- 
cordé à  M  Sazie,  pour  la  mine 
de  plomb  de  Tazout 

Décision  qui  nomme  les  comman- 
dants supérieurs  des  cercles 
d'Ammi-Moussa  et  de  Sebdou 

Arrêté  qui  autorise  MM  Girerd  et 
Nicolas  à  disposer  des  minerais 
provenant  de  leurs  travaux  de 
recherches  à  Medjez-Rassoul 

Décrets  qui  approuvent  vingt-cinq 
liquidations  de  pensions  civiles.. 

arrêté  portant  rétablissement  des 
écoles  congréganistes  d'Oran,  de 
Tlemcen  et  dn  Mostaganem 

Arrêté  portant  prescription  de  l'ap- 
plication de  la  loi  du  26  juillet 
4873,  dans  divers  territoires  des 
provinces  d'Alçer  et  d'Oran 

Décret  qui  admet  divers  étrangers  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais  

Décret  portant  ouverture  au  Minis- 
tre de  l'Intérieur,  sur  l'exercice 
ISIS,  d'un  crédit  de  28,080  fr: 
applicable  aux  dépenses  ordinai- 
res du  Gouvernement  général  de 
l'Algérie 

Décret  qui  convoque  les  électeurs 
de  la  xr  circonscription  du  dé- 
partement d'Oran,  à  l'efTet  d'élire 
un  conseiller  général 


NUMÉROS 

• 

'1 

OQ 

Des      ( 

Articles  ) 

PàQBS 

508 

400 

591 

508 

401 

591 

508 

402 

591 

509 

422 

614 

510 

424 

616 

510 

434 

623 

510 

428 

621 

510 

435 

623 

513 

455 

662 

1 

512 

438 

639 

513 

452 

659 

512 

446 

650 

513 

449 

655 

513 

454 

662 
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DATES 

Les  lois, 
décrets 

et 
arrêtés 


1873 
3  déc. 


4 
6 

8 


8 


40 
19 

44 


43 
47 
49 

I       49 


TITRES 

DES  LOIS,  DÉCRETS  El  ARRÊTÉS 


NUMEROS 


Arrêté  qui  rattache  Je  douar-com- 
niune  de  Zaatit  au  cercle  de  Mé- 
déa 

Décret  portant  ouverture  au  Minis- 
tre de  rintérieur  pour  les  dépen- 
ses du  Gouvernement  général  de 
l'AIfférie  (exercice  4873),  d'un 
crédit  supplémentaire  de  478,500 
francs 

Arrêté  portant  prescription  de  l'ap- 

^.  pUcation  de  la  loi  du  26  juillet 
4873,  sur  divers  territoires  des 
arrondissements  de  Bône,  de  Con- 

stantine  et  de  Philippeville 

i  Décision  qui  nomme  un  président 
de  djemâa 

Elat  des  immeubles  séq^strés  sur 
Mobamod  ben  El  Hadj  oen  Gouah 

^  de  la  tribu  des  Rigbas-Oahras. . . 

Décret  qui  promulgue  en  Algérie 
celui  du  49  mai  1873,  concernant 

Pfles  huiles  de  pétrole,  etc 

Décret  du  19  mai  4873 

Arrêté  qui  place  sous  la  juridiction 
des  tribunaux  de  droit  commun 
divers  douars-communes  des  tri- 
bus de  la  circonscription  du  Col 
des  Béni  Aïcha 

Arrêté  portant  application  de  la  loi 
du  26  juillet  1873  sur  Télablisse- 
ment  de  la  propriété  en  Algérie. . 

Décision  du  Ministre  des  Finances 
relative  aux  tabacs  (extrait) 

Etat  des  immeubles  séquestrés  sur 
Sgblr  ben  Rabah.  ex-cheikh  des 
Ouled-Sidi-bou-Nab 

Décret  qui  charge  divers  juges, pen- 
dant Tannée  judiciaire  4873-1874 
du  règlement  des  ordres  dans  les 
tribunaux  d'Alger,  de  Blida,  de 
Constantine,  de  Bône,  de  Sétif 
d'Oran  et  do  Mostaganem 

Décision  qui  nomme  un  président 
de  djemaa 

Décision  qui  nomme  un  cheikh  de 
douar-commune 

Arrêté  qui  proroge  la  durée  de  la 
suspension  du  conseil  municipal 
deChebli 

Décret  qui  nomme  M.  {{"runei,  Pré- 
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Arrêté  ponant  suspension  de  l'ap- 
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PRESSE.  —  Création  du  Journal  offiml 
de  VAlgérie.  —  Arbêté 

•BUDGETS  ET  COMPTES.  —  Ouverture  au 
Ministre  de  l'Intérieur,  pour  les  dé- 

Ï censés  du  Gouvernemeni  général  de 
'Algérie  (exercice  4872).  d'un  crédit 

de  50,804  francs.  —  Loi 

~  Ouverture  au  Ministre  de  llntérieur, 
pour  les  mêmes  dépenses  et  sur  le 
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millions  4  50,000  francs.  —  Loi 

—  Ouverture  au  Ministre  de  Tlntérieur, 
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—  M.  Db  Làoàrdb  Montlbzun  est  nom- 
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N*  4.  —  P1B88B.  ^  Création  du  Journal  officiel  de  ^'âlgëiib 


.  ABBÊTÉ  DU  19  DÉCEMBBE  1872 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  VAlyérie,  du  4*'  janvier  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  les  arrêtés  de  nos  prédécesseurs,  en  date  des  22  juillet  4864 
et  34  octobre  4864; 

Le  premier,  portant  création  du  Moniteur  de  l'Algérie,  Journal 
officiel  ; 

Le  second,  modifiant  les  conditions  de  publication  du  dit  jour- 
nal, devenu  ia  propriété  particulière  du  sieur  Bouyer,  imprimeur  ; 
mais  autorisant  celui-ci  à  conserver  au  Moniteur  le  sous-titre  de 
Journal  officiel^  k  certaines  conditions  déterminées  par  le  dit  arrêté 
et  par  un  traité  du  même  jour,  passé  entre  l'administration  et  le 
dit  sieur  Bouyer  ; 

Considérant  que  le  caractère  officiel  d'un  journal  ne  saurait  se 
C(»ncilier  avec  une  rédaction  affranchie  de  tout  contrôle  préventif 
de  Tadministration  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'un  organe  officiel  est  indispensable  au 
Gouvernement  général,  pour  porter  immédiatement  à  la  connais- 
sance du  public  tous  les  actes  des  pouvoirs  constitués  et  dd  Tauto- 
rite  supérieure,  qui  obligent  ou  intéressent  les  habitants  de  l'Ai- 
gérie  ; 

ABBÊTE   : 

Abt.  1".  —  Il  est  créé,  pour  paraître,  à  partir  du  1«^ 
janvier  1873,  par  les  soins  et  sous  la  surveillance  du  Di- 
recteur général  des  Affaires  civiles  et  financières,  une 
feuille  périodique,  dans  laquelle  seront  insérés,  in  exten- 
so^ ou  par  mention  sommaire,  les  lois,  décrets,  arrêtés  et 
tous  autres  documents  émanant  de  l'autorité  et  qu'il  y 
aura  lieu  de  porter  à  la  connaissance  du  public. 

Cette  publication  prendra  le  titre  de  Journal  officiel  de 
P  Algérie. 

L'autorisation  accordée  au  sieur  Bouyer,  propriétaire 
du  Moniteur  de  V Algérie,  par  l'arrêté  sus-visé  du  31  oc- 
tobre 1864,  de  conserver,  à  cette  feuille  le  sous-titre  de 
Journal  officiel^  est  rapportée. 


—  3  - 

Abt.  2.  —  Le  Directeur  général  des  AflFaire»  civiles 
et  financières  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  49  décembre  4872. 

Vice-amîral  G^  de  Gubtdon. 


N-  2.  —  Budgets  jrt  comptes.  —  Ouverture  au  Ministre  de  Vin- 
térieur^  sur  f  exercice  4872,  dun  crédit  de  50,804  fr,  applicable  à 
la  réparation  des  dommages  causés  dans  le  département  d'Oran^ 
far  les  opérations  militaires  entreprises  en  4  874 . 


LOI   DU   21    DÉCEMBRE   1872 

(promulguée  au  Journal  officiel  de  l'Algérie  du  4  janvier  4873) 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la  lei  dont 
la  teneur  suit  : 

ÂHT.  4*^  —  11  est  accordé  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exer- 
cice 4872,  au-delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  28  mars  der- 
nier, pour  les  dépenses  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  un 
crédit  de  cloquante  mille  huit  cent  un  francs  (50,804  fr),  appli- 
cable à  la  répsiration  des  dommages  causés  à  divers  habitants  du 
département  d'Oian,  par  les  opérations  militaires  entreprises  en 
4874,  dans  le  Sud  de  cette  division,  en  vue  de  s'opposer  aux  in- 
cursions du  marabout  Si  Kaddour  ben  Hamza. 

Abt.  2.  —  Ce  crédit  est  inscrit  au  chapitre  xiv  (nouveau)  du 
budget  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice  4872. 

Art.  3.  —  il  sera  pourvu  à  la  dépense  par  un  prélèvement  de 
pareille  somme  de  50,801  francs  sur  la  contribution  extraordinai-' 
re  de  guerre,  de  cent  quarante- deux  mille  neuf  cent  soixante- 
douze  francs  quatre-vingts  centimes,  (142,972  fr.  80  c),  frappée 
sur  les  partisans  de  Kaildour  ben  Hamza,  et  encaissée  par  le  Tré- 
sor. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  24  décembre  4872. 

Le  Président, 

Signé  :  Jules  Gsbvy. 


~  4  — 

Les  Secrétaires, 

Signé  :  vicomte  de  Mbaux,  Albert  Dbsjaudins, 
E.  DE  Cazbnoyb  de  Pbadine,  Paul 
DE  Bbmusat,  Francisque  Riye. 

Le  Président  de  la  République, 

A.  Thiebs. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur^ 

E.  PB  Gouuqu). 


N'  3.  —  BODGBTS  BT  COMPTES.  —  Ouverture  au  Ministre  de  Vlnté- 
rieuf^  pour  les  dépenses  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie 
(exercice  487%|,  d'un  crédit  de  49,450,000  fr. 


LOI  DU  21    DéCBMBBE   1872 

(promulguée  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  3  janvier  4873) 


L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  4**.  —  Il  est  accordé  au  Ministre  de  rinlérieur  (dépenses 
du  GouTernement  général  de  TAlgérie),  sur  Texercice  4872,  un 
crédit  de  dix-neuf  millions  cent  cinquante  mille  francs  (19.450,000 
francs),  qui  fera,  pour  cet  exercice,  Tobiet  d'un  nouveau  chapitre 
\chapïtre  xiv)  au  budget  ordinaire  de  1  Algérie  et  sera  affecté  : 

4""  Jusqu'à  concurrence  àe  49,000,000  de  francs,  à  la  régularisa- 
tion des  indemnités,  allouées  à  tilre  d'avances  pour  réparations 
des  dommages  causés  aux  particuliers  et  aux  services  publics  en 
Algérie,  pendant  rinsurreciion  de  4874  ; 

2*  Pour  une  somme  de  450,000  francs  à  la  création  d'Acadé- 
mies militaires  dans  les  villes  d'Alger,  Oran  et  Constantlrie. 

Ait.  2.  —  Les  portions  de  crédit  qui  n'auront  pas  été  consom  • 
mées  à  la  fin  de  l'exercice,  pourront  être  reportées  par  décrets  à 
l'exercice  suivant,  avec  la  môme  affectation. 

Les  crédits  donneront  lieu  à  des.reports  en  somme  égale,  pré- 
levés sur  le  produit  des  contributions  extraordinaires  de  guerre. 

Ait.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  sur  le  montant  des  con- 
tributions extraordinaires  de  guerre  imposées  aux  tribus  de  l'Ai- 
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gérie,  qui  ont  pris  part  à  IMnsQrrection  de  4874,  lesquelles  contri- 
butions sont  évaluées  à  36,4  00,296  francs. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  24  décembre  4872. 

Le  Président, 

Signé  :  Jules  Gré^y. 
Les  Secrétaires, 

Signé  :  Vicomte  de  Meaux,  Albbbt  Des  jardins, 
E.  DE  Cazbnoye  de  Pradine,  Paul  de 
RÉHUSAT,  Francisque  Rive. 

Le  Président  de  la  République, 

A.  TmEBS. 
Le  Ministre  de  Vlniérieur, 

m 

E    De  Godlard. 


M*  4.  —  Budgets  et  comptes.  --  Ouverture, au  Ministre  de  Vin- 
iérieur,  pour  les  dépenses  du  Gouvernement  général  civU  de  VÀl^ 
gérie,  exercice  4872,  d'un  crédit  supplémentaire  de  594,456  /r. 
74  c. 


LOI  DU  SI  décembre  4872 
(promulguée  au  Journal  officiel  de  VÀlgérie  du  3  janvier  4873) 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  4*^.  —  Il  est  alloué  au  Ministre  de  l'Intérieur,  pour  les  dé- 
penses ordinaires  du  Gouvernement  général  civil  de  TAlgérie,  sur 
l'exercice  4 87S,. au-delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances 
du  28  mars  4872,  un  crédit  de  594,456  fr.  74  c. 

SAVOIR  : 

Ghap.  4.  — -  Administration  départementale,  90,000  fr. 

Ghap.  6.  —  Service  télégraphique,  504,456  fr.  74  c. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  res- 
sources générales  Au  budget  de  4872  ; 

2 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  24  décembre  4872. 

Le  Président^ 
Signé  :  Jules  Grévt. 
Les  Secrétaires^ 

Signé  :  Vicomte  de  Meaux,  Albert  Dbsjardins, 
E.  DE  Cazenove  DE  Pradine,  Paul  db 
Remusat,  Francisque  Rive. 

Le  Président  de  la  République, 

A.  Thiebs, 

Le  Ministre  de  Vlntérieur, 

E.  DE  Goulard. 


N'  5.  —  Topographie.  —  Réorgantsation  du  service  topographique 

en.  Algérie, 


ARRÊTÉ  DU  34  DÉCEMBRE  1872 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  5  janvier  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  Tarrêté  du  26  novembre  4864,  sur  l'organisation  du  service 
topograpbiqud  en  Algérie  ;    . 

Considérant  que  cette  organisation  n^est  pas  en  harmonie  avec 
les  besoins  actuels  et  que  son  maintien  imposerait  à  1  Etat  des  dé- 
penses hors  de  proportion  avec  les  services  qu'elle  est  appelée  à 
rendre  ; 

.  Considérant  d'ailleurs  que  les  crédits  alloués  par  l'Assemblée 
nationale  imposent  une  réduction  considérable  dans  le  personnel 
de  ce  service  ; 

0 

Art.  <•'.  —  Le  service  topographîque,  tel  qu'il  a  été 
organisé  dans  chaque  province  par  l'arrêté  sus-vîsé  du 
26  novembre  \  864 ,  est  supprimé. 

Art.  2.  —  H  est  créé,  dans  chaque  aépartement,  une 
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brigade  de  géomètres-arpenteurs  qui  sera  chargée,  sous 
les  ordres  du  Préfet,  d'effectuer  tous  les  travaux  de 
triangulation  et  d'arpentage  nécessaires  à  la  colonisation 
et  aux  reconnaissances  domaniales. 

Une  quatrième  brigade ,  qui  sera  placée  transitoire- 
ment  sous  les  ordres  du  Gén<^ral  commandant  la  division 
de  Constanline,  aura  son  siège  à  Bougie  et  opérera  dans 
la  Kabjlie. 

Art.  3.  —  Chaque  brigade  se  composera  de  : 

4  vériScateur,  chef  ;  • 

8  triangulateurs  ; 
45  à  90  géomètres-arpenteurs  ; 
4  à  2  élèves  géomètres-arpenteurs. 

Abt.  4.  —  Les  fonctions  du  vérificateur  sont  essen- 
tiellement actives  ;  il  est  chargé  : 

r  De.distribuer  les  travaux  entre  les  agents  ; 

2**  De  surveiller  leurs  opérations  ; 

3^  De  vérifier  toutes  les  triangulations,  les  plans  par- 
cellaires et  les  lotissements  effectués  par  sa  brigade  ; 

4®  D  assurer  Pexécution  des  instructions,  règlements 
et  ordres  de  service. 

Il  est  pécuniairement  responsable  des  travaux  qu'il  ac- 
'cepte. 

Il  rend  compte,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  au  Préfet 
ou  au  Général,  des  opérations  effectuées  par  chaque 
agent . 

ÂfiT.  5.  —  Les  circonscriptions  topographiques  sont 
supprimées  ;  néanmoins,  afin  déviter  des  frais  de  dépla- 
cement aux  agents,  ceux-ci  seront  répartis,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  sur  les  différents  points  du  ter- 
ritoire, suivant  l'importance  des  travaux  de  colonisation 
dont  l'exécution  aura  été  arrêtée . 

Abt.  6.  —  Le  Préfet  et  le  Général  ont  seuls  le  dr^ 
d'adresser  des  ordres  de  service  au  chef  de  brigade. 
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9 

Art.  7.  — Les  traitements  des  agents  compoeant  les 
brigades  topographiques  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

(      4 '•classe.  2.400 

Géomètres \      V  classe. .         2 . 4  00 

I      3*  classe..         4.800 

Élèves  géomètres 4 .200 

Art.  8.  —  Ces  agents  recevront,  en  outre  de  leur  trai- 
tement, des  indemnités  fixes  ou  proportionnelles,  suivant 
un  tarif  qui  sera  ultérieurement  arrêté. 

Art.  9.  —  Le  service  des  brigades  topographîques  est 
centralisé  dans  chaque  département  par  le  Préfet,  et  pour 
la  brigade  de  la  Eabylie,  par  le  Général  commandant 
la  division  de  Gonstantine. 

Art.  40.  —  A  cet  effet,  il  sera  établi  dans  chaque  Pré- 
fectore  et  à  la  division  de  Gonstantine,  comme  annexe 
du  bureau  de  colonisation,  une  section  spéciale  dite  des 
cartes  et  plans. 

Gette  section  comprendra  un  calculateur,  plusieurs 
dessinateurs  et  un  comptahle. 

Une  section  analogue,  annexe  du  bureau  central  de  la 
colonisation,  sera  entretenue  à  la  Direction  générale  pour 
les  besoins  du  Gouvernement  général. 

Art.  44.  —  Les  sections  départementales  seront  char- 
gées de  tous  les  travaux  de  vérification  graphiques,  de 
calculs  et  de  copies  de  plans  et  des  opérations  de  comp- 
tabilité qui  sont  actuellement  effectués  dans  les  bureaux 
des  chefs  de  service. 

Art.  42. —  Les  traitements  de  ces  agents  resteront 
tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  la  décision  du  43  décembre 
4869. 

Art.  43.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieu- 
res, contraires  au  présent  arrêté. 


—  »  — 

Abt.  44.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  y  les  Préfets  des  départements  et  le  Général 
commandant  la  division  de  Constantine  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  34  décambre  4  Sl%. 

Vice- Amiral,  C**  db  Gubtdon. 


N'  6.  —  OiGANisATioiv  ADHmiSTiATivB.  -^  PormotUm  de  la  cir- 
cantçription  cantonale  de  Sidi^l^Àbbàs. 


ABBÊTB  DU-I*'  JANVIER   1873 

(promulgué  au  Journal  offleiel  de  V Algérie  du  3  janvier  4873) 


Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrêté  dii  24  novembre  4874  sur  Uargaaisation  administra- 
tive et  commmunale  de  la  région  tellienne  ; 

AJELBâTB   : 

'  Abt.  4  *'.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  24  novem- 
bre 4871  seront  appliquées,  à  la  date  de  ce  jour,  à  la 
circonscription  cantonale  de  Sidi-bel-Abbës. 

Cette  circonscription  sers  provisoirement  délimitée, 
conformément  au  plan  ci-annezé. 

Abt.  2.  —  L'administrateur  de  la  commune  indigène 
de  cette  circonscription  résidera  à  Sidi-bel-Abbès. 

Abt.  3.  —  Le  présent  arrêté,  comme  tous  ceux  anté- 
rieurs relatifs  aux  circonscriptions  cantonales,  ne  modi- 
fie en  quoi  que  ce  soit  la  délimitation  des  communes  et 
des  arrondissements  civils  établis  par  décrets. 

Il  ne  modifie,  non  plus  en  aucune  manière,  les  cir- 
.  consjriptions  judiciaires,  et  n'affecte  que  les  territeires 
dits  militaires. 


-  40  — 

# 

Aet.  4.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  le  Général  commandant  la  division  terri- 
toriale et  le  Préfet  du  département  d'Oran,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  Texécution  du 
présent  arrftté. 

Fait  à  Alger, le  4 •'janvier  4873. 

Vice-amiral,  C'«  db  Gubtdon. 


N'  7.  —  Circonscriptions  cantonales.  —  Nomination  dé  ladmi- 
nisirateur  de  la  circonscription  de  Sidi-bel-Abbès. 


ABRÔTÉ   DU    1*"  JANVIER   1873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  l Algérie  du  4  janvier  4873) 


Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  l'arrôlé  du  24  novembre  1871  sur  l'organisation  administra- 
tive et  communale  de  la  région  tellienne  ; 

Vu  l'arrêté  du  1"  janvier  1873  portant  création  de  la  circon- 
scription cantonale  de  Sidi-bel  Abbôs  ; 

ABRÊTB  : 

Art.  1"  —  M.  de  Lagarde-Montlezun  (Charles),  com- 
missaire civil,  est  nommé  administrateur  de  la  circon- 
scription cantonale  et  de  la  commune  indigène  de  Sidî- 
bel-Abbès. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  le  Général  commandant  la  division  territo- 
riale et  le  Préfet  du  département  d'Oran,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d^assurer  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  i"  janvier  1873. 

Vice-amiral  C"  de  Gueydon. 
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K-  8.  —  FOHfiTS.  —  Pertotmel^ 


Par  décieion  de  M.  le  Gouverneur  général  civil,  en 
date  du  27  décembre  1872  (promulguée  au  Journal  offi- 
ciel de  PAlgétie  du  I"  janvier  487à),  le  supplément  colo- 
nial attribué  aux  iigants  et  préposés  du  service  forestier 
de  l'Algérie,  a  été  réduit  du  tiers  au  quart  de  leur  trtù- 
tement,  àpartirdu  4"  janvier  4873. 


.  —  Midaiilei  et  récompenses  pour  belles  actvms. 


Par  décision  du  14  décembre  4872,  le  Ministre  de  la 
Marine,  sur  la  proposition  du  contre-amiral  commandant 
la  marine  en  Algérie,  a  accordé  :    ' 

4"  Une  médaille  dlonneur  en  argent  &  M.  BrfCHT 
(Isidore-Augustin),  facteur  des  postes  à  Oraç  ; 

2"  Un  témoignage  de  satisfaction  à  M.  Vasco,  marin  , 
étranger  de  ce  port  ; 

En  récompense  du  dévouement  dontils  ont  fait  preuve 
en  sauvant  des  personnes  en  danger  de  se  noyer. 


CEBTIFIË    COHFOKME   : 

Alger,  le  10  janvier  1873. 

Le  Directeur  général 
lies  Affaires  civiles  et  /tnanciiret. 


AL6RR.  —  HPRIMEBIE  A.   BOUTEl. 


—  43  — 


BULLETIN   OFFIQEL 


DU 


GOIVERIIIIIENT  GfiNËBJlL 


DE  L'ALGÉRIE 


ANIVi&B    t99S 


ISr»    40O 


DikTES 


ANALYSE 


40 


42 


44       îd. 


I    Algérie  de  ràrticle  S4  de  la  loi  du  tO 
décembre  4872.  —  DÉcmiT 


Loi  dn  tO  décembre  4872  (mettait) .... 

ACRICCLTDRE.  -;  InlerdlcUon  de  rim-| 
portation  en  Algérie  des  sarments  de 
vigne.  —  DÉCMT 


44 


45 


EXTRAITS  ET  NENTIOIK*  —  >l*n«8- 


45 


46 


—  44  — 


N'  40.  «—  Pnuos  Di  CIU88B.  —  DACUT  qui  nnd  êœé^uioén  $n  Àl^ 
gérie  Vart.  %^  d$  laUn  du  tO  décenU>rê  4872,  «tir  le  pricD  dciptr- 
mùdêchasH, 


DU  8  JAUTIEB   1873 

(promulf ué  au  Moniteur  officiel  de  V Algérie  du  47  janvier  4873) 


Le  Président  de  la  République  françaiBe, 

Vu  la  loi  des  Finances  du  20  décembre  4872,  portant,  art  24  : 
c  A  Tavenir,  le  prix  des  permis  de  chasse  sera  fixé,  comme  au- 
»  trefeis,  à  25  fr.  ;  » 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rintériear,d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  dvii  de  l'Algérie  ; 

DâCBÈTB  : 

ÂBT.  h^.  — L'article  21  de  la  loi  des  Finances  du  20 
décembre  1 872,  est  rendu  exécutoire  en  Algérie  ;  &  cet 
effet,  il  sera  publié  et  promulgué  à  la  suite  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BulUiin  dt$  lots. 

ÂBT.  2.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gbuvemeur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  8  Janvier  4873. 

Signé  :  A.  Thibbs. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  MiaUtre  de  rintérieur^ 
Signé  :  B.  db  Goulaid. 


^ 
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Loi  pcrtatU  fmaHUm  du  dépemêê  et  du  rêe$tte$  dâ  Vêourcieê  4872. 

(Votée  le  %0  déeembre  4872.  —  Promulguée  au  BulUtin  officiel  de 
laRéptthiiquê  française^  du  30  décembre  4872). 


EXTRAIT 


Abt.  24 .  —  Â  l'avenir,  le  prix  des  permis  de  chasse 
sera  fixé,  comme  autrefois,  à  2ft  francs. 

Certifié  conforme  t 
Lb  Dir&etêur  général  des  Affaires  sivUes  et  financières, 

Ch.  Tassin. 


N*  44.  —  A6KICULT0BB.  ~  Interdiction  de  Vimportaticn  en  Algérie 

des  sarments  de  vigne. 


DIÎCBBT  DU  8  JANYIBB  4873 

tiffomulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  47  janvier  4873) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Considérant  qu'en  présence  dés  ravages  exercés  dans  les  vigne- 
Ues  de  UwFrance  par  le  Ph$Uoccera  tMsta^rics^  il  importe  de  sous- 
traire l'Algérie  aux  atteintes  de  ce  fléau  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  dé  Tlntérieur  et  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  TAigérie  ; 

D^CBÈTB   : 

▲bt.  4*'.  —  L'importation  de  France  en  Algérie  des 
ceps  de  vigne  en  sarments  est  prohibée  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

Â&T.  S.  —  Le  Ministre  de  rintérieor  et  le  Gouverneur 
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g^éndnl  dvil  de  ÏAigéno  sont  chi^é»,  ducnn  en  ce 
^ni  le  concerne,  de  l'exécation  dupréwat  décret. 
¥tài*  TmaMIw.  le  S  yuwim  IS73. 

Signé  :  A.Thikbs. 
Par  le  Préaideai  d«  U  Képublique  : 
£•  Miniitrt  de  flntéritur,  • 
Signé    :    Ë.   DB    GOULABO. 


R-  11.  '  Mins. 


Par  arrêté  dn  Gouverneur  général  civil,  en  date  du 
11  janvier  1873  (promolgné  an  Journal  o/fieiel  tU  FAigé- 
rie  du  46  janvier  1873),  le  permia  d'exploration  de  rai- 
nes de  enivre  de  Sidna-Oncha,  près  de  Nemours  (dépars 
tement  d'Oran),  accordé  à  If.  Thbuha,  a  été  prorogé 
pour  une  année. 


CtlTIFIt  COKrOHMB   : 

Alger,  le  SO  Janvier  4873. 


dtë  Affomt  eivilet  st  /tnoNoMrM, 
Cb.  TASSIN. 


iL^Ks.  —  iiraïKinti  aouTit,  tut  ua-tzooR. 
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N'  43.  —  Séquestre.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  «un  Ahmed 
ben  Sâad  ben  Menassôr,  de  la  tribu  du  Sahel-Guebli,  fraction  des 
Beni'Adjeb,  district  de  Sétif, 


(Promulgué  du  Journal  officiel  de  V Algérie  du  7  janvier  4873) 

En  exécution  d*un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, du  21  septembre  1871,  Tadministratibn  des  Domai- 
nes a  pris  possession  de  Timmeuble  dont  la  désignation 
suit,  appartenant  à  l'indigène  sus-nommé  : 

Portion  indivise   d'une  maison,    comprenant  rez-de- 
chaussée  et  premier  étage,  contenant  306  mètres  car- 
I  rés,  sise  à  Sétif,  place  Nationale. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  l'article  12  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Constantîne,  le)3  novembre  4872. 

Le  Directeur  des  Domaines^ 

Capifali. 
Approuvé  ; 

Alger,  le  21  décembre  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie, 

Vice- Amiral  C^  de  Gueydon. 


N'  44.  —  Séquestre.  —  Etat  det  immeubles  séquestrés  sur  Bou  Aziz 
ben  Mohamed  Sa  la  h,  de  la  tribu  des  Hannencha^  fraction  de  la 
Smala,  district  de  Souk-Ahras. 


(Promulgué  au  Journal  officiel  de  l'Algérie  du  8  janvier  4873) 

En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  du  6  septembre  1871,  inséré  au  àJoniUur  de 
r Algérie,  le  i  octobre  suivant,  n*  236,  l^dministration 
des  Domaines  a  pris  possession  des  immeubles  dout  suit 
la  désignation,  appartenant  à  l'indigène  sus-nommé  : 
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1  *  Maison  élevée  d'un  étage,  avec  cour  intérieure, 
conteDant  30  ares,  sise  à  Souk-Ahras,  rue  de  Madame 
au  Aord,  rue  de  la  Synagogue  à  l'Est,  la  maison  Moas- 
si.  &  rOuest,  et  Jean  Saïd,  au  Sud  ; 

2  '  Moulin  à  blé  et  ses  dépendances,  d'une  contenance 
de  45  ares,  près  de  l'Oued-Ghiren  et  du  chemin  de 
Souk-Âbras  àGuelma,  tribu  des  Sefîa,  douar  des  Me- 
gana. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  l'article  1 2  de  Tordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Gonstanline.  le  23  novembre  4S72. 

Le  Directeur  des  Domaines^ 

Capifali. 

Approuvé  : 
Alger,  le  i4  décembr:  1 312. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  r Algérie, 

Vice-Amiral  C**  de  Gueydon. 


N'  45.  —  SEQUESTRE.  —  Etal  des  immeubles  séquestrés  sur  Sâad 
bel  Aïd,  indigène  de  Chouf-el-Kedlada,  district  de  Sétif, 


(Promalgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  40  jan\ier  4873) 

En  exécution  d*uQ  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, du  22  septenabre  1871,  inséré  au  Moniteur  de  VAlgi^ 
rie^  le  24  du  même  mois,  n*  228,  l'administration  des 
Domaines  a  pris  possession  de  l'immeuble  dont  la  dési- 
gnation £uit,  appartenant  à  Tindigèac  sus-nommé  : 

Moitié  d'une  terre  labourable,  avec  gourbis  arabes, 
construits  en  paille,  contenant  87  hectares  75  ares  90 
centiares,  sise  à  Ghouf-el-Eeddaia,  commune  de  Sétif, 
n*  35  du  plan,  section  Ë. 

La  présente  publication  est  faite  en   conformité  des 
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dispositions  de  Tarticle  12  de  rordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Constantine,  le  S3  novembre  4872. 

L$  Directeur  de  Domaines, 

CAPIFA.U. 

Approuvé  : 
Alger,  le  2<  décembre  4872. 

/i0  Gouverneur  général  civil  de  r Algérie^ 

Vice-amiral  C*  db  Gubtdoh.    . 


N'  46.  —  Séquestre.  —  Etat  dêx  immeubles  séquestrés  sur  Medani 
benAmar,  ex-cheikh  à  Ksar-Thir,  de  la  tribu  des  RiyhaxDahara, 
district  de  Sétif, 

(Promulgué  au  Journal  êfficiel  de  l'Algérie  du  40  janvier  4873) 

• 

En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  gé- 
néral, du  21  septembre  1871,  radministration  des  Do- 
maines a  pris  possession  de  Timmeuble  dont  suit  la  dési- 
gnation, appartenant  à  Tindigène  sus-nommé  : 

Terre  labourable,  contenant  25  hectares  76  ares  29 
centiares,  sise  à  Ksar-Thir,  douar  de  Kherbel-Ksar-el- 
Thir,  tribu  des  Righa-Dahara,  partie  du  n*  1*^  du  plan 
du  douar. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  Tarticle  12  de  Tordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Conslanline,  le  23  novembre  4872. 

Le  Directeur  des  Domaines^ 

Capifali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  24  décembre  4872. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie, 

Vice-amiral  C^"  nii  Gukydon. 


'li\    

N*  n.  —  Alsaciens-Lorrains.  —  Affectation  au  soulagement  des 
Alsaciens 'Lorrains  des  sommes  déposées  au  Trésor^  en  vue  de  la 
libération  du  territoire. 


0«CRET  DU  31  DÉCEMBRE  \Sli 

(Promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  7  janvier  4873) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  48  décembre  1872,  aux  termes  de  laquelle  une 
somme  égale  aux  versemenls  volontaires  effectués  en  vue  de  ia  li- 
béraaon  du  territoire  et  .qui  resteront  acquis  au  Trésor,  sera  préle- 
vée sutles  crédits  relatifs  âu  payement  de  l'indemnité  de  guerre, 
pour  ôlre  omployie  à  venir  en  aide  aux  Àlsacions  et  Lorrains  qui 
coni^erveront  ia  qualité  de  Français  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  parlementaire  qui  a  été  chargée 
d'élaborer  h  loi  précitée  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Finances  ; 

» 

DÉCRÈTE    : 

Art.  1*'.  —  Les  sommes  déposées  au  Trésor  en  vue  de 
la  libération  du  territoire,  qui,  à  la  date  du  3f  janvier 
1873,  n'auront  pas  été  réclamées  par  les  parties  versan- 
tes, demeureront  acquises  au  Trésor,  pour  être  affectées 
au  soulagement  des  Alsaciens  et  Lorraius  ayant  conser- 
vé la  qualité  de  Français,  et  les  souscripteurs  qui,  à  cette 
époque,  n'auront  pas  adressé  de  demande  de  rembourse- 
ment au  Ministre  des  Finances  à  Paris,  seront  considérés 
comme  ayant  consenti  à  cette  affectation. 

Le  délai  ci-dessus  est  prorogé  au  31  mars  pour  les 
souscripteurs  de  l'Algérie  et  des  territoires  d'Europe,  et 
au  30  juin  1873  pour  les  souscripteurs  des  colonies  fran- 
çaises et  des  autres  pays  étrangers. 

Les  deniandos  de  remboursement  faites  en  temps  utile 
devront  être  régularisées  ou  complétées  par  la  produc- 
tion  des  pièces  justificatives  exigées  par  les  règlements), 
dans  le  mois  qui  suivra  l'expiration  des  délais  ci-dessuti 
indiqués.  Dans  le  cas  contraire,  elles  seront  considérées 
comme  Bulles  et  non  avenue?. 
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Art.  2.  Le  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Journal  officid. 

Fait  à  Versailles,  le  31  décembre  4872. 

A    Thibbs. 
Par  lo  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Finances^ 

Léon  Say. 


N'  |8.  —  Orgamsation  administrative.  ~  Formation  de  la  cir- 
conscription cantonale  de  Constantine. 


ARRÊTÉ   DU   7   JANVIER    1873 

(promulgue  au  Journal  officiel  de  l'Algérie  du  8  janvier  4873] 

Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  l'arrêté  du  24  novembre  4874,  sur  rorganisation  administra- 

■ 

tive  et  communale  de  la  région  tellienne  ; 

ARRETE    : 
> 

Art.  \^\  —  Les  dispositions  de  Tarrôté  du  24  novem- 
bre 1871  seront  appliquées,  à  la  date  de  ce  jour,  à  la 
cinionscription  cantonale  de  Constantine. 

Cette  circonscription  sera  provisoirement  délimitée, 
conformément  au  plan  ci-annexé . 

Art.  2.  —  Il  ne  sera  pas  nommé  d'administrateur 
de  la  commune  indigène  de  cette  circonscription,  qui  ne 
comprend  que  les  trois  douars -communes  des  Ouled- 
Braham,  Ouled-S,bikha  et  Sfv^rdjla,  destinés  èi  être  ratta- 
chas à  la  commune  de  plein  exercice  de  Condé-Smendou. 
Ces  trois  douars-communes  seront  transitoirement  admi- 
nistrés  par  le  Maire  de  Condé-Smendou,  sous  Tautorité 
directe  éIu  Préfet. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté,  comme  tous  ceux  anté- 
rieurs, relatifs  aux  circonscriptions  cantonales,  ne  modi* 


—  23  — 

fie  en  quoi  que  ce  soit  la  délimitation  des  communes  et 
des  arrondissements  civils  établis  par  décrets. 

Il  ne  modifie,  non  plus,  en  aucune  manière,  lescircon- 
scriptions  judiciaires  et  n'affecte  que  les  territoires  dits 
militaires. 

Aht.  4.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  le  Général  commandant  la  division  terri- 
toriale et  le  Préfet  du  département  de  Constantine  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  Texé* 
cution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  7  janvier  4873. 

Vice  amiral,  C*®de  Gueydon. 


N*  49.  —  Tribunaux  musulhars.  —  Personnel. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  C 
janvier  1873,  a  été  nommé,  dans  la  division  d'Orau  : 

Adel  de  la  40®  circonscription  judiciaire  (Beni-Riman), 
Si  Mohammed  ben  Ahmed,  taleb,  en  remplacement  du 
titulaire,  Si  el  Mokhtar  ben  ed  Dra,  décédé. 


N°  20.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  ont  été  nommés, 
dans  la  division  d'Oran  (hors  Tell)  : 

Cadi  de  la  64*  circonscription  judiciaire  (Ouled-el  • 
Nehad),  Si  Mohammed  ben  Yahia,  taleb,  en  remplace- 
ment du  titulaire.  Si  el  Hadj  ben  el  Bachir  ben  el  Mokh* 
tar,  passé  à  la  67'  circonscription  ; 

Adel  de  la  07*  circonscription  judiciaû*e  (Hameyan- 
Djembo),  Si  Abd  el  Kader  ben  Mohammed,  taleb.  en 
remplacement  du  titulaire,  Si  Sliman  ben  Abderrahman, 
décédé. 

N«  24 .  —  Par  arrêté  du  7  janvier  1873,  a  été  nommé, 
dans  la  division'de  Constantine  : 

Cadi  de  la  35'  circonscription  judiciaire  (Belezma),  Si 
Amor  ben  Mohammed,  talob,  en  remplacement  du  titu- 
laire, Si  Ahmed  ben  Ghettah,  démissionnaire. 


—  2*  — 

N'   22.  —  COHSULATg  tTKANGIR!<, 

L'extquatur  du  département  des  Affaires  étrangères  a 
été  accordé,  par  décisioD  ministérieile  du  31   décembre 
1872  (promulguée  au /(wrna/  offextl  dt  i' Algérie  A\i  KK 
janvier  4873),  à  M.  Michel  Manégat,  nommé  vice-oon-  ' 
sul  de  Daiieinarli  à  Oran,  en  remplacement  de  M.  fîiu- 

LàNI.  

N-  23.  —  Pensions  civiles. 

Par  décret  du  1 7  août  \  872,  des  pensionB  ciTilem  ont 
été  concédées,  savoir  : 

I"  DefiOO  francs,  à  la  dame  Nabbjo,  dite  Lamit  (Ma- 
rie), veuve  du  sieur  Piqnbl  (Valère-Camille),  décédé 
commis  ordinaire  &  la  préfecture  d'Oran  ; 

2°  De  305  francs,  au  sieur  Aubby  (François-Pierre- 
Michel},  ex-garde  de  santé  à  Arzew  : 

3"  De  6;i8  francs,  au  sieur  Fauee  (Jean-Baptiate).  ex.- 
gardien  de  phare  à  Mers-el-Kebir. 

CERTIFIÉ  coNroRie  : 

Al^'er,  la  22  janvier  IS73. 

Le   Directeur  général 
drs  AHuire»  eivitn  et  financières. 


-  IMFRIMRRIE  ROUYER. 


—  25  — 
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N'  25.  —  Budgets  it  coutes.  —  Bêpùrt  au  b^idget  du  Omnoer- 
nefnent  général  civU  de  l'Algérie,  de  Veaerciee  4872,  Sune  «om< 
me  de  494,568  fr.  96  c,  non  emphf/ée  an  4874. 


DâCBBT   DU   27  DECEMBRE   4872. 


Le  Préaident  de  la  République  française, 

Vu  rarrèté  du  Chef  du  Pouvoir  «xéculif ,  en  date  du  t9  mars 
4874,  portant  nomination  d'un  Gouverneur  général  civil  et  d'u'o 
Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières  de  rAlgérie  ; 

Vu  rarrèté  du  6  mai  4874,  rétablissant  l3  budget  du  Gouverne- 
ment général  de  l'Algérie  et  portant  que  ce  budget  formera  une 
annexe  de  celui  du  Ministère  de  ilntérieur  ; 

Vu  la  convention  passée  le  48  mal  4865,  entre  le  Ministre  de 
la  Guerre  et  la  Société  générale  algérienne,  pour  rexécution  de 
grands  travaux  d'utilité  publique  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  48  septembre  4865,  approuvant  la  mtme  con- 
vention ; 

Vu  la  loi  des  finances  du  27  juillet  4870,  portant  fixation,  par 
chapitres,  du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  4874  ; 

Vu  le  décret  du  40  novembre  4874,  autorisant  un  premier  re- 
port à  Texercice  4874,  de  5,862,900  francs,  sur  les  sommes  non 
employées  en  4870,  au  titre  des  fonds  provenant  du  prêt  de  la  So- 
ciété générale  algérienne  ; 

Vu  le  décret  du  29  mai  4872,  qui  autorise  un  second  report  à 
Texercice  4874,  d'une  somme  de  2,425,589  fr.  84  c,  formant  le 
reliquat  disponible  des  fonds  de  la  dite  Société,  restés  sans  emploi 
en  4870; 

Attendu  que  sur  ces  deux  reports,  s'élevart  ensemble  à 
7,988,489  fr.  84  C,  U  a  été  dépensé,  en  4874,  5,674,344  fr.  04  c, 
et  qu'il  reste,  dès-lors,  disponible  à  la  clôture  de  cet  exercice,  une 
somme  de  2,347,448  fr.  77  c.  à  reporter  par  décret  à  l'exercice 
4872;  ^ 

Considérant  que  sur  le  reliquat,  un  premier  report  à  l'exercice 
4872,  de  2,425,589  fr.  84  C.  a  déjà  éxi  autorisé,  par  décret  du  23 
juillet  4872,  et  que,  par  suite,  il  ne  reste  plus  à  reporter  au  dit 
exercice,  qu'une  somme  de  494,558  fr.  96  c  ; 

Vu  la  loi  du  28  mars '4 872,  portant  fixation  du  budget  du  Gou- 
vernement générai  civil  de  l'Algérie,  pour  l'exercice  4872  ; 

Sur  le  rapport  do  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  et  sur  l'avis  du 
Ministre  des  Finanees  ; 


—  27  — 

DlSc&ÈTB  : 

Abt.  4".  —  Les  crédits  ouverts  au  chapitre  4*'  du 
budget  extraordinaire  du  Gouyemement  général  civil 
de  l'Algérie,  par  les  lois  des  27  juillet  1870  et  16  sep- 
tembre 1874,  et  les  décrets  du  40  novembre  4874  et  du 
29  mai  4872,  sont  réduits  d'une  somme,  de  494,558  fr. 
96  c,  non  employée  en  1874. 

Cette  somme  est  et  demeure  annulée  au  titre  de  cet 
exercice. 

Abt.  2.  —  La  dite  somme  de  494 ,558  fr.  96  c.  est 
reportée,  pour  recevoir  la  môme  affectation,  au  chapitre 
xn  6i9  du  budget  du  Gouvernement  général  civil  de 
TAlgérie,  de  l'exercice  4872,  et  viendra  en  augmenta- 
tion des  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  28 
mars  4872. 

Abt.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  au 
titre  de  l'exercice  4872,  par  l'article  précédent,  au  moyen 
des  ressources  provenant  des  versemens  effectués  au  Tré- 
sor par  la  Société  générale  algérienne,  en  exécution  de 
la  convention  sus  visée,  du  48  mai  4865. 

Abt.  4.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulleiin  officiel  des  actes  du  Gouvernement  général  civil  de . 
F  Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  97  décembre  4872. 

Signé  :  A,  Thiebs. 
Par  le  Présideal  de  la  Bépubiique  : 
Le  Ministre  des  Finanees^ 

Signé  :  L^on  Sat. 

U  Ministre  de  rintérieur. 

Signé  :  E.  db  Goulabd. 


—  28  - 

N.  25.  —  Cours  et  tribunaux.  — >  Création  d'un  troisième  emploi 
de  substitut  du  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger, 


DÉCBBT  DU   15   DÉCEMBRE    (872. 


Le  Président  de  la  République  françaide, 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu 

DÉCBÈTB    : 

Abt.  \  •'.  —  Il  est  créé  un  troisième  emploi  de  sub- 
stitut du  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Al- 
ger. 

Abt.  2.  —  Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jus-- 
tice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  45  décembre  4872. 

Signé  :  A.  Thibbs. 

Le  Garde  des  Sceaux^  Ministre  de  la  Justice, 

Signé  :  J.  Dufaubb. 

(Inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
du  46  janvie  r4873). 


f^'  ^6.  —  SEQUESTRE.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  dun 
indigène  des  Ouled-Bellil  (cercle  d*Aumale). 


ARBêTé  DU  23  DÉCEMBRE  1872 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  9  janvier  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  34  octobre  4845  ; 
Vu  la  loi  du  46  juin  4  854 ,  article  22,  §  2  ; 
Vu  Tarticle  7  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 
Vu  l'arrêté  du  34  m^tn  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur,  et  dont  rarticie4*'  est  ainsi  conçu  : 
«  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre,  les  biens  de  toute  na- 


—  29  —  a 

»  tare,  collectifs  ou  indiriduels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui 
>  auront  commis  ou.  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés 
]>  par  l'article  40  de  Tordoniiance  du  34  octobre  4845  ;  » 

Vu  rarrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4S?4,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus* visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  M.  le  lieutenant- colonel 
Trumelet,  commandant  supérieur  du  cercle  d'Âumale,  que  le  sieyr 
Mohammed  ben  Abdelkader  El  Kesselàni,  demeurant  dans  la  tribu 
des  Ouled-Bellil,  a  quitté  son  domicile,  pour  aller  se  joindre  aux 
insurgés,  et  qu'il  en  est  resté  absent  peodant  plus  de  trois  mois  ; 

Attendu  que  cet  indigène  rentre  dès-lors  dans  la  catégorie  de 
ceux  d  signés  à  l'article  4*'  de  l'arrêté  sus  visé,  du  34  mars  4874  ; 

Sur  les  propositions  du  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBÊTB    : 

Abt.  V'.  — Les  dispositions  de  l'article  i®'  deTarrêté 
sus-visédu  31  mars  1874  sont  déclarées  applicables  au 
sieur  Mohamed  beu  Abdelkader  El  Eesselani,  demeurant 
dans  la  tribu  des  Ouled-Bellil,  du  cercle  d'Aumale. 

A.BT.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  adminis- 
trateurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  du  dit 
indigène  ;  tous  ses  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  au- 
tres droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
tion dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
dit  arrêté. 

Abt.  3.  —  Le  Préfet  du  département  et  le  Général 
commandant  la  division  d'Alger  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  dit  arrêté,  qui 
sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Journal  officiel  de 
r Algérie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  23  décembre  4872. 

Vice-amiral  C^  db  Guçstdon. 


—  30  ^ 

N*  97  —  SÉQ08STII  —  Etat  des  immeuhki séquestrés  sur  :  \'  Sadi 
b«n  Adda  ben  Bou  Abdallah  ;  3*  Mohamed  oi  Bay  Brahim  ou 
Mohammed  el  fiey  ben  el  Hadj  Mohammed  ben  Ahmed  Cherif  ; 
3'  Ben  Abdallah  ben  Ahmed  Cherif,  demeurant  à  Ras^l-Oued^ 
douar  de  Xiteri^  tribu  des  Righa^Dahara. 


(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  44  janvier  4873) 


En  exécation  d'an  arrêté .  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
rai du  24  septembre  1 871 ,  l'administration  des  Domai- 
nes a  pris  possession  de  l'immeuble  dont  la  désignation 
suit,  appartenant  aux  indigènes  sus-nommés  : 

Parts  et  portions  indivises  (soit  moitié) ,  dans  une  mai- 
son couverte  en  tuiles,  avec  écuries,  terres  labourables  et 
irrigables,  le  tout  d'une  contenance  de  25  hectares  78 
ares  42  centiares,  sis  à  Ras  el-Oued,  douar  d'Âïn-Titert, 
tribu  des  Righa-Dahara,  district  de  Sétif . 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 42  de  Tordonnance  du  34  octobre  484S>. 

Gonstantine,  leS6  novembre  487t. 

Le  Directeur  des  Domaines^ 

Gapifali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  24  décembre  487%. 

Le  Gouverneur  général  eivil  de  l'Algérie^ 

Vice-amiral  C*«  db  Gxjbtdon. 


—  34  — 
N'  28.  —  ftnnoHS  cituis. 


Par  décret  en  date  du  42  janvier  4873,  des  pensions 
civiles  ont  été  concédées,  savoir  : 

4^  De  449  francs,  à  la  dame  Munibb  (Anna-Eugénie), 
veuve  du  sieur  B&ANSOULié  (Eugène-Georges),  ex-com- 
mis principal  du  service  topographique  à  Oran  ; 

2®  De  444  francs ,  à  la  dame  Mbiz^bb  (Françoise), 
Teuve  du  sieur  Gobtz  (François-Joseph),  ex-garçon  de 
bureau  du  commissariat  civil  de  Sidi-bel-Abbès  ; 

3®  De  4,580  francs,  au  sieur  PouLHABiàs  (Hugues- 
Oharles-Isidore-Maximin),  ex  commis  principal  de  2' 
classe  à  la  préfecture  d'Alger  ; 

4®  De  4 ,433  francs,  au  sieur  Maubbl  (Jean-François- 
Marie),  ex-commis  principal  de  2"  classe  à  la  préfecture 
d'Oran; 

5<*  De  4,463  francs,  au  sieur  DiiNmL  (Paul-Jean-Ma- 
rie-Xavier), ex-triangulateur  du  service  topôgraphique, 
à  Alger  ; 

6*  De  4,866  francs,  au  sieur  Houdàs  (Victor-Hippo- 
Ijte).  ez-vérificateur  du  service  du  cadastre,  à  Alger  ; 

V  De  1,357  francs,  au  sieur  MânBAMaBS  (Baptiste), 
ex-commis  ordinaire  de  4  '^  classe  du  service  topôgraphi- 
que, à  Oran  -, 

8®  De  506  francs,  à  la  dame  Dadou  (Ângélique-Anne- 
Elisabeth),  veuve  du  sieur  TouBBiJx  (Charles- Joseph), 
ex-commis  comptable  de  4^*  classe  des  ponts-et-chaus- 
sées,  &  Oran  ; 

9®  De  307  francs,  à  la  dame  Gbbnibb  (Salomé),  veuve 
du  sieur  Pbbnt  (Jean-Baptiste),  ex-triangulateur  de  3* 
classe  du  service  topographique,  à  Oran  ; 


—  88  — 

N'  29.  —  TmtnuDi  musduuiis.  —  Ptrsmiul. 


I^r  BirSté  du  GoaTerneur  général  de  l'Algérie,  en 
date  du  20  janvier  1872,  a  été  nommé  dans  la  division 
d'Alger  : 

Cadi  de  la  23'  circonscription  judiciaire  (Oued-Okhe- 
rin  —  cercle  d'Âumale],  Si  el  Bacbir  batt  Mohamed,  cadi 
actuel  de  la  66*  circonscription,  par  suite  d'emploi  va- 
caat. 


CSITint  COHFORMB   : 

Aifier,  l«  «9  janvier  1873. 

Le  DireetauT  général 

des  Affatre»  civila  et  financièrn. 


■   IHPaiMERIB   BOUTER,   aUl  BAB-AZODH. 
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35 

mans 

44 

f 
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N*  30.  —  GuLTB  iSRiÉUTB.  —  Décret  relatif  aux  consistoires 

israélites  de  V Algérie. 


DÉCRET   DU    12   DÉCEMBRE  1872 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  24  janvier  1873) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Cul* 
tes  ; 
Vu  le  décret  du  46  septembre  4867; 

DSCBÈTS    : 

Art.  <"'. —  Les  membres  laïques  des  Consistoires  is- 
raélites de  l'Algérie  et  le  membre  laïque  appelé  à  repré- 
senter chacun  d'eux  »u  Consistoire  central  siégeant  à 
Paris,  sont  nommés  par  les  électeurs  des  circonscriptions 
consistoriales. 

Art.  2. —  Sont  électeurs  :  1®  tous  les  Israélites  portés 
sur  les  listes  électorales  à  titre  de  Français,  d'indigènes 
ou  d'étrangers,  s'ils  ont  vingt-cinq  ans  accomplis  et  s'ils 
contribuent  à  Tentretien  du  culte  ou  font  partie  d'une 
société  de  bienfaisance  placée  sous  l'autorité  des  Consis- 
toires ;  2°  les  Ministres  du  culte  rétribués  par  l'Etat,  les 
fonctionnaires  de  Tordre  administratif,  civil  ou  militaire, 
en  activité  ou  en  retraite,  les  titulaires  d'un  grade  uni- 
versitaire ou  académique  et  les  décorés  de  la  Légion- 
d'Honneur  ou  de  la  Médaille  militaire. 

Art.  3.  —  Les  étrangers  ne  sont  pas  éligibles. 

Art.  4.  —  Les  Consistoires  feront  dresser  dans  les 
diverses  communautés  de  leur  ressort  des  listes  partiel- 
les d'électeurs  qui,  après  avoir  été  révisées  par  ces  Con- 
sistoires, seront  affichées  pendant  un  mois. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  la  liste  générale  des  élec- 
teurs consistoriaux  sera  arrêtée  par  le  Préfet. 

Les  Ustes  des  électeurs  sont  permanentes  :  elles  seront 
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révisées,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de- procéder  à  de  Qouvelles 
élections,  et  toutes  les  fois  que  les  Consistoires  jugeront 
nécessaire  d'y  faire  des  additions  ou  des  radiations. 

Akt.  5.  —  Les  Consistoires  israélites  de  l'Algérie  peu- 
vent être  dissous  par  le  Ministre  des  Cultes. 

Le  cas  échéant,  l'administration  des  affaires  est  délé- 
guée, jusqu'à  l'installation  d'un  nouveau  Consistoire,  à 
ane  commission  composée  du  grand  rabbin  et  de  quatre 
membres  laïques  désignés  par  le  Consistoire  central. 

Akt.  6.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  grand  rabbin  du  Consistoire  central,  les  élec- 
teurs israélites  désigneront  dans  chaque  circonscription 
deux  délégués  pour  prendre  part  à  cette  élection. 

Abt.  7.  —  Le  décret  du  46  septembre  1867  conti- 
nuera à  être  observé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

Abt  8.  —  Le  Miuiitre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  \%  décembre  4872. 

Signé  :  A.  Thieks. 
Par  le  Président  de  la  Uéputlique  : 
Le  Ministre  de  VInstruriion  publique  et  des  CvUss^, 

Signé  :  J    Simon.       ' 


[  .  '  ' 
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N*  31 .  —  (.DLTB  ISRAÉLITE.  —   Nomination  des  membres  des  troh 
commissions  consistoriales  provisoires  de  V Algérie, 


ARBâTÉ   DU    M  DBCBHBRB   1872 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  l'Algérie  du  24  janvier  4873 


Le  Ministre  de  rinâtruction  publique  et  des  Cultes, 
Vu  Tart.  5  du  décret  du  \ï  décembre  4872  ; 

ARRÊTE   : 

Art.  i*'.  —  Les  Consistoires  des  circonscriptions  is- 
raélites  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine  sont  dissous. 

Art.  2.  —  L'administration  des  affaires  est  délé- 
guée, jusqu'à  rinàtallation  des  nouveaux  consistoires,  à 
trois  commissions  consistoriales. 

Art.  3.  —  Sont  nommés  membres  dé  la  commission 
consistoriale  d'Alger  : 

M.  L.  Cahbn,  grand  rabbin  de  la  circonscription  ;  ot 
MM.    David  Kanoui,  Lévt  Valbhsi,  Mayer  Chiche  et 

ISAAC  LÉVY'BrAMB. 

•    Art.  4.  —  Sont  nommés  membres  de   la  commission 
consistoriale  d'Oran  : 

M.  Chableville,  grand  rabbin  delà  circonscription  ; 
MM.  MessaoudKaroubi,  IsAAc  Bentata.  Senim  Kanoui,   ' 
Abraham  Hassan  ; 

Aax.  5.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission 
consistoriale  de  Constantine  ; 

M.  Abraham  Cahen,  gra:;d  rabbin  de  la  circonscrip- 
tion; 'et  MM.  J.  Stoba,  Askil  Adda,  Témime  ot  D. 
Nabboki. 

Abt.  6.  —  Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Versailles,  le  12  >lécembre  4872. 

Signé  :  Julbs  Simon, 
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N'  32.  —  Séquestre.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  Bou 
Âzîz  ben  Mohamed  Salah,  de  la  tribu  des  HannenchOy  fraction  ds 
la  Sfnala^  district  de  Souk^Ahras. 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  VAljérie  du  14  janvier  1873) 


En  exécution  de  Tarrôté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  du  6  septembre  1871,  inséré  au  Moniteur  de 
PA]yérie,  le  4  octobre  suivant,  n*  236,  l'administration 
des  Domaines  a  pris  possession  des  immeubles  dont  suit 
la  désignation,  appartenant  à  Tindigène  susnommé  : 

1°  Maison  élevée  d'un  étage,  avec  cour  intérieure, 
contenant  30  ares,  sise  à  Souk-Â^bras,  rue  de  Madame  au 
Nord,  rue  de  la  Synagogue  à  l'Est,  la  maison  Moassi  à 
rOuest,  et  Jean  Saïd  au  Sud  ; 

2"  Moulin  à  blé  et  ses  dépendances,  d'une  contenance 
de  15  ares,  près  de  l'Oued-Ghiren  et  du  cbemîn  de 
Souk-Abras  à  Guelma,  tribu  des  Sefia,  douar  des  Me- 
gana. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  l'article  12  de  l'ordonnauce  du  31  octobre 
1845. 

Constantine,  le  23  novembre  4872. 

Le  Directeur  des  Domaines^ 

Capifali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  24  décembre  4872. 

Le  (Gouverneur  général  civil  de  V Algérie^ 

Vice-amiral  C*^  db  Gubtdon. 
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N*  33.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  iéqiAestre  sur  le  territoire  de 
neuf  tribus  de  Vanneaoe  des  Beni-Mançour  (cercle  d^Aumale), 


ARBÊTÉ   DU   23  DÉCEMBRE    4872 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  9  jan\ier  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  arliclo  22,  §  ^  ; 

Vu  rarticle  7  du  sénatus-consuUe  du  22  avril  4863  ; 

Vu  1  arrêté  du  31  mars  4374,  appiouré  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  et  dont  l'article  4''  est  ainsi  conçut 

t  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  natu- 
B  re.  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui 
»  auront  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés 
>  par  rarticle  40  de  lordonnance  du  31  octobre  4845  ;  » 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Vu  les  arrêtés  du  8  janvier  4872  apposant  le  séquestre  collectif 
sur  les  biens  des  indigènes  : 

4*  De  la  fraction  des  Ouled-Zian,  tribu  des  Beni-Mançour  ; 

2*  du  village  d  Iril-Hammad,  fraction  de  la  tribu  desMecbdalla  ; 

3°  du  village  de  Bahalil,  fraction  de  la  tribu  des  Beni-Kaui  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tenquête  à  laquelle  a  procédé  le 
Colonel,  commandant  le  cercle  d'Aumaie,  que  la  totalité  des  trois 
tribus  précitées,  ainsi  que  celles  des  Cheurfa,  Benî-Ouakour^  Be- 
iii*Âïssi,  Beni-Yala,  Abl-el-Ksar,  Ahl-Ës-Sebkha,  toutes  de  Fan- 
nexe  des  Beni-Mançour  ont  pris  part  :  —  4  *  aux  attaques  dirigées 
contre  le  bordj  de  cette  annexe  3t  à  son  b!ocus  ;  —  2'  è  là  des- 
truction du  caravansérail  d'El-Esnam  ;  —  3*  à  Tincendie  des  Ha- 
bitations européennes  de  Boulra,  aux  nombreux  combats  qui  ont 
eu  lieu  dans  la  subdivision  d'Aumale,  du  48  avril  au  5  août  4874, 
et  à  l'assassinat  du  caïd  Mohamed  ben  Mançour  des  Ouled-Beliil  ; 

Attendu  que  les  dites  tribus  rentrant,  dès  lors,  dans  la  catégorie 
de  celles  désignées  à  l'article  4*^  de  l'arrêié  sus-visé  du  34  mar» 
4874,  il  y  a  lieu  de  leur  en  faire  l'application,  en  exceptant,  tou- 
tefois, de  cette  mesure,  les  indigènes  de  ces  tribus  qui  nous  sont 
restés  fidèles  et  qui  sont  nominativement  désignés  à  larticie  2  ci- 
après  ; 

Sur  les  propositions  du  Général  commandant  la  division  d  Al- 
ger ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  : 
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ARBÊTE    : 

Art.  i*^  —  Les  dispositions  de  Tarticle  1"  de  l'arrêté 
sus-visé  du  31  mars  4871  sont  déclarées  applicables  à 
tous  les  indigènes  propriétaires,  fermiers  ou  locataires 
habitant  le  territoire  des  tribus  des  Beni-Mançour, 
Cheurfa,  Mechdalla,  Beni-Kani,  Beni-Ouakour,  Beni- 
Aïssi,  Beni-Yala,  Ahl-El-Ksar  et  Ahl-El-Sebkha  de 
l'annexe  des  Beni-Mançour,  cercle  d'Aumale. 

Art.  9,  —  Ne  tombent  pas  sous  Tapplication  du  sé- 
questre les  biens  des  indigènes  des  dites  tribus  ei-après 
dénommés,  signalés  comme  n'ayant  pas  pris  part  à  l'in- 
surrection : 


es 
a 
es 
o 

o 

se: 

NOMS 

TRIBUS 

! 

FBACTIONS 

4 

3 
4 
5 

1 

6 
7 
8 
9 
40 
44 

42 
43 
4i 

Ahmed  ben  Sbaï 

Beni- 
Mançour 

id. 
id. 
id. 
id. 

• 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id 

id. 
id. 
id. 

Ouled- 
bou-Ali 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id- 

id. 
id. 
id. 

cavalier  du  bureau,  bloqué  au  fort. 

Si  Ali  ben  el  Hadi 

chaouch,id. 

Si  Mohamed  Snoussi 

Kaïd  diaf,  id. 

Hamou  ben  Zerdam 

cavalier  du  bureau,  id. 

Mohamed  ou  Ali  ben  Amran  .... 

tirailleur,  makhzcn,  id. 

Mohamed  Saïd  ou  Bahloul 

tirailleur,  mnklizen.  id. 

Si  Aïça  ben  bel  Eacero. 

cavalier  du  bureau,  id. 

Si  el  Meçaoud  ben  Abdallah 

khudja,  id. 

Si  Mennad  ben  Abdallah 

cavalier  du  bureau,  id. 

Arab  ou  Kerron 

spahis,  id. 

Mohamed  ou  Kerroh 

a  été  bloqué  20  jours  au  bordj  ;  allait  cher- 
cher de  l'eau  toutes  les  nuits j  renvoyé  par 
le  chef  de  l'annexe,  faute  de  vivres. 

Sliman  ou  Kerroh. . .  .• 

Ahmed  ou  Kerroh 

Bel  Krichan  ben  Mohamed 

—  *0 


s 


«s 


4à 
<7 


18 
49 

20 

2< 

22 

23 
24 

25 

26 

27 


28 
29 

30 
31 

32 


NOMS 


El  Mouloud  ben  Âoun 

Saïd  ou  Barkouk 

El  Hadj  Eaci  ou  Abelal 

Ge3  6  Indli^èiies  avaienl  domando  à  enlror  dans 
le  bordj,  pour  ne  i)oiul  prendre  pari  A  l'in- 
surrection, demande  refus<ie  par  le  capi- 
taine faute  de  munitions  de  bouche;  ce 
dernier  a  de  i)lu3  fait  entrer  du  bois  dans 
le  bordj  le  jour  du  blocus. 

Ali  ben  Amran ^ 

cavalier  du  bureau. 

Ahmed  ben  Amrau 

n'a  pas  pris  part  à  l'insurrection,  gardait  la 
famille  de  son  frère,  cavalier  du  bureau, 
aux  beni-Ouakcn.  fcm 

Mohamed  ben  Saïd  ben  Dellys. . . 

s])ahis  bloqué  au  bordj. 

Mohamed  ben  Reriel 

tirailleur  au  l*'  régiment. 

Si  Saïd  ou  el  Hadj . . . .  • 

a  été  bloqué  pondant  13  jours,  puis  est  sorti  ; 
n'a  pas  pris  part  à  l'insurrection. 

Si  Ali  ben  Salah 

Si  Mohamed  Amzian  ben  Moham^^ 


TRIBUS 


FRACnONS 


id. 
id. 
id. 


id. 

id. 

Tirilt 


Si  Saïd  Abahloul, 


Si  Mohamed  Salah 

Halouch  ou  Chibane 

ces  5  indigènes  sont  venus  demander  à  en- 
trer au  bordj,  ixjur  ne  pas  prendre  part  à 
rinsurrection  ;  sur  le  refus  du  capitaine, 
se  sont  retirés  chez  eux  et  n'ont  ims  pris 
part  à  rinsurrection. 

S\  Mohamed  ou  Babou 

est  venu  trois  fois,  le  fort  bloqué  très  étroite- 
ment, apporter  des  nouvelles  certaines  au 
chef  de  1  annexe. 

Eaci  ou  Siiman 


id. 
id. 

Cheurfa 

id. 
id. 

id. 
id. 

id. 

id. 
id. 


Ali  ou  M'ChenaD 

tous  deux  spahis  au  1*'  régiment. 

Ddou  OU  bel  Eacem , 


Hammouch  ou  bel  Eacem 

ces  2  indigènes  habitaient  Âumale. 


id 


Ifeche- 
dalla 

id. 
id. 

id. 


Ouled- 
bou-AIi 
id. 


Ouled- 

Rekiad 

id. 

t 

Ouled- 
Rahmoun 

Ouled- 
Richou 
Ouled- 

Bouhoui 
Ouled- 

Rahmoun 
id. 

id. 


Ouied- 
Richou 


Ouled- 

Brahim 

id. 

Beni- 

Ikhlef 

id. 
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33 


34 

35 
30 
37 

.'■8 

39 


40 
41 


42 

43 

44 

45 
46 

47 

48 
49 
50 

51 

52 

I   Î.3 

5i 
53 
SU 


NOMS 


Âkli  ben  Ahmed 


liabitail  fiônc. 


Saad  el  Oucif 

tirailluur. 

Brahim  ou  Saïd 

.\hmed  ou  bou  Chafer 

Ali  ben  Aoudiah 

Belkacem  ben  Aoudiah 

ces  \  indigùnes  liabltaiciit  Dôno. 

Mahmoud  ben  Aomar ,. . . . 

ancien  cavaliiT  du  bureau  ;  n'.i  pas  pris  iiart 
à  riiisurrecliun. 

Mohamed  ou  ben  Salem 

tirailleur  &  Aumatu. 

Kaci  ou  ben  Salem 


TRIBUS 


a  demandé  à  entrer  dans  le  bordj,  jiour  n(> 
pas  prendre  part  à  rinsuneriion  ;  sur  le 
refus  du  chef  de  l'annexe,  (pii  n'avail  }.a> 
de  munitions,  il  se  retira  chez  lui  et  ne  prit 
point  part  à  l'insurrcUion. 

El  Hadj  Arab  ben  Mammar 

spahis  au  1*'  régiment. 


Meche- 
dalla 

id. 

id. 

id. 

id. 

N  id. 

id. 

Beni- 

Oaakour 

id. 


PBACTIONS 


1 


31  bel  Kacemiben  Bachir 


Ben  Cheikh  ben  bel  Kacem 

CCS  deux  indigcncrt-élalcnl  hlociuéS  au  bordj. 

3aïdi  ben  Derbal 

Bcu  Aroùr  ben  Ramdan 

Belkacem  ben  Sliman 

c«s  trois  indigènes  étai«înt  internés  en  Fran- 
ce, pendant  l'insurreclion. 

Abd  Allah  ben  Birem 

Ali  ben  Gaïlah 

Kaci  ben  Ali 

ces  trois  indigènes  habitaient  les  Arib. 

3aïd  ben  Kaci 

tirailleur  au  U"  régiinont. 

Djemâa  ben  Mouça 

Amar  ben  Ali 

ces  2  indigènes  habitaient  Constantiuo. 

Si  Rabach  ben  el  Hadj  Ahmed. . . 

Si  Mohamed  ben  Youcef 

Lakrider  ben  Sâadi 

ces  3  indigènes  habitaient,  aux  Bcni-Anar. 


id. 


Abd  -el- 
Ksar 
id. 

id. 
id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 
id 


Ouled- 

Brahim 

id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

Beni- 
Hamada 


Taddert. 

El-Dje- 

did 


Irgir 

Ouakou- 

ren 

Zeriba 
id. 

id. 
Ouled 
Rached 

id. 

Zeriba 
id. 
id. 

Ouled 
Rached 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
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57 


38 
59 
60 
61 
62 

m 

64 
63 
66 
67 
68 
69 

70 

1\ 
1-2 

73 
74 

75 
76 

17 


78 

79 
80 
81 

82 

83 

84 

85 
86 


Bou  Hafia 

Kaci  ben  bou  Hafia 

Hamou  ben  bou  Hafia 

Mohamed  ben  Bakir 

Kaci  ben  Ali  ben  Saïd 

Saïd  ben  Saïd ...» 

Hamou  ben  Saïd 

Hamou   ben  Salem 

Ahmed  ben  Salem 

Saâd  ben  Snlem 

Mohamed  bel  Ferdjoui , . . 

Mohamed  ben  bou  Ohach    

Mohamed  ben  Guerouaz 

(îos     13     indifX^'nos    hal)i:aii«iil    Conslanfinc 
dopiiis  ;5  ans. 

Ali  bel  Ouar 

habitait  Bôuo. 

Ahmed  ben  Ferhat. 

Mohamed  ben  Ferhat 

tous  doux  liabitaicnt  Aumalo. 

Saïd  ben  Ahmed 

Mohamed  bel  Ouar 

Sliman  bpn  Amar 

tous  trois  tirailleurs  aa  3*  régimout. 

Saïd  ben  el-Lassène 

habite  Algor  dofjuis  cinq  ans. 

Mohamed  Amzian  Naît  ou  Ali.  • . . 

spahis  bloqué  auBordj. 

Ali  ben  ou  Ali 

frùro  du  i)ré(Mident  ;  n'a  point  pris  part  à  l'in- 
surrection. 

Ahmed  ou  Saadi 

Mohamed  ben  el-Assiah 

Ali  ou  el-M'Barek 

t(;us  trois  tirailleurs  au  r»  régiment. 

Si  Ahmed  ben  Youssef 

habitait  Cherchcll. 

Si  Belkacem  ben  Chamial.  • , .  • . 
Mohamed  Seddik  ben  Arab 

lous  deux  habitaient  Bôno. 

Si  Bezaï  ou  el-Hadj 

tirailleur  au  3-  ré!~imenl. 

Si  Mohamed  ben  Amram 

Jjabitait  Bône. 


Sabkba 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id 

id 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 

Sebkha 


Sebkha 

.id. 

id. 

Béni 
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Si  Beikacem  ben  el-Hadi, 


Si  Tahai-  ben  el-Hadi 

tous  doux  élèves  à  la  Mederca  d'Alger. 

Si  Mohamed  Ainzian  ben  el-Hadi. 

habitait  Sélif. 

Mohamed  ben  Baaziz 

tirailleur  au  !••  rùgimeut. 

Mohamed  ben  Omar 

Tahar  ben  Omar 

tous  deux  spahis  au  !••  régimout. 

Ali  lien  Chahane 


tirailleur,  était  à  la  colonne  Cérez,  où  il  a  été 
tué:  laisse  un  lils  tout  jeune 
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dis. . -. 
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luibitait  Aumale. 


Hammouch  ou  Mohamed 

spahis,  bloqué  au  Bordj . 


id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
id 

Beni- 
Kani 

Beni- 
Yala 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id 

id, 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id 

id. 
id. 

id 
id. 


FRACTCONtJ 


Béni 

Houdanej 

id. 

id. 

id. 

id. 
id. 


Beni- 

Hoiidan* 

Ouled- 

Adjiba 
id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

td. 

id. 
Onled- 
Yahia  I 
Ouled- 
Maamar 
Agouni 

id.     , 

Oaled  I 
Amboub 

Ouled- 
Yahia 


—  44  — 

Art.  3.  —  Tous  détenteur*,  dépositaires,  «dministra- 
tcurs,  gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  de?  indi- 
gènes atteints  par  le  séquestre  ;  toas  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  dit  arrêté. 

Art.  4  —  Le  Préfet  du  département  et  le  Général 
commandant  la  division  d'Alger  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  dit  arrêté, 
qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  dans  le  Journal 
officiel  de  l'Algérie  ainsi  qu'au  Aîohacher. 

Fait  à  Alger,  le  23  décembre  4872. 

Vice- Amiral  Cte  db  Gueydon. 


N*  34.  ■—  Police  ADMiNiSTRATTVi. 


Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général  civil,  en  «iate 
du  20  janvier  4873  (promulgué  au  Journal  officitl  de 
r Algérie  du  24  janvier  4873),  M.  Cramer  (Jeno),  com- 
missaire de  police  à  Mostagauem,  a  été  nommé  commis- 
saire spécial     attaché  au  Commissariat  central  d'Alger, 

pour  les  délégations  judiciaires. 


N-  35 


Tribunaux  mosolmahs.  —  Personnel. 


Par  arrêté  du  23  janvier  1873,  Si  el  Arbi,  adel  actuel 
de  la  20*  circonscription  judiciaire  de  la  division  d'Oran, 
a  été  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trente  jours, 
avec  privation  d'honoraires.  ^ 


CERTIFIÉ  CONFORME   : 

Alger,  le  3  février  1873. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières, 

Cn.  TASSÏN 


ALGER.    —    IMPRIMERIi:   BOLYER. 
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N'  36.  —  Propriété  arabb.  --  Locations  comenties  par  des 

indigènes  en  terre  arch. 


« 

CIRCULAIRE 


à  M.  Is  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières  ;  à  MM',  les 
Préfets  et  Généraux  coii\mandant  les  divisions  territoriales  de  l'Al- 
gérie. 

Alger,  le  25  janvier  4873. 

Monsieur  le 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  un  certain  nombre  de 
locations  à  long  terme  consenties  par  de^  indigènes,  en 
terre  arch,  et  j'ai,  par  suite^  à  me  prononcer  sur  une 
question  qui  a  été  posée  à  l'administration  supérieure, 
dans  les  termes  suivants  : 

Un  indigène  a-t'il  le  droit  de  louer  lui-même  à  un  eu- 
ropéen ou  à  un  indigène  étranger  à  la  tnbu,  Us  terres  col- 
lectives de  culture  quHl  détient  à  titre  d'usufruitier,  ou  cette 
location  ne  peut-elle  être  consentie  qu\iveâ  rautorisation  de 
la  djemmad  ? 

Dans  rnné  et  Tautre  hypothèse,  je  n'hésite  point  à  ré- 
pondre par  la  négative  ;  en  voici  les  raisons  : 

<°  Dans  les  terres  collectives  de  culture,  telles  qu'el- 
les ont  été  déterminées  par  l'application  du  sénatus-con- 
suite,  il  n'existe  au  profit  d  aucun  des  membres  d'une 
tribu  arch  ou  sabega,  un  droit  privé  et  défini  d'usufruit. 
La  preuve  en  ressort  avec  évidence,  notamment  : 

Du  rapport  de  M.  Casabianca  ku  Sénat  :«....  Nous 
»  avons  cru  devoir  interdire  le  trafic  prématuré  des  droits 
»  éventuels  afférents  aux  Arabes  sur  les  territoires  à  ré- 
»  partir,  jusqu'à  ce  que  la  propriété  nouvelle  soit  régu- 
»  lièrement  (-.onstituée  par  la  délivrance  des  titres.  » 

De  l'article  6  du  sénatusr-consulte  du  22  avril  4863  : 
«  La  propriété  individuelle  qui  sera  établie  au  profit  des 
•  membres  des  douars,  ne  pourra  être  aliénée  que  du 
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>  jour  où  elle  aura  été  régulièrement  constituée  par  la 
»  délivrance  des  titres.   » 

Enfin,  des  règles  tracées  par  le  titre  v  des  instructions 
générales  du  \\  juin  4863,  pour  la  constitution  ultérieu- 
re de  la  propriété  individuelle.  Tout  en  affirmant,  d'une 
façon  gfénérale,  le  respect  dû  aux  occupations  de  fait, 
les  dispositions  de  ce  titre  consacrent  effectivement  bon 
nombre  d'exceptions,  tantôt  à  rejcontre  et  tantôt  au 
profit  de  certaines  catégories  de  personnes. 

En  résumé,  on  peut  dire,  avec  l'autorité  de  textes 
précis,  q^ue  jusqu'à  la  constitution  de  la  propriété  indivi- 
duelle, tous  les  droits  particuliers  au  partage  de  la  terre 
collective  de  culture,  comme  tous  les  faits  de  possession, 
restent  en  l'état  et  sans  sanction  :  il  est  clair  qu'une  telle 
situation  ne  comporte,  sous  l'autorité  de  la  loi,  aucune 
transaction  privée. 

2*  La  djemaâ,  pas  plus  que  les  particuliers,  n'a  le  droit 
de  traiter  pour  les  terres  collectives  de  culture  :  le  titre  iv, 
dernier  alinéa,  des  instructions  générales  précitées  du  14 
juin  4863,  est  formel  sous  ce  rapport ,  il  y  est  dit  : 

«  La  restriction  apportée  par  Farticle  24  du  règlement 
D  d'administration  publique  du  23  mai  4863,  au  droit 
w  d'aliénation  des  douars,  découle  de  Tioterprétation  de 
»  l'article  3  du  sénatus-consulte,  combinée  avec  celle  de 
Q  l'article  6  ;  elle  s'applique  spécialement  aux  terres  de 
»  culture.  La  propriété  de  ces  terres. a  été  consacrée  col- 
»  lectivemeiit,  ilest  vrai,  au  profit  du  douar;  mais,  en 
»  réalité,  les  familles  en  usent  à  titre  privatif,  et  si  cel- 
»  les-ci  étaient  dépossédées  par  le  douar,  elles  devraient 
»  6tre  indemnisées,  soit  en  argent,  soit  par  des  compen- 
»  sations  eu  n{d;ure. 

»  Or,  l'attribution  d'une  indemnité  en  argent  aux  dé- 
»  tenteurs  dépossédés  préjugerait  de  droits  qui  ne  peuvent 
»  étfe  déterminés  que  par  le  partage^  et,  dun  autre  côté, 
V  une  compensation  en  nature  troublerait  l'assiette  de  la 
«  possession  des  autres  occupants.  » 
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Les  djemmaâs,  pas  plus  que  les  particuliers,  n'ont 
donc  la  faculté  de  disposer  des  terres  collectives  de  cultu- 
re, qu'il  ne  faut  pas  confondra  avec  les  communaux, 
pour  Tamodiation  ou  l'aliénation  desquels  les  djemmaAs 
sont,  au  contraire,  investies  de  droits  analogues  à  ceux 
des  conseils  municipaux  en  France. 

On  a  quelquefois  émis  Topinion  que  si  le  sénatus-con- 
suite  prohibait  efiPectivement  l'aliénation  des  terres  col- 
lectives de  culture,  jusqu'à  leur  partage  en  propriétés  in- 
dividuelles, il  restait  muet,  quant  au  droit  de  location,  et, 
dans  cet  ordre  d'idées,  on  a  invoqué  l'article  595  du  Code 
civil,  qui  permet  à  l'usufruitier  de  donner  son  droit  à 
ferme . 

L'article  595  du  Code  civil  n'a  pas  d'application  dans 
ks  terres  collectives  de  culture,  où  il  ne  se  rencontre  pas 
d'usufruitier,  dans  l'acception  légale  du  mot.  Aucun  droit 
privé;  je  ne  puis  trop  le  répéter,  n'est  reconnu  dans  les 
périmètres  dont  il  s'agit  ;  il  n'existe,  à  l'heure  actuelle, 
que  des  occupations  de  fait,  dts  droits  éventuels  et  des 
compétitions,  qu'à  défaut  du  sénatus-coiisulte,  la  loi  pro- 
jetée sur  la  propriété  indigène  aura  pour  objet  de  déter- 
miner et  de  régler. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  rappeler  les  principes  qui 
précèdent  partout  où  besoin  est,  afin  d'éviter  que  liss  in- 
térêts particuliers  ne  s'engagent  dans  un  mouvement  de 
transactions  vers  lequel  ils  pourraient  être  entraînés,  et 

où  ils  ne  renceutreraient  pas  la  sanction  de  la  loi. 

« 

Je  saisis  cette  occasion  pour  appeler  votre  attention 
•  sur  un  autre  point  très-important.  Je  suis  informé  que 
quelques  fractions  de  tribus  auraient  été,  sur  leur  de- 
mande et  avec  l'adhésion  des  djemmâas,  placées  sur  des 
terres  collectives  de  culture  appartenant  à  d'autres  tri- 
bus. 

Vous  n'ignorez  pas  que  dans  l'esprit  du  sénatus^con- 
suite,  qui  ne  saurait,  d'ailleurs,  s'appliquer,  en  ceci,  aux 
diverses  mesures  proposées  ou  édictées,  en  matière  de 
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séquestre,  les  mdigines  non  originaires  d'un  douar  ou  qui 
n^y  sont  pas  djmio%liés  (titre  y  des  instructions  générales], 
n'ont  généralement  pas.  droit  au  partage  ultérieur  des 
teries  de  culture  de  ce  douar;  d'un  autre  côté,  si  la  fu- 
ture loi  sur  la  propriété  indigène  est  votée  telle  qu'elle  a 
été  présentée,  TEtat  sera  fondé  à  revendiquer,  dans  les 
tribus  arch^  à  titre  de  biens  vacants,  les  surfaces  qui  ex- 
céderaient à  la  fois  l'état  des  possessions,  les  moyens 
d'exploitation  réels  et  les  besoins  de  subsistance  des  ha- 
bitants. • 

C'est  donc  avec  la  plus  grande  circonspection  que  les 
déplacements  de  populations  auxquels  je  fais  allusion, 
doivent  être  sanctionnés  par  l'autorité  française,  et  je 
désire  qu  en  raison  de  l'importance  des  intérêts  qu'elle  en- 
gage, cette  sanction  soit  toujours  réservée  au  Gouver- 
neur général,  en  Conseil  de  Gouvernement  :  on  ne  sau- 
rait, en  pareille  matière,  tracer  des  règles  inflexibles  ; 
mais  recueil  &  éviter  est  Je  créer,  par  des  mesures  par- 
tielles, des  droits  qui,  sans  nécessité  absolue,  auraient  in- 
directement pour  résultat  d'accroître  encore  la  libéralité 
avec  laquelle  le  sénatus-consulte  a  été  appliqué  aux  po- 
pulations indigènes . 

Recevez.  M ,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée*. 

Le  Gouverneur  général  eivU  de  V Algérie^ 

Vice-amiral  C*  de  Gueydon  . 


/^ 
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N'  37.  —  Budgets  DfiPARTsmnTAOX.  ^  Budget  tuppUmentain  du 

département  d'Oran,  pour  4&72. 


DÉCRET  DU  28  DECEMBRE  4872. 


Le  Président  de  la  Bépublque  française, 

Vu  l'article  41  du  décret  du  27  octobre  4858,  disposast  que  les 
budgets  provinciaux  de  TAlgérie,  après  avoir  été  déUbérés  par  les 
Conseils  généraux,  sont  réglés  définitivement  par  décret  ; 

Vu  la  loi  du  40  août  4874  ; 

Vu  les  budgets  primitif  et  supplémentaire  du  département 
d*OraD,  pour  Texercice  4872,  arrêtés  définitivement  par  nos  dé* 
crets  des  29  juin  et  23  septembre  derniers  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  générai  du  département  d'Oran, 
en  date  des  43  et  44  décembre  4872; 

Vu  le  projet  de  budget  supplémentaire  qui  a  fait  l'objet  des 
dites  délibérations  ;  • 

Vu  le  décret  du  4  décembre  4874,  prorogeant,  pendant  l'exer- 
cice 4872,  l'abandon,  fait  par  l'Etat  aux  départements  de  l'Algérie, 
d'un  siiiôine  dixième  sur  le  produit  net  de  l'Impôt  arabe,  pour 
former  un  fonds  de  réserve  applicable  aux  besoins  des  départe- 
ments d'Alger  et  d^Oran  ; 

Vu  la  Wi  du  30  mars  1872,  confirmant  le  décret  sos-visé  ; 

Sur  le  rapport  du  Minisire  de  l'Intérieur,  et  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DlfCRÈTB    : 

ÂiiT.  4*'.  —  Est  arrêté  définitivement  le  budget  sup- 
plémentaire du  département  d'Oran,  pour  Texercice  4872, 
qui  a  fait  l'objet  des  délibérations  sus-visées  du  Conseil 
général  ; 

SAVOIR    : 

En  recettes,  à  la  somme  de  quatre  cent  soixante-^quin-- 
se  mille  cinq  cent  quarante  francs  quatre-tingt  trois  centi- 
mes (475,540  fr.  83  c). 

En  dépenses,  à  la  somme  de  quatre  cent  soixante- quin^ 
ze  mille  francs  (475,000  fr.). 

D'où  résultera  un  excédant  db  recettes  de  cinq  cent 
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quarante  francs  quaire-vingt  trois  centimes  (540  fr.  83  c). 
Abt.  2.  —  Les  Ministres  de  rintérieur  et  des  Finan- 
ces  et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  des  actes  du 
Gouvernement  général  de  r Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  4872. 

Signé  :  A.  Thibrs,  y 

P«r  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntérieur^ 

Signé  .  E.  DB  GouLABD. 


N*  38.  —  BvDGBTS  DfiPARTBwmTAUX.  ^  *  Modification  du  budget  du 

département  dOran^  pour  4872. 


DiCRBT  DU   28^  DÉCBMBEB   4872. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Va  Farticle  44  da  décret  du  27  octobre  4858,  disposant  que  les 
budgets  provieciaui  de  1  Algérie,  après  avoir  été  délibérés  par  les 
GoQseils  généraux,  sont  réglés  déûaitivement  par  décret  ; 

Vu  la  loi  du  40  août  4874  ; 

Vu  les  budgets*  primitif  et  supplémentaire  du  département 
d'Oran,  pour  Texercice  4872,  arrêtés  définitivement  par  nos  dé- 
crets des  29  juin  et  23  septembre  derniers  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  44  décembre  4872,  par  laquelle  le 
Conseil  général  d'Oran  a  proposé  le  virement  de  la  section  3  à  la 
section  2  du  budget  départemental  de  Texercice  courant,  d'une 
somme  de  20,000  franes,  afin  da  parer  à  riasufflsance  dea  crédits 
alloués  pour  les  dépenses  ordinaires  d'assistance  publique  ; 

Vu  l'article  468,  §  4*' du  décret  du  34  mai  4862  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rintérieur,  et  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouvei  oeur  général  civil  de  l'Aigérie  ; 

DÉGBÈTE   : 

Abt.  4«'.  —  Est  approuvée  la  délibération  sus- visée  du 
Conseil  générai  du  département  d'Oran. 
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Abt.  2,  —  Les  Ministres  de  F  Intérieur  et  des  Finan- 
ces, ainsi  que  le  Gouyerneur  général  civil  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUeiin  officiel 
des  actes  du  Gouvernement  général  civil  di  V Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  4872. 

Signé  :  A.  Thibrs, 

Par  le  Président  de  la  République  : 
I^  Ministre  de  V Intérieur^ 

Signé  :  E.  DE  Goulabd. 


N'  39.  —  SfiQUBSTRi.  —    Apposition  du  séquestre  sur  le  territoire 
du  douar  de  t'Oued-el-Berdi  (cercle  d'Aumale). 


ABBÊTB   DU  23  DECEMBRE   4872 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  4  4  janvier  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonnance  du  34  octobre  4845  ; 
Vu  la  loi  du  46  juin,  §  2,  article  22  ; 
Vu  Tarticle  7  du  Sénatus-Consulte  du  22  avril  4863  ; 
Vu  Tarrôté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai,  suivant,  par  le 
MiaisU^e  de  l'iotérieur,  et  doatrartrcle  4*'  est  ainsi  conçu  : 
c  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  \^%  biens  de  toute  natu- 

>  re,  collectifs  ou  individuel,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui  au- 

>  ront  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés  par 
»  l'anicle  40  da  Tordoonance  du  34  octobre  4845  ;  > 

Vu  Tarrôté  du  Cbef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  mo« 
difiant  les  articles  40  et  42  de  Tordonnance  sus-vtsée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  lieuieuant-colonel  com- 
mandant supérieur  du  cercle  d'Auniale,  que  les  indigènes  du 
douar  de  lOued  ei-fierdi,  ont  pris  une  part  active  à  l'insarrec- 
tion  ; 

Attendu  que  ces  indigènes  rentrent,  dès-lors,  dans  la  catégorie 
de  ceux  désignés  à  l'article  4*'  de  l'arrêté  sus-visé  du  34'  mars 
4874,  à  l'exception,  toutefois,  des  individus  dénommés  à  Tarticle 
2,  ci-uprès,  signalés  comme  nous  étant  restés  fidèles  ; 
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Sur  les  propositions  du  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

9 

ARRÊTE    : 

Art.  1®^  —  Les  dispositions  de  l'article  l"de  Tarrôté 
sus- visé,  du  31  mars  1874,  sont  déclarées  applicables  à 
tous  les  indigènes  propriétaires,  fermiers  ou  locataires 
habitant  le  territoire  du  douar  de  TOiied  el-Berdi,  situé 
dans  le  cercle  d'Aumale,  département  d'Alger. 

Art.  2.  —  Le  séquestre  apposé  par  le  présent  arrêté 
ne  frappe  pas  les  biens  des  indigènes  du  dit  douar  ci- 
après  dénommés,  signalés  comme  étant  restés  fidèles  à 
la  France  : 

\  Meçaoud  ben  bon  Zaher. 

2  El-Mihoub  bon  Meçaoud. 

3  Ismaïl  ben  Kermich. 

4  Ben  el-Arar  ben  Mohammed. 

5  Amar  ben  bou  el  Aras. 

6  Babah  ben  Ouhiba.    • 

7  Mohammed  l»en  Ouhiba. 

8  Mouça  ben  Ouhiba. 

9  Cheikh  ben  Ouhiba. 

.    \  0  Seliman  ben  Chenaf . 
\\  Mohammed  Sa ïd. 
<2  Aïça  ben  el  Dâani. 
<3  Amar  ben  Meçaoud. 
<4  Amar  ben  Ahmed. 
<5  El-Meridji  ben  el  Atreuch. 
<6  Saadi  ben  el  Meridji. 
M  Mohammed  ben  Amar 
18  El  Akdar  ben  Chenaf . 
49  Mohamed  ben  el  Akdar. 

20  Ali  ben  Chenaf. 

21  Rabiad  ben  Khaled. 

22  Ferhdt  ben  Meçaoud. 

23  Amar  ben  Mohammed. 
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24  Aïcaben  Meçaoud. 

25  Mohamed  bea  Chenaf. 

26  Meçaoud  ben  Amar. 

27  Mecaoud  b*in  el  Hamadi. 
%S  Mohamed  bea  Sliman. 

29  Sliman  ben  Mohamed. 

30  El-Haoussin  ben  Guecha. 

31  Ali  ben  Reguig. 

32  Mohamed  ben  el  Aniouni. 

Aht.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositainîs,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  du  douar  de  TOued-el-  Berdi,  qui 
sont  atteints  p^r  le  séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autras  droits  incorporels  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés.  Il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Art.  4.  —  Le  Préfet  du  département  et  le  Général 
commandant  la  division  d'Alger,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Journal  offi- 
ciel de  U Algérie,  ainçi  qu'au  Mobacher, 

Fait  à  Alger,  le  23  décembre  4872. 

Vice-amiral  C*®  de  Guetdon 


N'  40.  —  Séquestre.  —  ApposUion  du  séquestre  sur  les  biens  des 
indigènes,  moins  cinq  détwmmés  ci-dessous,  de  la  tribu  des  Beni^ 
Maaned,  cercle  d'Àumale. 


ABRÊTÉ   DU  23   DÉCEMBRE    4872 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  12  janvier  4873) 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Fordonnaoce  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  §  2,  ariicle  22; 

Vu  lariicle  7  du  Sénatus-Consulte,  du  22  avril  4863 ; 

Vu  Tarrêlé  du  31  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  et  dont  Tarlicle  4"  est  ainsi  conçu  : 

a  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  t-ien^  de  toute  natu- 
»  rp,  collectifs  ou  indivHueh',  des  tribus  ou  des  indigènes  qui 
»  auront  commis  ou  commettront  des  actes  d  hostilité  déierminjs 
»  par  1  ariicle  10  de  Tordonnance  du  34  octobre  4845  ;  » 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exésutif,  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  4  0  et  42  de  Tordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  lieutenant-colonel,  com- 
mandant supérieur  du  cercle  d'Âumale,  que  les  indigènes  de  la 
tribu  des  Beni-Maaned  ont  pris  une  part  active  à  Flnsurrection  ; 

Àtter.du  que  celte  tribu  rentre,  dès-lors,  dans  la  catégorie  de 
celles  désignées  à  l'article  4"  de  Tarrôté  sus-visé,  du  34  mars 
4874,  à  l'exception,  toutefois,  des  indigènes  dénommés  à  1  article  2 
ci-après,  signalée  comme  nous  étant  restés  fidèles  ; 

Sur  les  propositions  du  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger; 

ARRÊTE    : 

Art.  ^"^  —  Les  dispositions  de  Tarticle  i'^  de  l'arrêté 
sus-visé  du  31  mars  1871  sont  déclarées  applicables  à 
tous  les  indigènes  propriétaires,  fermiers-  ou  locataires 
habitant  le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-Maaned,  située 
dans  le  cercle  d'Aumale,  département  d'Alger. 
.  Art.  2.  —  Le  séquestre  apposé  par  le  présent  arrêté 
ne  frappe  pas  les  biens  des  indigènes  de  la  dite  tribu,  ci- 
après  dénommés,  signalés  comme  étant  restés  fidèles  à 
la  France  : 

1  •  Ahmed  ben  Es  Saïd  ; 

2  •   Ahmed  ben  El  Kerri  ; 
3*  Ali  ben  Nedjeleb  ; 

4  '  Mohammed  ben  Babah  ; 
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5-  Sliman  lien  El  Kerri. 

Abt.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  inJigènea  de  la  tribu  des  Beni-Maaned,  qui 
sont  atteints  par  le  séque&lre  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  sont  tenus 
d'en  faire  la  dcclaratidU  dans  }es  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  t'ordonnince  du  31  octobre 
4845. 

Abt.  4.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  et  le  Gé- 
néral commandant  ]a  division  d'Alger,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'i  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe  ,  au 
Journal  ofHciel  de  l'Aljéne  ainsi  qu'au  Mobaeker. 

Fail  à  Alger,  le  î3  décembre  I87î. 

Vice-amiral  C"  db  Gueydon. 


N     ir   —  CULTK   PROTESTANT. 

Par  décret  du  "24  décembre  <S72,  sur  le  rapport  du 
Ministre  de  1  Instruction  publique  et  des  Cultes,  après 
avis  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  M.  l»"  Pré- 
sident de  la  République  a  confirmé  l'élection  de  M.  Guiok 
(Joseph-Emile),  bachelier  en"lliéologie,  aux  fonctions  de 
pasteur  de  la  paroisse  de  la  confession  d'Augsbourg  de 
Gueima  (égUï^e  consistoriale  de  Constantine),  en  rempla- 
cement diî  M.  Stkaob.  démissionnaire. 


CERTIFIE    CONFOHNB   : 

Alger,  le  7  février  1873. 


Le  Directeur  général 
(/es  Affaires  civiles  et  financière 


ILGER.  —  IHPRIHKniG  À 
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N«  42,  —  Organisation  administeativë.  —  Formation  de  la  cir- 
conscription cantonale  d'El^Àrrouch, 


AjaBâTB   DU   40   JANVIER   4873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  30  janvier  1873) 


Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  i'arrêlé  du  24  novembre  4871,  sur  l'organisation  administra- 
tive et  communale  de  la  région  tellienne  ; 

ABBÊTB  : 

Art.  4*'.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  24  novem- 
bre 4  874  seront  appliquées,  à  la  date  de  ce  jour,  à  la  cir- 
conscription cantonale  d'El-Arrouch  ;  cette  circonscrip- 
tion sera  provisoirement  délimitée  conformément  au  plan 
ci-annexé. 

Toutefois,  les  territoires  actuellement  administrés  en 
fait  par  l'autorité  militaire  ne  seront  placés  sous  l'autorité 
administrative  du  Préfet,  qu'alors  que  la  force  publique 
sera  devenue  suffisante  pour  assurer  l'action  régulière  de 
l'autorité  administrative  et  judiciaire  de  cette  circonscrip- 
tion. 

Art.  2.  — L'administrateur  de  la  circonscription  et  de 
la  commune  indigène  résidera  à  El-Arrouch. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  comme  tous  ceux  anté- 
rieurs relatifs  aux  circonscriptions  cantonales,  ne  modi- 
fie, en  quoi  que  ce  soit,  la  délimitation  des  communes  et 
des  arrondissements  civils  établis  par  décrets. 

Il  ne  modifie,  non  plu3,  en  aucune  manière,  les  circon- 
scriptions judiciaires  et  n  affecte  que  les  territoires  dits 
militaires. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  le  Général  commandant  la  division  ter- 


—  59  — 

ritoriale  de  Constantine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  19  janvier  4873. 

Vice-amiral  C^  de  Guetdon. 


N"  43.  —  Places  de  guerre.  —  Classement  de  la  nouvelle  enceinte 
de  Bordj-boU' Arreridj ,  département  dA  Constantine, 


AKRÊTÉ   DU   29   JA.NVIER   1873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  30  janvier  4873' 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  29  avril  '»837,  portant  règlement  d*admînistra- 
tion  publique,  concernant  le  classement  des  placer  de  guerre  et 
des  postes  milîlai'es,  et  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  au- 
tour des  forliflcaticns  en  Algérie  ; 

Vu  la  décision  du  Ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  45  juin 
4872,  approuvant  le  projet  de  la  nouvelle  enceinte  do  Bordj-bou- 
Arreridj,  conformément  à  l'avis  du  Comité  des  forlificali(Sis,  du 
22  mai  précédent; 

Va  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  du  45  janvier  4873  ; 

ARRÊTE   : 

Art.  ^•^  —  La  nouvelle  enceinte  de  Bordj-bou-Arre- 
ridj  (département  de  Constantine),  est  classée,  comme  les 
ouvrages  détachés  existant  déjà  sur  ce  point,  dans  la  2* 
série  des  places  de  guerre. 

Art.  2.  —  La  zone  unique  de  prohibition  sera  délimi- 
tée conformément  au  plan  joint  au  présent  arrêté. 

Art.  3.  —  L'expropriation  des  terrains  nécessaires  à 
la  construction  de  l'enceinte  et  à  la  constitution  de  la 
zone  fortifiée,  tellft  qu'elle  est  définie  au  plan  ci-joint 
sera  poursuivie  conformément  à  l'ordonnance  du  l*'  oc- 
tohre  1844  et  aux  décrets  des  W  juin  1858  et  8  septem- 
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bre  4859,  et  la  prise  de  possession  de  ces  terrains  aura 
lieu  d'urg-ence. 

Abt.  4.  —  Le  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine,  le  Préfet  du  département  et  le  Général  com- 
mandant supérieur  du  génie  en  Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  r  Algérie  et  au 
Bulletm  des  actes  officiels  du  Gouvernement  général. 

Alger,  le  29  Janvier  4873. 

Vice-amiral  C  db  Guetdon. 


N'  44.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  te  territoire 
de  la  tribu  des  Ouled-Msellem  (département    d'Alger). 


AKRÊTÉ  DU   23  DÉCEMBRE    4872 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  l'Algérie  du  45  janvier  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  Tordonnance  du  31  octobre  4  845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4834,  article  22,  §  2  ; 

Vul'anicle  7  du  Sénaïus-Consulle,  du  22  avril  4863  ; 

Vu  Tarrôlé  du  31  mari  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  rinlérieur  et  dont  rarlicle  4"  est  ai'  si  conçu  : 

a  Sont  ou  seront  frappés  do  séquestre  les  biens  d  >  toute  natu- 
t>  re,  culleclifs  ou  individuels,  des  tnbus  ou  des  indigènes  qui  au- 
D  ront  commis  ou  commeuront  les  actes  d'hostilité  déterminés  par 
»  l'article  40  de  l'ordonnanoa  du  31  octobre  4815  ;  » 

Vu  l'arrôlé  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juil'et  4871,  mo- 
difiant les  articles  4  0  et  42  de  l'ordonnanco  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  M.  le  lieutenant-colonel, 
commandant  supérieur  du  cercle  d'Aumale,  que  les  indigènes  de 
la  tribu  des  Ouled-Msellem  (des  Ouennour'a-el-R'eraba),  ont  pris 
une  part  active  à  l'insurrection  ; 

Attendu  que  cette  tribu  rentre,  dès-lors,  dans  la  catégorie  d*:^  cel- 
les désignées  à  l'article  4*'  de  l'arrêté  sus-visé,  du  34  mai*s  4874, 
à  l'exception,  touteft  is,  des  indigènes  dénomiaés  à  l'article  2  ci- 
après,  signalés  comme  nous  étant  restés  fidèles  ; 
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Sur  les  propositions  du  Général  commandant  ia  division  d'Al- 
ger i 
Le  Conseil  de  Gouvernemerit  entendu  ; 

ABBÊTB    : 

Akt,  i*''.  —  Les  dispositions  de  Tarticle  T'  de  l'arrêté 
fius-yisé  dn  31  mars  1874  sont  déclarées  applicables  à 
tous  les  indigènes  propriétaires,  fermiers  ou  locataires 
habitant  le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Msellem  (des 
Ouennour'a-el-B*eraba) ,  située  dans  le  cer<;le  d'Aumalei 
division  d'Alger. 

Abt.  2.  —  Le  séquestre  apposé  par  le  présent  arrêté 
ne  frappe  pas  les  biens  des  indigènes  de  la  dite  tribu,  ci*- 
après  dénommés,  signalés  comme  étant  restés  fidèles  à 
la  France  : 

1  Si  Salem  ben  bou  ïlahla  et  sa  famille. 

2  El  Hadj  Mohammed  ben  Gueliel  et  sa  famille. 

3  £1  Haddad  ben  Gueliel  et  sa  famille. 

4  Si  Mennad  ben   Salem  et  sa  famille. 

5  Babah  ben  Mohamed. 

6  Ahmed  benbelEacem. 

7  Dahman  ben  Ir'ier. 

8  Er  Bhamani  ben  Mouça. 

9  Sliman  ben  bou  Rennan. 

10  SiRebah  ben  el  Aribi. 

1 1  Ben  Thaïeb  ben  Mohammed. 

12  Aïça  ben  Kouïder. 

13  Ben  Abdallah  ben  Frïoua. 

14  Kouïder  ben  el  Outa. 

15  Dahman  ben  Ali. 

16 'Bou  Guerraoben  Saïd. 

17  Brahimben  el  Aribi. 

18  Toubal  ben  Ahmed. 

19  Ahmed  ben  el  Mosthefa. 

20  Sliman  ben  et  Troai. 

21  Abd  el  Eader  ben  Mohammed. 

22  El  Amri  ben  bou  Kherouba. 
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23  Bel  Hararif  beu  Amar. 
2i  Dahman  ben  Habah. 

25  Ali  ben  bel  Eacem. 

26  Aïça  ben  Thaïeb. 

27  Mohammed  ben  Mouça. 

28  Bel  Eacem  ben  KLaled. 

29  Mohammed  ben  Zoubir. 

30  Mohammed  ben  Eouïder. 

3 1  Dahmani  ben  Sa'ld . 

32  El  Amri  ben  Ali. 

33  Yahya  ben  el  Aribi. 

34  Bou  Gûerrar  ben  Moussa. 

35  Rabah  ben  Mohammed. 

36  Abd  Er  Rahman  ben  Ahmed. 

37  Ali  ben  Mohammed. 

38  Amar  ben  el  Amri. 

39  Maïouf  benRebouha. 

40  Ben  Rabah  ben  Rabah. 
44  Mohammed  ben  Ali. 

42  Mouça  ben  bou  Dehau. 

43  Ahmed  ben  bou  Rennan. 

44  Saïd  ben  bel  Eacem  ben  Thaled. 

45  Ez  Zoubir  ben  Mohammed. 

46  Ali  ben  Eouïder. 

47  Ahmed  ben  Frioua. 

48  Ali  ben  Aïça. 

49  El  Hadj  ben  Saïd.  i 

50  Mohammed  ben  Yahya. 

51  Sliman  ben  Mouça. 

52  Amar  ben  Ahmed. 

53  Thahar  ben  Mohammed. 

54  Ahmed  ben  Eouïder. 

55  Abd  Allah  ben  Es  Sebkhaouï. 

56  Ali  ben  Abdi. 

57  Ben  Eaci  ben  Chenaf . 

58  El  Gasni  ben  Abd  Allah. 
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59  Sliman  ben  el  Amri. 

60  Embarek  ban  el  Hamel. 

61  Guesmia  ben  Ahmed. 

62  Ali  ben  Rezig. 

63  Ahmed  ben  Ali 

64  Mahammed  ben  Sâd. 

65  AïcabenSâd. 

66  El  Aïd  ben  Aomar. 

67  El  Kherrach  ben  el  Aïd. 

68  El  îiedjadj  ben  el  Hamidi. 

69  El  Azzougben  Achach. 

70  El  AUamibenel  Aïd. 
1\  Noua  ben  Dahman. 

72  Mbuça  ben  Rabah    ben  es  Sebkhaouï. 

73  Ali  ben  el  Hanach. 

74  Ben  Sahela  ben  Ali. 

75  Bettin  ben  Ali. 

76  Rabah  ben  el  Akhdar, 

77  Ben  Megouarben  Merzoug. 

78  Zekri  ben  Merzoug.. 

79  Ahmed  ben  el  AribL 

80  Ben  Alia  ben  Ali  ben  Salem. 

81  Ahmed  ben  Bou  Zid. 

82  Meçaoud  ben  Ahmed. 

83  Bou  Rhala  ben  Mohammed. 

84  Ahmed  ben  bou  Rahla. 

8o  Ahmed  ben  Sâd  es  Saoud. 

86  Amar  ben  el  Hadj  ben  Alia. 

87  Thaïeb  ben  Ali.      . 

88  Abdallah  ben  et  Thaïeb. 

89  Mohammed  ben  et  Thaïeb. 

90  Ahmed  ben  Ahmed  ben  Eacem . 

91  El  Akherici  ben  Ahmed. 

92  El  Becissa  ben  el  Akherici. 

93  Mohammed  ben  Habouch. 

94  Rabah  ben  HaboQch: 
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95  Mohammed  ben  Goulcem. 

96  Mohammed  beu  Âmar. 

97  Mohammed  ben  Âmar. 

98  Es  Sadaoul  ben  el  Akhdar. 

99  M ohammed  ben  Rabah  ben  Amar. 
400  Amar  ben  Babah. 

104  Brahim  ben  Babah. 

402  Amar  ben  el  Mouloud. 

403  ElKhelil  ben  Mebkhout. 
104  Amar  ben  el  Arbi. 

405  AbderHhaman  ben  Thaïb. 

406  Ali  ben  Amar. 

407  Si  Aïça  ben  Mosthefa. 

408  Mohammed  ben  el  Embarek. 

409  Mohammed  ben  el  Akhdar. 

\  4  0  Ben  Abdallah  ben  el  Akhdar. 
444  Saïd  ben  Ahmed  ben  Thahar. 

412  Talhaouï  ben  Saïd. 

413  Touati  ben  Ahmed  ben  Kacem. 
444  Mohammed  ben  Ahmed  ben  Eacem. 

Art.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra^ 
teurs,  gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  de  la  tribu  d^s  Ouled-Msellem,  qui 
sont  atteints  par  le  séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  :  il  sera  procédé  à  .cette  gestion  confor- 
mément^ aux  dispositions  de  Tordonnance  du  34  octobre 
4845. 

* 

Art.  4.  —  Le  Préfet  du  département  et  le  Général 
commandant  la  division  d'Alger  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
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qui  sera  publié,  enjfrançais  el  en  arabe,  au  Journal  offi^ 
ciel  dp.  VA  Igérie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  23  décembre  4872. 

Vice-amiral  C"  de  Gueydon. 


N'  45.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  le  territoire  de 
la  tribu  des  Bani-Inthacen  (département  d'Alger). 


ARRÊTA   DU  23   DÉCEMBRE    4872 

(promol^rué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  46  janvier  4875) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854 ,  §  2,  article  22  ; 

Vu  1  article  7  du  sénatus-consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur,  et  dont  Tarticle  4*-  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  natu- 
»  re,  colleelifs  ou  individuels,  des  tribus  ou  des  Indigènes  qui  au- 
9  ront  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés  par 
»  Tarticle  40  de  Tordonnance  du  34  octobre  4845  ;  » 

Vu  Tarrôlé  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  rapport  du  lienlenant-colonel, 
commandant  supérieur  du  cercle  d'Âumale,  que  les  indigènes  de 
la  tribu  des  fieni  Inlhacen  ont  ^tU  une  part  active  à  1  insurrec- 
tion ; 

Attendu  que  cette  tribu  rentre,  dès  lors,  dans  la  catégorie  de 
celles  désignées  à  Tarlicle  4"  de  l'arrêté  sus-visé,  du  34  mars  4874, 
à  Toxception,  toutefois,  das  indigènes  désignés  à  l'article  2,  ci- 
après,  signalés  comme  nous  étant  restés  fidèles  ; 

Sur  les  propositions  du  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 
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ARHÊTE    : 


Art.  1•^  —  Les  dispositions  de  l'article  <•'  de  larrôté 
sus-visé,  du  31  mars  1871,  sont  déclarées  applicables  à 
tons  les  indigènes  propriétaires,  fermiers  ou  locataires, 
habitant  le  territoire  de  la  tribu  des  Beni-lnihaeen^  si- 
tuée dans  le  eercle  d'Aumale,  département  d'Alger. 

Art.  2.  —  Le  séquestre  apposé  par  le  présent  arrêté 
ne  frappe  pas  les  biens  des  indigènes  de  ladite  tribu  ci- 
après  dénommés,  signalés  comme  étant  restés  fidèles  & 
la  France: 

1<*  El  Had;  Mohammed  ben  Gueliel. 

2**  Thahar  ben  el  Akhdar. 

3®  Si  Mennad  ben  Salem. 

4«  El  Hadj  Ali  ben  Salem. 

5®  Mohamed  ben  Ahmed. 

6**  El  Haoui  ben  Sliman. 

7**  Bon  Kherrouba  ben  Ahmed. 

8^^  El  Derradji  ben  Sr'ier. 

9°  Salem  ben  Souici. 

Art.  3.  •- Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  de  la  tribu  des  Beni-Inthacen  qui 
sont  atteints  par  le  séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de 
rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Art.  4.  —  Le  Préfet  du  département  et  le  Général 
commandant  k  division  d'Alger  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
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qui  sera  publié,  en  français  et  eu  arabe,  au  Journal  offi- 
ciel de  t'Algine,  ainsi  qu'au  Mobacher. 
Fait  it  Algar,  le  33  décembre  487S. 

Vice-amiral  C"  de  Gubïdoh. 


N'   i6.  —  TBlBDHAin  KDSDLIUIIS.   —  PffSOnfwJ. 


Par  einôté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
en  date  du  S9  janvier  1 873,  ont  été  nommés  dans  la  di- 
vision d'Alger  : 

1"  Cadidelai7'  circoaacription  judiciaire  (Tafrent). 
El  Hadj  Abdelkader  lien  Touhamî,  taleb,  en  remplace- 
ment du  titulaire,  passé  à  la  3S*  circonscriptioa  ; 

2"  Bach-adel  de  la  kl"  circonscription  judiciaire  (Ta- 
feschna),  El  Hadj  Alimed  ben  Zergua,  taleb,  en  rempla- 
cement du  titulaire.  Si  Mohammed  ben  Arbia,  passé  à  la 
40*  circonscription  ; 

3"  Adel  de  la  i2'  circonscription  judiciaire  (Tafeschna), 
Bel  Eassem  ben  Mohammed,  taleb,  en  remplacement  du 
titulaire.  Si  Ahmed  ben  bou  Zian,  passé  à  la  40*  circon- 
scription. 

CERTIFie  COIfFORHB  : 

Alger,  le  8  [éfrier4S73. 

Le  Directeur  général 
des  Affaires  civitet  et  financières. 


ILGER.  —  IIIFIIIIIERIE  BODIBR. 
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N'  47.  —  Navigation.  —  Jurys  spéciaux  pour  Vexamen  de$  can- 
didats au  brevet  de  commandatU  pour  le  cabotage. 


DÉCRET   DU   2i    JANVIER   1873 

(promulgué  au  ioumal  officiel  d$  l  Algérie  du  2  février  4873) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  7  septembre  4  856  sur  le  régime  de  la  navigation 
au  cabotage  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlnlérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DlâCRÈTB    : 

Art.  <•'.  —  Le  port  de  Bône  est  ajouté  à  ceux  d'Al- 
ger, de  Mers-el-Eebir  et  de  Stora,  désignés  par  Tarticle 
6  du  décret  sus-visé,  du  7  septembre  1856,  comme  sièges 
des  jurys  spéciaux,  appelés  à  constater  l'aptitude  des 
candidats  au  brevet  de  commandant  sur  le  littoral  de  l'Al- 
gérie . 

Art.  4.  — Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Tersailles,  le  %\  janvier  4873. 

Signé  :  A.  Thisrs. 
Par  le  Président  de  la  hépublique  : 
Le  Ministre  de  V Intérieur, 

Signé  :  E.  DE  Goulard. 
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N'  4d.  —  Police  honicipalb.  —  Création  d'un  commissariat  de 
police  à  Tebessa  (province  de  Constaniine) . 


ARRÊTÉ  DU  28  JANVIER   4873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  2  février  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

'^^  Vu  les  arrêtés  ministériels  des  t  aTriH853  et  U  septembre 

4855,  sur  le  service  de  la  police  en  Algérie  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  municipale  de  la  commune 

mixte  de  Tebessa,  par  laquelle  elle  a  reconnu  la  nécessité  de  créer 

un  commissariat  de  police  à  Tebessa  et  voté  les  fonds  nécessaires 

pour  assurer  le  service  ; 

Vu  la  proposition  conforme  du  Général  commandant  la  division 

^'  de  Conslantine  ; 


ARRÊTE    : 

Arï.  \*'.  —  Il  est  créé  à  Tebessa,  un  commissariat  de 
police,  qui  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  commissaire  de  police  de  5'  classe. 

Un  agent  indigène  de  2®  classe. 

Art.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  28  janvier  4873.  . 

Vice-amiral  C*®  de  Gubtdon. 
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Décret 

POLICE  MBiNÏciPALE/  ~  CréâtYo'n  *d  un 
coramissariai  de  police  à  Tebessa.  — 

Â.RRÊTË 

ORGANiSATlèV  ADMINISTRATIVE.  —  For- 
mation de  la  circonscription  canto- 
nale d'EI-Miiia.  —  ÀRRÊTà 

SÉQUESTRE^  —  Apposition  du  séquestre 
sur  le  territoire  de  la  tribu  des  Sidi- 
Hadjerôs,  départeoûont  d'Alger.  — 
Arrêté 

—  Appo-iiion  du  ?équesiresup  les  biens 
des  mdigènes  de  la  fracuon  desOued- 
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28       îd. 
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NAVIGATION.  —  Jurys  spéciaux  pour 
l'examen  des  candidats  au  brevet  de 
conamandant  pour  le  cabotage.  — 
Décret.  .     .      •  • 

POLICE  MBNÏciPALE/  ~  Créâtïo'n  'd  un 
commissariat  de  police  à  Tebessa.  — 
Arrêté 

ORGAl^iSATfO.li  ADMINISTRATIVE.  —  F'^r- 
mation  de  la  circonscription  canto- 
nale d'Ei-Milia.  —  Arrêté 

SÉQUESTREc  —  Apposition  du  séquestre 
sur  le  territoire  de  la  tribu  des  Sidi- 
Hadjerès,  département  d'Alger.  — 
Arrêté 

—  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens 
des  indigènes  de  la  fraction  des  Oued- 
Ounin,  du  douar  des  Beni-Ouelban, 
circonscription  de  GpHo.  —  Arrêté  . 
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proAUnt  de  l'insarrectioi  dn  mois  d«  téTrl«r  t871,  ont  assassina 
dotii  ouvriers,  les  sieurs  Grozzo  el  Gavatzi  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  applicalioa  k  ces 
Zeriba  des  dispositions  de  i'arlicle  i"  de  l'arrSlâ  du  31  mars  1B7I, 
îus-Tisé  ; 

Sur  les  propositions  eonformes  du  Général  commandant  la  di- 
vision el  delaCooiaiissiDn  de  séquestre  du  départemeni  de  Coq- 
staminé  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 


Aht,  1".  —  Les  dispositions  de  l'article  i"  de  l'arrêté 
du  31  mars  1811,  Bus-Tii^é,  sont  déclarées  applicables  à 
tous  les  iudigènea  prcpriétaires,  fermière  ou  locataires 
habitant  le  territoire  de  la  fraction  des  Oued-OuDin,  du 
douar  des  Beui-Ouelban,  dans  la  clrcouscriptioii  canto- 
nale de  Collo. 

Abt.  i,  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  dea  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  atteints  par  le  séquestre  ;  tous  leurs 
débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels 
sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  publication  du  présent  arrdté. 

Abt.  3.  —  Le  Général  commandant  la  dÎTisîon  de 
Constantine  et  le  Préfet  du  département  de  Constantine 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  dit  arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  ara- 
be, au  Journal  offeiel  dt  V Algérie,  ainsi  qu'au  Mohacher. 

Fait  à  Alger,  le  SO  janvier  (873. 

Vice-amiral  C"  nE  GtiHTDON. 


CEITinÉ  COHPORHB   : 

Alger,  lu  16  février  1873. 

Le  Directeur  général 
dit  Affatru  civites  et  finançiirat, 
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N'  52.  —   Chambres  it  bourses  de  cohhbbcb.  —  Contribution 

spéciale  pottr  les  dépenses  de  1873. 


DISCRET   DU   26   JAMYIBB  4873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  7  février  4873) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  41,  43  et  44  de  la  loi  de  finances  du  33  Juillet 
4820; 

Vu  Tordonnance  du  34  juillet  4847  et  le  décret  du  20  janvier 
4854,  sur  la  comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses  des  Cham- 
bres et  Bourses  de  commerce  de  TAlgérie  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  sur  l'organisation  des  Chambres  de 
commerce  du  3  septembre  4854  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérfeur  et  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  TÂlgérie  ; 

DBCBÂTB    : 

Abt.  \*'.  —  Une  contribution  spéciale  de  trente  mille 
francs  (30,000  fr.),  destinée  à  l'acquittement  des  dépen- 
ses des  Chambres  et  Bourses  de  commerce  des  trois  dé^ 
partements  de  TAlgérie  pendant  Tannée  4873,  plus  cinq 
centimes  par  franc,  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois 
centimes  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  per- 
ception, sera  payée  en  Algérie,  par  les  patentés  inscrits 
sur  les  matrices  de  la  dite  année  et  répartie  conformé- 
ment au  tableau  ci-annexé . 

Art.  2.  —  Le  produit  de  la  dite  contribution  sera  mis, 
au  moyen  de  mandats  de  remboursement^délivrés  par  les 
Préfets,  à  la  disposition  des  Chambres  de  commerce, 
qui  rendront  compte  de  leur  gestion  au  Gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  26  janvier  1873. 

A.  Thibbs. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
£.  Db  Godlard. 
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N*  53.  —  GoNSFiLS  GÉRÉRAOX.  —  Convocatùm  àês  éUeUnrs  ie  la 
h%*  circontcription  du  déparUment  d'Oran  pêur  remplacer  un  con- 
seiller démissionnaire. 


DECBBT   DU  26   JÂMYIBR    18"}  3 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  7  février  4873) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  démission  donnée  par  M.  db  Larohiguièie,  de  ses  fono- 
tions  de  Conseiller  général  de  la  42*  circonscription, du  départe- 
ment d*Oran  ; 

Vu  les  décrets  des  27  octobre  1858  et  42  octobre  4874  sur  les 
Conseils  généraux  en  Algéne  ; 

Yu  Tarrèté  du  Gouverneur  général  civil  de  rAlgérie,  en  date  du 
24  octobre  4874,  portant  fixation  du  nombre  et  de  la  composition 
des  circonscriptions  électorales,  pour  la  formation  des  Conseils 
généraux  ; 

Vu  les  articles  42  et  22  de  la  loi  du  40  août  4874,  sur  les  Gon. 
seils  généraux  de  la  métropole  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rintérieur,  d'après  la  proposition 
du  Gouverneur  général  civil  de  TAIgérie  ; 

DdCBÈTB   : 

ART.  4*'.  —  Les  électeurs  de  la  42*  circonscription 
du  département  d'Oran  (Sidi-Bel-Âbbès),  sont  convoqués 
pour  le  dimanche,  9  mars  4873,  à  l'effet  d'élire  un  Con- 
seiller général,  en  remplacement  de  M,  db  Laromiguièrb, 
démissionnaire. 

ÂBT .  2 .  — «  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  sont  chargés  de  Tezécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  à  Versailles,  le  26  Janvier  4873. 

A.  TuiBfiS. 
La  MmiêÊre  de  nmérimur, 

E.    PB  GOTTLIBD. 


—  SS- 
II   tVi.  —  OtGÀifldlTloif  ADHilfiSTRATiTB.  «  Création  de   la  cir^ 
conscription  cantonale  de  DjidjêUi,  département  de  Constantine, 

ABRÊTÉ   DU   3  FliVRIEB   4873 

(prêmulgué  au  Journal  officiel  de  r Algérie  du  7  février  1873) 

Le  Vice-amiral,  Gouverneur  Général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tarrdle  du  24  novembre  4871,  sur  Torganisation  administra* 
tive  et  communale  de  la  région  tellienne  ; 

ABBâT£   : 

Art.  <•'.  —  Les  dispositions  le  Tarrôté  du  24  novem- 
bre 4871  sont  appliquées,  à  la  date  de  ce  jour,  à  la  cir- 
consciiption  cantonale  de  Djidjelli;  cette  circonscription 
sera  provisoirement  délimitée  conformément  an  plan  y 
ancezé. 

Toutefois,  les  territoires  actuellement  administrés,  en 
fait,  par  l'autorité  militaire,  ne  seront  placés  sous  l'autorité 
administrative  du  Préfet,  qu'alors  que  la  force  publique 
sera  devenue  suffisante  pour  assurer  l'action  régulière  de 
l'autorité  administrative  et  judiciaire  de  cette  circonscrip- 
tion. 

Abt.  2  —  L'administrateur  de  la  circonscription  et  de 
la  commune  indigène  résidera  à  Djidjelli. 

Abt.  3.  —  Le  présent  arrêté,  comme  tous  ceux  anté- 
rieurs relalifsauz  circonscriptions  cantonales,  ne  modi- 
fie, en  quoi  que  ce  soit,  la  délimitation  des  communes  et 
des  arrondissements  civils  établis  par  décrets. 

Il  n3  modifie,  non  plus,  en  aucune  manière,  les  cir- 
conscriptions judiciaires  et  n'affecte  que  les  territoires 
dits  militaires. 

Art.  4.  — Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  le  Général  commandant  la  division 
territoriale  de  Coné>tantine  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  d'assurer  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Al^cr,  le  3  février  1873. 

Vice-ami»al  C**  de  Gubtdon. 
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N*  55.  ^  StQUUTtB.  ^  ÀppaiUUm  du  êéquêstre  sur  U$  bùns  de 
475  indigènes  appartmant  à  diverses  tribus  du  cercle  d*Aumale 
(département  d'Alger). 


ARBâTÉ  DU  24  DiCBMfiBB  4872 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  VAljérie  du  19  janvier  1873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 

Vu  Tordoonsnce  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  |uin  4864 ,  article  22,  §  )  ; 

Vu  Tarticle  7  du  sénatus-consulte,  du  29  avril  4863  ; 

Vu  rarrèté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  rintérieur»  et  dont  l'article  4''  est  ainsi  conçu  ; 

<  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  nature, 
»  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui  autant 
9  commis  ou  commettront  les  actes  d'bostilité  déterminés  par 
»  l'article  40  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845  ;  > 

Vu  Tarrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  Torilonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résuite  du  rapnort  du  lieutenast-colonel, 
commandant  supérieur  du  cercle  d'Aumale,  que  les  indigènes  ci- 
après  dénommés,  des  caidals  des  Ouled-Selama,  Ouled-Si-Ameur, 
Ouled  Sidi-Salem,  Selamat,  Ouled-Abdallah,  Ouled  Barka  et  Me- 
tennan,  du  cercle  d'Àumale,  ont  pris  une  part  active  à  rinsurrec- 
tion  ; 

Attendu  q«e  ces  indigènes  rentrent,  dès-lors,  dans  la  catégorie 
de  ceux  désignés  à  Tarticle  4"  de  l'arrêté  sus-visé  du  3t  mars 
4874  ;^ 

Sur  les  propositions  du  Général  commandant ,  la  division  d  Al- 
ger ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBÊTB    : 

Art.  ^•^  — Les  dispositions  de  rarticle  4 "de  Tarrêté 
sus-visé  du  31  mars  487 1  sont  déclarées  applicables  aux 
indigènes  ci-après  dénommés,  des  caldats  des  Ouled-Se- 
lama, Ouled-Si-Ameur,  Ouled-Sidi-Salem,  Selamat, 
Ouled- Abdallah,  Ouled-Barka  et  Metennan,  dont  les  biens 
meubl  es  et  immeubles  seront  appréhendés  partout  où  ils 
seront  reconnus  en  Algérie. 
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Ouleà-Sêlama 

4 .  Âbd  El  Eader  ben  Aïça. 

2.  Ahmed  ben  Aïça. 

3.  Thaïeb  ben  Aïça. 

4.  Mohamed  ben  Ech-Ohelali. 

5.  Ben  Amar  ben  Ech-Cbelali. 

6.  Ahmed  ben  Ech-Cheliji. 

7.  SUman  ben  El  Mekki. 

Oulêd- Si-Ameur 

8.  El  Bon  Zidi  ben  Amer. 

9.  Mohamed  ben  el  Bou  Zidi. 
10.  Yahya  ben  el  Hadj  Brahim. 

41.  Djemelben  el  Hadj. 

42.  Dahman  ben  el  Hadj  Brahim. 

43.  El  Hadj  ben  Hadjerès. 

44.  Amar  ben  Hadjeràs. 

45.  Baïlech  ben  El  Miloud. 

46.  Sftd  ben  El  Mouloud. 

47.  El  Hadj  ben  Abdallah. 

48.  Amar  ben  el  Hadj. 

49.  Saïd  ben  Mohammed   bel  Hadj: 
20.  El  Ehïer  ben  El  Bar'Dadi. 

24.  Saïd  ben  Ahmed. 

22.  Ben  Dahman  ben  Mohammed. 

23.  Amar  ben  Mohammed. 

24.  Abdallah  ben  Lebboukh. 

25.  Bel  Gacem  ben  Ahmed. 

26.  Ahmed  ben  Mariah. 

27.  Saïd  ben  el  Hadj  Abdallah. 

28.  Ameur  ben  Ech  Chérif . 

29.  El  Mahboufi  ben  Ech  Chérif. 

30.  Moaça  ben  Ahmed. 

3 1 .  Zeïoaach  ben  El  Mobarek . 

32.  Ahmed  ben  Zeïoaach. 

33.  Ahmed  ben  el  Athreuch. 


—  88  — 

34.  Yahya  ben  el  Arbî. 

35.  Saïd  ben  el  Mebkhout. 

36.  El  Hadj  ben  Ghieffaf. 

37.  Abd El Kader ben  el  Hadj. 

38.  Mouça  ben  Et  Thaïeb. 

39.  Brahim  ben  Et  Thaïeb. 

40.  Bel  Hanafia  ben  Brahim. 

41 .  Mohamed  ben  Brahim. 

42.  Ahmed  Et  Thaïeb  ben  Gueffaf . 

43.  Berribiaï  ben  Ahmed. 

44.  Sliman  ben  El  Mobarek. 

45.  Bekkar  ben  El  Mobarek. 
46*  Mohammed  ben  Ârous. 

47.  Amar  ben  Mohammed 

48.  El  Akhdar  ben  el  Hadj. 

49.  El  AUami  ben  Mohammed. 

50.  Ben  Ali  ben  El  Ouennour'i. 

51.  Ahmed  ben  El  Ouennour'i. 

52.  El  Mihoub  ben  Otsman. 

53.  Mohammed  ben  Ali. 

54.  Si  el  Aoufî  ben  Mohammed. 

55.  AlçabenZouhelr. 

56.  Mohammed  Et  Thaïeb  ben  Saïd. 

57.  Meçaoud  ben  Saïd. 

58.  Ahmed  ben  Saïd. 

59.  Saïd  ben  Yahya  ben  Ameur. 

60.  Mouça  ben  bou  Zian. 

61.  El  Hadj  Mouça. 

62    Mohammed  ben  Meçaoud. 

63.  Amar  ben  Ahmed. 

64.  Ben  Ouadah  ben  Mohammed. 

65.  Ahmed  ben  Es  Serir. 

66.  Ali  ben  Mohammed. 

67.  Mohammed  ben  Ali. 

68.  ElArousi  ben  Aïça. 
69..  El  Ouennour'i  ben  Aïça. 
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70.  El  Hadj  ben  Hezil. 

71 .  Mouça  ben  Ali. 

72.  Belkacem  ben  Eerbal. 

73.  Koaïder  ben  Bel  Eacem. 

74.  Mohammed  ben  Bel  Eacem. 

75.  Ser'ier  ben  El  Hezil. 

76.  Ben  Yamina  ben  Saïd  El  Hezil. 

77.  Meçaoud  ben  El  Flezil. 

78.  Âmar  ben  el  Meçaoud 

79.  Ahmed  ben  Ech  Chami. 

80.  Ben  Azouz  ben  Sliman. 

81.  Eouïder  ben  Azouz. 

82.  Mohammed  ben  Sâd. 

83.  Dahman  ben  Ahmed  ben  Mohammed. 

84.  Saïd  ben  Amar. 

85.  El  Akhdar  ben  Amar. 

Onled-Sidi-  Salem 

86.  Si  AU  ben  Abd  El  Melak. 

87    Si  Sald  ben  Abd  Er  Rahman. 

88.  Sid  Aomar  ben  Abd  Er  Rahman. 

89.  Si  Mohammed  ben  Salem. 

90.  Si  Eaddour  ben  Abd  Er  Rahman. 
9t.  Sid  El  Mokhtarben  Brahim. 

92.  Si  Mouloiid  ben  Brahim. 

93.  Si  Ben  Salem  ben  Thahar 

94.  SidEl  Ahhal  ben  Rabia. 

95.  Si  Belkassem  ben  £1  Akhal. 

96.  Si  Mohammed  ben  Sr'ier. 

97.  Si  Mohammed  ben  Rabia. 

98.  Si  Salah  Ben  Bou  Zid. 

99.  Sid  El  Madani  ben  Mohammed. 

100.  Sid  AïB8abenb9u  Zid. 

101.  Si  Sâd  ben  Amar. 

102.  Sid  Ameurbenel  Akhal. 

103.  Sid  Ahmed  ben  el  Mahi. 

104.  SiSalem  ben  el  Mahi. 
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105,  SidelMahi  ben  Ahmed. 

1 06 .  Si  ben  Eahala  ben  Ahmed. 

\  07 .  Sid  el  Menouar  ben  el  Morsli. 

108.  Sid  Aomar  ben  Sied. 

109.  Si  Salem  ben  Brahim. 

110.  Ali  ben  Ahmed. 

111.  Sid  Ahmed  ben  el  Yahya . 

112.  El  Akhdar  ben  Abd  or  Rahman. 

113.  Mohammed  ben  Hamida. 

114.  Aomar  ben  Mohammed. 

115.  Saïd  ben  Mohammed. 

116.  Ahmed  ben  Argab. 

117.  El  Akhdar  ben  Mohamed. 

118.  Aïça  ben  Brahim . 

119.  Mohammed  ben  Brahim. 

120.  Alçaben  Ech  Chalani. 

121 .  Ahmed  ben  Salem  Ech  Cha'lani. 

122.  Ali  ben  elOaelnas. 

123.  Mohammed  ben  Ahmed  ben  Bou  Driça. 

124.  AbdaUah  ben  AU. 

125.  Mohammed  ben  Sald. 

126.  Si  Ahmmed  ben  Derrouch. 

127.  Bou  Djemft  ben  Derrouch. 

128.  Sid  Ahmed  ben  el  Akhdar. 

129.  Ali  ben  Rabah. 

130.  Sadok  ben  Ahmed. 

131 .  Mohammed  ben  bou  el  Aras. 

1 32 .  Mohammed  ben  Abd  el  Kader . 

1 33 .  Amar  ben  Abd  el  Ead'er, 

134.  Mohammed  ben  Sald. 

135.  Ahmed  ben  Sald. 

136.  El  Mahi  ben  el  Ehouas. 

137.  Mohammed  ben  Brahim. 

1 38 .  Ben  Salem  ben  Brahim. 

139.  Ali  ben  Mohammed. 

140.  AUbenelHadj. 
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141  •  Thaïeb  ben  Âbd  er  Rahman. 

1 42 .  Mohammed  ben  bou  Hamra. 

143.  Ali  ben  Eouïder. 

144.  El  Mabfoud  ben  Allai. 

145.  Chérif  ben  Mohammed.   . 

146.  Mahammed  ben  AUach. 

147.  Ali  ben  Si  Ahmed. 

148.  £1  Ouennas  ben  Arab. 

1 49 .  Sid  Ez  Zerrouk  ben  Sald. 

150.  El  Aïd  ben  Belkacem. 

151.  Sid  el  Faci  ben  Ahmed. 

1 52 .  Si  Mohammed  Thaïeb  be  Ahmed  ben  el-Aouadi. 

Selamat 

153.  Aïça  ben  Abdallah. 

154.  Saïdben  Abdallah. 

155.  Sid  Abdallah  el  Hakk  ben  Saïd. 
^56.  Sâd  ben  el  Bar'dadi. 

157.  El  Miloud  ben  Saïd. 

158.  Si  Mou  ça  ben  Abdallah. 

159.  Mohammed  ben  Ahmed  ben  Brahim. 

160.  Ech  Chérif  ben  Brahim. 
16^ .  Bel  Kacem  ben  Ali. 

162.  Mohammed  ben  Saïd. 

163.  Ahmed  ben  elBarDadi. 

164.  BenSalahben  Ahmed. 

165.  Bel  Eacem  ben  Hamida. 

166.  Ed  Derradji  ben  Hamida. 

Ouled'Barka 

167.  Saïd  ban  Salah. 

O'iled'Àbdallah 

168.  El  Haouas  ben  Mohammed. 

169.  Thaïeb  ben  Mohammed. 

170.  Kouïder  ben  Bal. 

171 .  El  Ouennour'i  ben  Bal 


J 
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172.  El  Meçaoud  ben  Solthan. 

173.  Ali  benSolthan. 

'  Mtttnnan 

474.  Ben  Âzouzben  Sliman. 
175.  Mohammed  ben  el  Arbi. 

}  Art.  2.  —  Tous  détenteurs,    dépositaires,  adminis- 

trateurs, géraots,  fermiers  ou  locataires  des  dits  biens  ; 

i  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  autres  droits 

incorporels  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 

I  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 

\  L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 

[  biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 

^  mément  aux  dispositions  de  lordonnance  du  31   octobre 

!  1845. 

^  Art.  3.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  6é- 

^  néraux  commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 

I  gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 

sent arrôté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au 
Journal  officiel  de  V Algérie  et  au  Mobaeher, 

Fait  à  Alger,  le  24  décembre  ^  873. 

Vice-amiral,  C*'  nB  Gubydon. 


i 


N'  56.  —  Séquestre.  —  Eiiki  des  immêubUs  séquestrés  sur  Ahmed 
ben  Saàd  ben  Menasser.  ds  la  tribu  du  Sahel-Gueblif  fraction  des 
Béni'  Aàjeb,  district  de  Sétif. 


(promulgué  au  Journal  officiel  de  l* Algérie,  du  31  janvier  4873 


En  exécution  d'un  arrôté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, du  21  septembre  1874,  l'administration  des  Domai- 
nes a  pris  possession  de  Timmeuble  dont  la  désignation 
suit,  appartenant  à  l'indigène  sus-nommé  : 

Portion  indivise  d'une  maison    comprenant  rez-de- 
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chaussée  et  premier  étage,  conteDant  306  mètres  carrés, 
sise  à  Sétif,  place  Nationale. 

La  présente  publication  est  faite  en  coi]formité  des 
dispositions  de  l'article  4  2  de  l'ordonnance  du  31  octo- 
bre 1845. 

Constaoline,  le  23  septembre  4872. 

Le  Directeur  des  Damâmes, 

CÂPIFÀLI. 

Approuvé  : 
Alger,  le  %h  décembre  4872. 

Le  Ginsoirneur  général  civil  de  V Algérie, 

Vice-amiral  C*'  de  Gtuetdon. 


N'  57.  —  Service  topographique. 


Par  décision  du  5  février  1873,  rendue  en  exécution  de 
l'arrêté  organique  du  31  décembre  1872,  M.  le  Gouver- 
neur général  a  fixé  la  constitution  des  sections  séden- 
taires topographiques  et  de  la  brigade  active  du  dépar- 
tement d'Alger,  ainsi  qu'il  suit: 

l''  Section  annexée  à  la  Direction  générale  des  Affaires 
civiles  et  financières  : 

MU.  Launay  (Alfred),  commis  ordinaire  de  4'*  filasse. 
Budio  (Achille),  commis  ordinaire  de  4'"  classe. 
Chabassière,  dessinateur  auxiliaire. 

i^  Section  sédentaire  placée  sous  la  direction  immé- 
diate du  Chef  du  bureau  de  la  colonisation  à  la  Préfec- 
ture : 

MM.  Brun  (Frédéric),  commis  principal  de  V  cla  ,se. 

Demaneau  (François),  commis  principal  de  3*  classe. 
Giraud  (Adrien),  commis  ordinaire  de  4**  classe. 
Barreyre  (Anlonin),  commis  ordinaire  de  4"  classe. 
Roquemaure  Muraira,  commis  ordinaire  de  3*  cla.<ise. 
Fravéga  (Bernard),  commis  ordmaire  de  3*  classa. 
Mustapha  ben  Mobamed,  commis  ordinaire  de  4*  classa. 


—  94  - 

3"  Brigade  active  : 

de  Bigault  de  Gasanove,  Yériftcaleur  de  4^*  clasM,  chef  de 

brigade . 
Murât  (Paui  Barthélémy),  géomôtre  de  1**  classe. 
Grenade  (ADioioe^  géomètre  de  4"  classe. 
Gairaud  (Camille),  id. 

Ensales  (Jean-Pierre),         id. 
Primault  (Casimir),  id. 

Lucchi  (Jean),  id. 

Palaizine  (Léon),  id. 

Jeannet  (AchiUeû  géomètre  de  V  classe. 
Carbonel  (Guillaifime) ,  id . 

Dustou  (Jean),  id. 

Chevau  (Gabriel),  id. 

Rogane  (Jean^Baptiste),       id. 
Reissolet  (Louis),  géomètre  de  3*  classe. 


Piogé  (Adolphe), 

id. 

Faure  (Emile). 

id. 

Chambmuf  (François) 

,         id. 

Faure  (Timothée), 

id. 

Colin  (Théodore), 

id. 

Quesnel  (Auguste), 

id. 

Eychenié  (Auguste), 

id. 

Carrière  (Henri), 

id. 

Tudury  (Antoine), 

id. 

Prugnieri  (Léon), 

id. 

Rauch  de  Roberty, 

id. 

Lafont  (Georges), 

id. 

Dustou  (Henri), 

élève  géomètre. 

Marin  (Amable), 

id. 

N'  58.  —  Pouce  hi7N1ci?àli. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
en  date  du  5  février  4  873,  ont  été  nommés  : 

Commissaire  de  police  de  3'  classe,  à  Mostaganem,  dé- 
partement d'Oran,  M.  Gbkkbquim,  en  remplacement  de 
M.  Cramer,  nonmié  commissaire  spécial  pour  les  déléga- 
tions judiciaires  et  attaché  au  commissariat  central  d'Âl- 
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Gommùsaire  de  police  au  2"  arrondissement  d'Alg^er, 
M.  PioLLB,  actuellement  chargé  da  3*  arrondiMement, 
en  remplacement  de  H.  Gennequin  ; 

Commissaire  de  police  au  3*  arrondîiaement  d'Alger, 
a^ec  promotion  &  la  3*  classe,  M.  Paoch^,  actuellement 
chargé  du  5*  arrondissement,  en  remplacement  de  U. 
Ptollb; 

ConmiÎBsatre  de  police  de  4*  classe  pour  le  K*  arrondis^ 
sèment  d'Alger  (faubourg  Bab-el-Oued],  M.  Licidbcebr, 
adjudant  sous-officter  de  gendarmerie  en  retraite,  en 
remplacement  de  M.  Fauâhé. 

CEHTWii  conrouB  : 

Alger,  le  26  février  1373. 

L«  Directeur  ginéral 
iet  Àffairet  eivilu  tt  jbuwcMrM, 


àLGSa.    —  IMPROIBRIE  BOOISt. 
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ORGANISATION  ADMINISTRATIVE.  -  Créa 
tion  de  la   circonscription   cantonale 
de  Takitount,  département  de  Con- 
stantine.  —  Arrêté 

SEQUESTRE.  —  ADposifion  du  séquestre 
sur  les  biens  de  l'indigène  Taïeb  ben 
Touïli,  des  Onled-Barka,   cercle  de 
Bordj-bou-Arreridj.  —  Arrêté 

—  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens 
de  sept  indigèoes  du  cercle  de  Médéa. 
—  Arrêté 

ORGANISATION  ADMINISTRATIVE  -  Créa- 
lion  de  la  circonscription  cantonale 
de  Bouffie.  —  Arbêté 

TRIBUNAUX  MUSULMANS.  -  Circenscrip- 
tions  judiciaires.  —  Rattacbeinent  des 
Laffbouat  à  la  50'  circonscription  de 
la  division  d'Oran.  —  Arrêté 
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N"  59.  —    Organisation  administrative.  —    Création  de  la  cir 
conscription  cantonale  de  TakitouDt,  département  de  Constantina. 


ARRÊTA   DU  5  FÉVRIER   4873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  ^Algérie  du  9  février  4873) 


Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  PAlgérie, 

Vu  rarrêté  du  24  novembre  4874,  sur  l'organisation  admiolslra- 
tive  et  communale  de  la  région  tellienne  ; 

ÂRRâiE  : 

Art.  4".  —  Les  dispositions  de  Tarrôté  du  24  no- 
vembre 4874  sont  appliquées,  à  la  date  de  ce  jour,  à  la 
circonscr'ption  cantonale  de  Takitount  ;  cette  circonscrip- 
tion sera  provisoirement  délimitée  conformément  au  plan 
y  annexé. 

Toutefois,  les  territoires  actuellement  administrés  en 
fait  par  l'autorité  militaire  ne  seront  placés  sous  rautorité 
administrative  du  Préfet,  qu'alors  que  la  force  publique 
sera  devenue  suffisante  pour  assun-r  l'action  régulière 
de  Tautorité  administrativeet  judiciaire  de  cette  circon- 
scription . 

Art.  2.  —  L'administrateur  de  la  circonscription  et 
de  la  commune  indigène  résidera  à  Takitount. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté,  comme  tous  ceux  anté- 
rieurs relatifs  aux  circonscriptions  cantonales,  ne  modifie, 
en  quoi  que  ce  f  oit,  la  délimitation  des  communes  et  des 
arrondissements  civils  établis  par  décrets. 

Il  ne  modifie  non  plus,  en  aucune  manière,  les  circon- 
scriptions judiciaires  et  n'aflPecte  que  les  territoires  dits 
militaires. 

Art.  4.  — Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  le  Général  commandant  la  division  ter- 
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ritoriale  de  Constantine  sont  chargés,  chacun   en  ce  qui 
le  concerne,  d'assurer  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  5  février  <873. 

Vice-amiral  C**  de  Gueydon 


N'  60.  —  Séquestre.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  bi$ns  de 
V indigène  Taïebben  Touili  des  Ouled-Barka,  cercle  de  Bordj-bou- 
Arreridj  (département  de  Constantine). 


ABBÊTÉ   nu    6   FÉVRIER    1873 
(promulgué  au  Journal  officiel  ds  l'Algérie  du  8  février  1873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rordonuance  du  31  oclobre  1845; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1851,  article  22,  §  2  ; 

Vu  rarlicle  7  du  Sénatus^ Consulte,  du  22  avril  1863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  1871,  approuvé  le  7  mai  ruivant,  par  lo 
Ministre  de  l'Intérieur,  el  dont  rarlicle  1"  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  l  lens  de  toute  natu- 
D  i-e,  collectifs  ou  indivllueN,  des  tribus  ou  de^  indigènes  qui 
»  auront  commis  ou  coa;metlrop.t  des  actes  d  hostilité  détermia^^ 
»  par  rarlicle  10  de  Tordonnance  du  31  octobre  18i5  ;  » 

Vu  Tarrôlé  du  Chef  du  Pouvoir  exéoulif,  du  15  juillet  1871,  mo- 
difiant les  arlir.les  10  et  12  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  par  le  Gé- 
néral commandant  Il  division  ('c  Con>tantine,  que  le  sieur  Taïeb 
bonTouïli,  des  Ouled-Barka,  a  pris  une  part  active  à  l'insurrec- 
tion ; 

Attendu  que  cet  indigène  ronire,  dès-lors,  dans  la  catégorie  de 
ooux  désignés  à  l'arlicle  1"  de  l'arrêté  sus-\isé,  du  31  mars  1871  ; 

Sur  leà  propositions  du  Générai  commandant  la  division  de  Con- 
i.iiUine,  et  d  après  1  avis  émis  par  la  Commission  de  séquestre  du 
Oëpartement  de  Constantine  ; 

Le  Conseil  d::  Gouvernement  entendu  ; 

Art.  <*»'.  —  Les  dispositions  de  Tarticle  1^'  de  l'arrôtc 
s'is-visé  du  d\  mars  1871  sont  déclarées  applicables  au 
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sieur  Taïeb  bea  Touïli,  des  Ouled-Barka,  propriétaire  à 
Bou-Touïl,  dans  le  cercle  de  Bordj-bou-Arreridj,  dépar- 
tement de  Constantioe,  et  aux  Ouled-Berkat,  dans  le 
cercle  d'Aumale,  département  d'Alger. 

Abt.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  dudit  in- 
digène ;  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  au- 
tro6  droits  incorporels  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  cet  ar- 
rêté. 

Abt.  3.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  les  concerna,  de  Texécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Jour- 
nal officiel  de  VAlj^èrie,  ainsi  qu'au  Mobacher. 

Fait  à  Alger,  le  6  février  4873. 

Vice-amiral  C'  de  Gueydon. 


N*  61    —  Séqubstre.  —   Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  de 
sept  indigènes  du  cercle  de  Médéa  (département  d'Alger), 


AKRÊTÉ    DU    6   FÉVBIEE    1873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  8  février  4873) 


Le  Vice -amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tordonnance  du  31  octobre  4815  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  485{,  article  Î2.  §  2  ; 

Vu  rarucle  7  dusénalus-consulle  du  22  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  l'Inlérieur,  et  doHt  l'arlFcle  4*'  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  l«8  biens  de  toute  natu- 
a  re,  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui  au- 
9  r()iu  commis  ou  commeltroni  les  actes  d'bostilité  déterminés  par 
))  l'article  40  de  l'ordonnance  du  31  octobre  4845  ;  » 
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Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  15  juillat  4874,  mo> 
di fiant  les  artieles  40  et  42  de  Tordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  réâulte  des  renseignements  fournis  par  le  Gé- 
néral commandant  la  subdivision  de  Mèdéa,  que  les  7  indigènes 
dénommés  k  rarlicle  4*'  ci-aprôs,  appartenant  à  diverses  tribus  du 
cercle  de  ftiédéa,  ont  pris  une  part  active  à  l'insurrection,  pen- 
dant la  durée  de  laquelle  6  d'entr'eux  se  sont  rendus  coupables  de 
crimes  qui  ont  motivé  leur  condamnation  à  diverses  peines  pro- 
noncées par  le  Conseil  de  guerre,  séant  àr  Blida  ; 

ConsiJerant  qite  parmi  ces  sept  indigènes,  les  sieurs  Bel  Del- 
madja  ben  Tabar,  El  Bakhti  ben  Rabiab  et  El  Hadj  el  Ârbi  ben 
Abdelkader  ben  el  Aeudje,  ont  accompfigné  Bou  Mezrag,  dans  sa 
fuite  en  TuBiiie,  où  ils  se  trouvent  encore  ; 

Attendu  que  tous  ces  indigènes  rentrent,  dès-lors,  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  désignés  à  Tarticle  4"  de  l'arrêté  sus-visé,  du  84 
mars  4874  ; 

Sur  les  propositions  du  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger, et  d'après  l'avis  émis  par  la  Commission  de  séquestre  du  dé- 
partement d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  : 

ABRÊTE   : 

Art.  1®^  —  Les  dispositions  de  Tarticle  1*'de  Tarrôté 
sus-visé,  du  31  mars  1871  sont  déclarées  applicables  aux 
indigènes  ci-après  déHommés,  du  cercle  de  Médéa,  et 
dont  les  biens  sont  atteints  partout  où  ils  pourront  être 
découverts  en  Algérie  : 

1  *  Ben  Delmadja  ben  Tahar,  de  la  tribu  des  Mouïad- 
Cheraga  ; 

2- El  Bakhti  ben  Rabiab,  de  la  tribu  des  Ouled^Alane- 
Beschieh  ; 

3*  El  Hadj  El  Arbi  ben  Abdelkader  ben  cl  Aoudja» 
de  la  tribu  de  Tittery  ; 

Condamnés  tous  trois,  par  contumace,  à  la  peine  de 
mort,  par  jugement,  du  24  février  1872,  du  2®  conseil  de 
guerre  séant  à  Blida  ; 

4-  El  Hadj  Deradji  bel  Hout,  de  la  tribu  des  Ouled- 
Alane-Zekri,  condamné  le  24  février  1872,  par  le  même 
conseil  de  guerre,  h  10  ans  de  travaux  forcés  ; 

5*  Cheikh  ben  bou  Ali,  de  la  tribu  des  Ouled-Mareuf, 
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condamné  le  24  mars  1872,  par  le  dit  conseil  de  guer- 
re, à  la  peine  de  5  années  de  réclusion  ; 

6  •  Mohammed  ben  Hamet,  de  la  tribu  as  Tittery,  tué 
dans  un  engagement  avec  les  bandes  do  rebeller  armés 
dont  il  faisait  partie. 

7'  Eaddour  ben  Toumi,  de  la  tribu  des  Ouled-Alane- 
Zekri,  tué  dans  un  engagement  avec  les  bandes  de  re- 
belles armés  dont  il  faisait  partie.  Etait  déjà  condamné  h 
mort,  par  contumace,  pour  crime  d'assassinat  « 

Abt.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  dits 
indigènes  ;  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou 
autres  droits  incorporels  sont  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
tion dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté. 

Akt.  3.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  de  l'Algérie  sont  char- 
gés,chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au 
Journal  officiel  de  l'Algérie,  ainsi  qu'au  Mob^cher. 

Fait  à  Alger,  le  6  février  4873. 

Vice-amiral  C®  de  Gueydon 


N*  62.  —  Organisation  administrative.  —  Création  de  la  circon- 
scription cantonale  de  Bougie,  département  de  CGnttantine. 


ARRÊTÉ    DU    10   FÉVRIER    1873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  l  Algérie  du  42  février  4873) 


Le  Vice-  amiral,  Gouv^irneur  général  civil  de  T Algérie, 

Vu  l'arrêté  du  24  novembre  4871,  sur  l'organisaiion  adminis- 
trative et  communale  de  la  région  tellienne  ; 
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ARRETE 


Art.  I'*"  —  Les  disposition»  de  Tarrôté  du  24  novem- 
bre 4874  sont  appliquées,  à  la  date  de  ce  jour,  à  la  cir- 
conscription cantonale  de  Bougie;  cette  circouj^cription 
sera  provisoirement  délimitée  conformément  au  plan  y 
annexé . 

Toutefois^  les  territoires  actuellement  administrés  en 
fait  par  Tautorité  militaire  ne  seront  placés  sous  l'autorité 
administrative  du  Préfet,  qu'alors  que  la  force  publique 
sera  devenue  suffisante  pour  assurer  l'action  régulière 
de  l'autorité  administrative  et  judiciaire  de  cette  circon- 
scription. 

ART.  2.  —  L'administrateur  de  la  circonscription  et  de 
la  commune  indigène  résidera  à  Bougie. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté,  comme  tous  ceux  anté- 
rieurs relatifs  aux  circonscriptions  cantonales  ne  modi- 
fie, en  quoi  que  ce  soit,  la  délimitation  des  communes 
et  arrondissements  civils  établis  par  décrets. 

Il  ne  modifie,  non  plus,  en  aucune  manière,  les  circon- 
scriptions judiciaires,  et  n'affecte  que  les  territoires  dits 
militaires. 

Art.  i.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  le  Général  commandant  la  division  terri- 
toriale de  Constantiue  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  d'assurer  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  40  février  4873. 

V  ce  amiral,  C**  db  Gueydon. 


N'  63.  —  TiiBUifjtux  MDSDLMANï!.  —  Cireontcriptioiu  jiUiciaiTÊt. 
—  Rattachement  dts  Lagbousl  à  la  SO*  eireontcription  (dniùion 
d'Oran). 


iRBÔTÊ  DD    (0   FévBIEE   4873 
[promulgué  au  Journal  o/fieiel  de  t'Algêrie  du  43  Tévrter  1873) 

Le  Vire-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  3t  décembre  1869  ; 
Vu  le  décret  du  43  décembrel86G  ; 
Vu  le  décret  du  s  janvier  1870; 

A.BKÉTB  : 

Abt.  1".  ~  Les  Laghouat  du  Kcel  formant  actuelle - 
meut  les  tribus  des  Rezeïgat  et  des  Ouled-Moumen, 
comprises  provisoirement  dans  le  ressort  de  la  52'  cir- 
conscription judiciaire  (Ouled-Sidî-Kraled),  seront  doré- 
navant rattachera  lu  50*  circonscription  (Ahl-Ouiakel). 

Abt.  Ï.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Oran 
et  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger  sont 
chargés,  chacun  en  ce  (|ui  le  concerne,  d'aasurw  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  10  révrier  1S73, 

Vice-amiral  C"  de  Goeïdok. 


ciBTiFit  conroiun  : 

jUg«r,  le  27  février  1873. 

Le  Directeur  général 
de!  Affairet  oiviles  et  finaneién 


—  i05 
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N*  64.  —  Elfctions  DfiPARTEiHBNTALBS.  —  Convocation  deî  élec^ 
teurs  «/<  la  23*  circonscription  électorale  du  département  d'Alger 
(Affrevillê) ,  pour  élire  un  Conseiller  général. 


DECRET    DU   2   FEVRIER   4873 

(Promulgué  au  Journal  officiel  de  l'Algérie  du  46  février  4873) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  délibératioQ  en  date  du  43  janvier  4873,  par  laquelle  le 
Conseil  général  d'Alger  a  prononcé  l'invalidatiOD  de  TélecUon  de 
M.  Demoly  aux  fonctions  de  membre  de  ce  conseil  pour  la  23' 
circonscription  éleclorile  (ÀfTrevllle)  ; 

Vu  les  décrets  des  27  octobre  4  858  et  42  octobre  4874,  sur  les 
Conseils  généraux  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  arii  les  42, 44,  46  et  22  de  la  loi  du  40  août  4874 ,  sur  les 
Conseils  généraux  de  la  métropole  \ 

Vu  l'arrôtô  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  en  date  du 
24  octobre  4874  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  d'après  la  proposition 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DISCRÈTE    : 

Art  1".  —  Les  électeurs  de  la  23®  circonscription 
du  département  d'Alger  sont  convoqués  pour  le  diman- 
che, 46  mars  1873,  à  Teffet  d'élire  un  Conseiller  général. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  de  ï  Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  d'assiirer  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  2  février  .4 873. 

A    Thiers. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur^ 

E.  DE  Goulard. 


—  407  — 

N*  65.  —  Elections  DfiPABTBHENTALES.  —  Convocation  des  élec- 
teurs de  la  3*  circonscription  d'Aîger,  pour  élire  un  Conseiller  gé- 
néral. 


DÉCRET   DU   6   FÉVRIER    1873 
(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  46  février  4873) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décos  de  M.  Allier,  membre  du  Conseil  général  du  dé- 
parlement d'Alger  pour  ia  3*  circonscription  électorale  de  la  ville 
d'Alger  ; 

Vu  les  décrets  des  27  octobre  1858  et  12  octobre  1874,  sur  les 
Conseils  généraux  de  l'Algérie  ; 

Vu  les  articles  12,  14, 16  et  22  de  h  loi  du  10  août  1871,  sur  les 
Conseils  généraux  de  la  métropole  ; 

Vu  l'arrôté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  24  octobre 
1871  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  llntérieur.  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE   : 

Art.  ^•^  "-*  Les  électeurs  de  la  S"*  circonscription 
électorale  de  la  ville  d'Alger  sont  convoqués  pour  le  di  - 
maBche,  16  mars  1873,  à  Tefifet  d*élire  un  conseiller  gé- 
néral, en  remplacement  de  M.  Allier,  décédé. 

Art  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  TAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  co 
qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  6  février  1873. 

A.  Thiers. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  V Intérieur^ 

E.    DE   GOULARD. 


—  408  — 

N'  66.  —  Or(;a:visatio!Ç  àduinistrative.  —  Création  de  la  circon- 
scription cantonale  d'Akbou,  département  de  Constantme . 


ARRÊTÉ  DU  13  PivRIER  4873 

;prouiul«çué  au  Journal  o/ficirl  de  V Algérie  du  \'\  février  IS7.^; 


Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrôlc  du  2i  novembre  1871,  surror^^'ani-salioii  adrainiiira- 
tive  et  communale  de  la  rég^ion  tellienne  ; 

Vu  Tarrêlé  da  M  avril  1872.  ponant  création  de  la  C/Omncune 
indip:ôQe  d  Akbou  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  4®'t  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  29  novem- 
bre 1874  sont  appliquées,  h  la  date  de  ce  jour,  k  la 
circonscription  cantonale  d' Akbou.  Cette  circonscrip- 
tion sera  délimitée  conformément  au  plan  annexé. 

Toutefois,  les  territoires  actuellement  administrés  en 
fait  par  Tautorité  militaire,  ne  serontpiacés  sous  l'auto- 
rité administrative  du  Préfet,  qu'alors  que  la  force  pu- 
blique sera  devenue  suffisante  pour  assurer  Taction  ré- 
gulière de  Tautorité  administrative  et  judiciaire  de  cette 
circonscription. 

Akt.  2.  —  L'administrateur  de  la  circonscription  et 
de  la  commune  indigène  résidera  à  Akbou. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté,  comme  tous  ceux  anté- 
rieurs,  relatifs  aux  circonscriptions  cantonales,  ne  mo- 
difie, en  quoi  que  oe  soit,  la  délimitation  des  communes 
et  arrondissements  civils  établis  par  décrets. 

11  ne  modifie,  non  plus,  en  aucune  manière,  les  cir- 
consciiptions  jiulicîaircs  et  u^affecte  que  les  Icrritoirej; 
dits  militaire??. 

Art.  i.  — :  Le  Directeur  gi^néral  des  Affaires  civiles  1 1 
financières    et  le  Général    commandant  la   division  du 


—  100   - 

ConstantiDe  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'assurer  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  13  février  4873. 

Vice- amiral  C**  db  Gueydon. 


N-  67.  —  Naturalisation  bn  Algérie. 


Par  décrets  présidentiels  des  5  et  16  décembre  1872, 
contresignés  par  le  Ministre  de  la  Justice,  les  personnes 
ci-après  désignées  ont  été  admises  à  jouir  des  droits  de 
citoyens  français,  conformément  aux  dispositions  du  se- 
natus-consulte  du  4i  juillet  1865  : 


DÉPARTEMENT    D  ALGER. 


4  '  LoDgeat.  Jean-Pierre,  suisse,  demeurant  à  Chéragas. 
2'  Berlebarh,  Joseph,  allemand,  MuMapha. 
3'  Mohammed  ben  Yussef,  indigène,  Alger. 
4'  Kohler,  Jean -Guillaume,  allemand,  Mustapha. 
5'  Geis,  Augu  te,  allemand,  Alger. 
6*  Kreter,  Guillaume,  allemand,  Boufarik. 
7'  Ali  ben  Mohammed  Boulouckbachi.  indigène,  Fondouck. 
8'  Strun,  Jean-Jacques,  allemand.  TAlnio. 
9'  Mercadal,  Pedro,  espagnol,  Aïn-Ta\a 
10'  Kuntz,  Jean,  allemand,  TAIma. 

44  *  Fiorio,  Paul  Jean,  italien,  Teniet-el  ilad. 
42'  Osier,  Jacob,  allemand,  Dely  Ibrahim. 
43'  Antoni,  Georges,  allenand,  lAlma. 

44'  bucattord,  Jean,  suisse  Alger. 

45  Simon,  Jacob,  allemand,  Aumale. 
46-  Hausser,  Léon,  allemand,  Rovigo. 

47'  Delahaye,  Jean-Baptiste,  suisse,  Ameur-el-Ain. 

48'  Fissené,  Jcan-AiMoine-Eugône,  siUemand,  Orléansville. 

49'  Galiano,  Jean-Eaptiste,  espagnol,  Chebli. 

20'  Germann,  Joseph,  allemand,  Boufarik. 

21  '  Germann,  Antoine,      Id,  id. 

22'  Galié,  Francisco,  espagnol,  Blidah. 

23'  Planelles,  Baptistef-Ramon,  espagnol,  Fondouck. 

24'  >evastiaD0,  Michel,  italien,  /Iger. 

25*  Didorma,  Gennaro,       id.        id. 

26'  Aieardo,  Pierre,  id         id. 


—   MO   - 

27-  Doiiky,  Semha,  polonais,  id. 

Î8'  Barber,  Grégoire,  espagnol,  fd. 

29'  Yerdu,  Estevao,         îd.  id. 

30'  UeVera,  Joseph,      italien,  id. 

34'  Lacemare,  André,      id.  id. 

32'  Testo,Ttiomas,  id.  id. 

33'  Romano,  Àugusle-Scipion-Emile,  italien,  Alger. 

34*  Ostdr,  Jean,  allemand,  Dely- Ibrahim. 

35'  Solari,  Pierre-Marie,  suis?e,  Kouba. 

36'  Brunck,  Jacques,  allemand,  Dely-Ibrahim. 

37'  Sola no,  Joseph  Pierre,  espagnol,  Alger. 

38'  Muller,  François-Antoine,  allemand,  Biida. 

39*  Ferrandino,  Raphaël-François,  italien,  Alger. 

40*  Wolscki,  Casimir,  polonais,  Patedtro. 

4<'  Nackach,  Jacob,  marocain,  Alger. 

42'  Bertrand,  Jean,  italien,  Boufarlck. 

43*  Siallano,  Joseph-Antoine,  italien,  Aïn-Taya. 

44'  Sturm,  Oscar,  allemand,  Chebli. 

45'  Seglen,  Mathieu- Frédéric,  allemand,  Mustapha. 

46'  Barber,  Vincent,  espagnol,  TAlma. 

47'  Burck,  Gualbert,  allemand,  Chebli. 

48*  Mdrtinetti,  Hyacinthe,  italien,  Aumale. 

49*  Fabrer,  Dartholomé-José,  espagnol,  Aïn-Taya. 

50-  Stallano.  Jean  Antoine,  italien,  Aïn-Taya. 

51'  Gomifa,  Pedro-José  espagnol,  Aïn-Taya. 

52*  Scott^,  François,  italien,  Alger. 

53'  Maëstre,  Firmin-Francisco,  e>pagnol,  Alger. 

54'  Laura,  Andréa,  italien,  Alger. 

55'  Laura,  Gaëiano  Luidgi,  italien,  Alger. 

56-  Ricciardi,  Egidio,  italien,  Kuuba. 

57'  Sellies,  Salvalor,  espagnol,  Boufarick. 

58'  Trapp,  Gaillaume,  allemand,  Orléansville. 

59-  Galléo,  Garmelo,  italien,  Orléansville. 

60*  Meisser,  Auguste,  allemand,  Mustapha. 

6t  *  Valero,  André,  espagnol,  Alger. 

62    Lubrano,  Lavadora,  italien,  Alger. 

63*  Mercadel  Joseph,  espagnol,  Poufarick. 

64'  Vanoni,  Luidgi,  suisse,  Mustapha. 

65'  Flora,  Salvador,  italien,  Alger. 

66-  Stritter,  Philippe,  allemand,  Alger. 

67*  Perini,  Louis-Leopold  Napoléon,  italien,  Alger. 

68-  Scotto,  Di-Vetino,  Alexandre,  italien,  Alger. 

69'  Mohamed- ben  Ali,  indigène,  Alger. 

70'  Acquer,  Jacob,  allemand,  Miliana. 

71  '  Alverez,  Jean-Vincent  Benoit,  espagnol,  Auœale  . 

72-  Viciano,  Vincent,  italien,  Mustapha. 

73'  Spenglér,  Jean- Christian,  allemand,  Mêdéa. 


~   lit  — 

7i'  Baccio  Fiorav6nti,  italien,  Alger. 
75'  Garulla,  Michel,  Italien,  Alger. 
76*  Belligas,  Mariano.  espagnol,  Aîri-Taya. 
77'  Pellieid,  Dominiq:e,  italien,  Alger. 
78'  Russe,  Bernard,  ilolien,  Alger. 

79-  Paasio,  Nicolas,  italien,  Alger. 

80-  Hericandez,  Miguâl,  espagnol,  Alger. 
8t  -  Pérès,  Josdph,  espagnol,  Alger. 

82'  Rower,lean-Joacliim  Henri,  allemand,  Mustapha. 

83'  Walier,  Antoine,  allemand,  Alger. 

84'  Ah  ben  Ramdan,  indigène,  Alger. 

86'  Israël»  Isaac,  marocain,  Alger. 

86'  Bitoun,  Abraham,  marocain,  Alger. 

87'  Me5saoud,  Ghotrii,  marocain,  Alger. 

88  Dahman  ben  Hadj  Mohamed,  indigène,  Alger. 

89-  Ali  ben  Soliman  Rodja,  indigène,  Alger. 

90'  Ben  Sald  Ali,  indigène,  Alger. 

94*  Glelchauf,  Charles -Ernest,  allemand,  Mustapha. 

92'  Krai£er,  Henri,  allemand,  Blida. 

93'  Faini,  Jean-Antoine,  italien,  Dra-el-Mizan. 

94'  Riexa,  Salvator,  espagnol,  Alger. 

95-  Tamborini,  Angel-Bernard,  suisse,  Teniet-el-Had . 

96  '  Scottd,  Lavinio*Giovani,  italien,  Alger. 

97'  Sturn,  Georges-Fridolin,  allemand,  Ghebli. 

98  '  Ahmf d  ben  Hadj  Mohammed,  indigène,  Miliana . 

99-  Maler,  Jean -Georges,  allemand,  Dely-lbrahim. 

100'  Gruber,  Laurent,  allemand,  Dely-Ibrahim. 

104  '  Panariello,  Pascal,  italien,  Alger. 


DÉPAETBMBNT   d'oR/^N 


402*  Meyer,  Georges,  allemand,  Sidi-Lhassen. 

403*  Zuch,  Georges,         id.  id. 

404'  B.dorf,  Antoine,        id.  id. 

405*  Yiviani,  Jean -Baptiste-Alfred,  italien,  Sidi*bel-Abbés. 

406*  Mustapha  ben  Emhamed,  indigène,  St*Cloud. 

407*  Mayer,  Bernard,  allemand,  Mascara. 

408*  Messaoud,  Ilouz,  marocain,  Oran. 

409*  Esqulnel,  Augustin,      mexicain,  id. 

440'  Parés,  Francisco-Jaime,  espagnol,  id. 

441  *  Lubrano,  Antoni,  italien,    id 

442'  Costa,  Salvator,  id.      id. 

443*  Martinez,  Antonio,         espagnol,  id. 

414*  ^cotto,  Dominique,  italien,    id. 

445*  Bogermans,  Pierre- Jean,    belge,    id. 

446*  Rouah,  Juda,  marocain,  id. 

417*  Pasqual,  Joàc^^h,  espagnol,  id. 
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•  :•-    hAVL    41  '.S*,  :.  -i 

■  *>     Wiz-^,  irai,  .i  il. 

•  *•     k  iL  J«-,  :i  J. 

•  i':     w».i-:£,*r,  Pi-J.  ui-e,  1>.-B.:ciia*r. 

•  *>    f'iTi,  tenir jr>,  é5:îri-:l,    S'ii-Lbi-?^ 

UT     ^::î*r,  P-.rrre  a  -îTacJ.  il. 

U$-  ï  «fZîr.  A::î5,  :1.  il. 

Ii>    H*- ïlicf.  Conrad,  !-3.  id. 

1^  '  Kici.  Mar.  o.  td.  :d. 

i.'.î'  E'jfz,  FraL^:i*-Jc««çh.  ii.  :d. 

l-yf  H>r^n   Ctâr:*s.  iJ  :d. 

»  il-  Kon'z- ici^ph.  id.  id. 

fVi-  hizàfb    S-:t***:^n,  id.  id. 

156*  Eiii-rîc,  Fra r;oi5  Joiepb.     ij.  iJ. 

157'  >•  ^k.é,  Lecpo.d,  ii  in. 

1*5'  >>-?'e.  :  iîjrenl,  id.  il. 

\T,'4    Fi  fker,  C-:>r?*-,  id.  il. 
i'.>    C  .z;çc'.t /':;    Lha  rie  >  Thé -dore,  Suisse,  Oran. 

I-J-   J  rlo'f,  A 'ert.  a:lera»r.j,      SiV-Lhassen 

I-:»-  B.lrf,  J.>  r;.h,  iJ.  M. 

1^3-  BtiZjfD,  Lé-;  '1,  îd.  îd. 

K^4-  R  .Dp  M^r.  j-,  id.  id. 
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465- 

WunschcM,  Jacques, 

i(I. 

id. 

466- 

Horradam,  Tilus, 

id. 

id. 

467- 

Zuch,  Rodolphe, 

id. 

id. 

468. 

Enderlé,  Sébastien, 

id. 

id. 

469- 

Weber,  Joseph, 

id. 

id. 

170' 

Scherer  François. 

îd. 

id. 

474- 

Maregiano,  Franrois  Benedetto,  italien,  Oran. 

472- 

Prim,  Pierre, 

belge, 

Sidi-Lhassen. 

473- 

Yœrger  Joseph, 

allemand, 

Sidi-Lhassen. 

474- 

Stœcklé  Joseph, 

îd. 

id. 

475- 

Scherer,  Jacob, 

id. 

id. 

476- 

Yorger,  Léopold, 

i.l. 

id. 

477- 

Zuch,  ConMant, 

id. 

id. 

478- 

Iritschler,  FéUx, 

id. 

id. 

«79- 

Meyer,  Ziriack, 

id. 

id. 

t80- 

Scheider,  David, 

id. 

id. 

481 

Debadin,  Jérôme, 

id. 

id. 

482- 

Tritschler,  Georges, 

id. 

id. 

483- 

Naëgele,  Fridolin, 

id. 

id. 

484- 

Wiindschel,  Simon, 

id. 

id. 

185- 

Rincker,  Martin, 

id. 

id 

186- 

Doerfler,  Jean-Charle> 

id. 

id. 

487- 

Algeier,  Joseph, 

id. 

id. 

188- 

Zuch,  Antoine, 

id. 

id. 

DEPARTEMENT  DE  CONSTANTINE. 


489* 

Daeglë,  Emile, 

allemand, 

Nechmeya . 

490- 

DuQcké,  Jean, 

id. 

id.' 

494 

Uipschelé,  Charles, 

id. 

id. 

492- 

Diehlmann,  Sébastien, 

id. 

id. 

493- 

Kuhn,  Jean, 

id. 

Penlhièvr( 

494- 

Leis,  Anioine, 

id. 

id. 

495- 

Steinel,  Martin, 

id. 

id. 

496- 

Graf,  Jean  Georges, 

id. 

Héliopolis. 

497- 

Missoud,  Laurent, 

italien,* 

Bupeaud. 

498- 

Larbi  ben  Belkaccin, 

indigène. 

Aïn-Beida. 

499- 

Schaeffner,  Jean, 

allemand, 

Penlhièvre 

200- 

Becker,  François, 

allemand, 

Penlhiè\T( 

204' 

Bataghni,  Luidgi, 

italien. 

Bône. 

202- 

Meyer,  Frédéric, 

allem;u)d, 

Nechnityg 

if03- 

Meyer,  Jacob, 

allem.aid, 

Noclinieyiî 

204- 

Mandery,  Jean-Jarqno-, 

allemand. 

Penlhiévrr 

205- 

Mayer,  C(^leslin, 

allemand, 

Peulhièvrt 

206- 

Riith,  Jacob, 

id. 

id. 

20"î- 

Wunsthoir,  Nicola:^, 

id. 

Nerhmey? 

208- 

Wurslhorn,  Romunub, 

allemand, 

Nechmeya 

—  lU  — 


allemand, 

Nechmeya. 

allomand, 

Penihièvre. 

ilalien, 

B6qq. 

id. 

Sidi-Mead. 

id. 

Gonstantine. 

espagnol 

t    Bizot. 

id. 

id. 

julien, 

Gonstantine. 

allemand, 

Bône. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

italien, 

Gonstantine. 

id. 

Bône. 

belge 

id. 

italien, 

Gonstantine. 

allemand, 

Robert  ville. 

italien. 

Bône. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

209*  \manu,  Xavier, 

240*  Mandery,  Sébastien, 

244*  Izzo,  Vincent, 

242*  Medaz,  Josepb, 

243'  Stzia,  Salvaior, 

244'  Andrèi,  Francisco, 

245'  Andrôs,  Bosa-Linarès. 

246'  Baroni,  Gbarles. 

247-  Sauer,  François, 

248'  Hausser,  Anatole, 

249'  Ricbertz,  Jacques, 

220-  Sauer.  Georges, 

224  '  Montaldo,  Auguste, 

222'  Dimeglio  Antonio, 

223'   Massin,  Ange, 

224'  DucbôBe,  Jean-AntoIn( 

225*  Dauenbauer,  Henri, 

226*  Guzolino,  Nicolas, 

227  '  Damico,  Augustin, 

228'  Gentilii,  Augustin, 

229*  Bernardi,  Joseph, 

230'  Maccioco,  Joseph, 

234'  liaisch,  Robert,  allemand,  Necbmdya. 

232'  Landerer.  Martin,  id.         id. 

233.  Maisch,  Théodore,  id.         id. 

234'  Landerer,  Guillaume,  id.        id. 

235*  BoQOlo,  Gharles,  italien.    Batna. 

236'  Atliach,  Juda,  tunisien,  Batna. 

237*  Batozinscki,  Gonstantin,    polonais,  Hamma. 

238*  Boquecki,  Joseph-Thomas,  polonais,  Conslantine. 

239'  Dalesio,  Antoine,  Italien,  Bône. 

240'  Kopp,  Joseph,  allemand,  Gonstantine. 

244'  Malûtano,  Francesco,  italien,  Stora. 

242'  Baldini,  Joseph,  italien,  btora. 

243'  Milha  François,  italion,  Siora. 

244'  Plantalech,  Vincent- Joseph,  espagnol,  Hamma. 

245'  Serf  au.  Sema,  tunisien,  Batna. 

246'  Ganamelo,  Gaspero,  italien,  Bône. 

247'  Bellaïche,  Benjamin,  tunisien,  Gonstantine. 

248'  Portolano,  Amédée,  italien,  Bône. 

249'  Liégois,  Joseph,  belge,  Robertviile. 

250'  Dessy,  André,        id.  id. 

254  •  Kraft,  Jean-Pierre,  allemand,  Sétif. 

252'  Wolters,  Gharles-Kdouûrd-Hugo,  allemand,  Gonstantine. 

253'  Accati,  Victor- Adrien,  italien,  Batna. 

254-  Krehl,  Alfren-Henri,  allemand,  Philippeville. 

255*  Aâarino,  Garmelo,  italien,  Bône. 


-;446  - 

2^6'  Dimeglio»  Donato,  italien,  Bône. 

357'  Flûgel,  Frédéric,  suisse,  Biskra. 

258'  Ahmed,  Âmonîa,  indigène,  Penthièvre. 

S59  *  AllHiann,  Mathias  allemand,  Nechmeya 

260'  Hipschelé,  Léopoid,  allemand,  Nechmeya. 

264  '  Landerer  Léopoid,  allemand,  Nechmeya. 

26:-  MuUer,  Jean -Georges,  allemand,  Nechmeya. 

263'  Mdhioffer,  Guillaume,  allemand,  Nechmeya. 

264'  Mayer,  Henri,  allemand,  Nechmeya. 

265*  Ilaller,  Jean,         id.  id. 

266'  Landerer,  Robert,  id.  id. 

267*  Krehter,  Jacob,    id.  id. 

268*  Mohammed  ben  Kacem,  indigène,  Constantine. 

269'  Walter,  Jean,  allemand,  Ouled-Rhamann. 

270'  Dimeglio  Mcolas,  italien,  Bône. 

274  *  El  HadJ  Amar  ben  Ghenouf,  indigène,  Bou-Sàada. 

272*  Scotto,  AntoHîo,  italien,  Philippevilie. 

27H'  Ciclelli,  Thomazo,     id.         id. 

274-  Sroiio,  Dominique,  id.         id. 

275.  Matera,  Laurent,       id.         Id. 

276*  Garcio,  Gaêtano,  espapfnol,    id. 

277-  Voipi,  Philippe,      italien,      id. 

278*  Mondella,  Jei>n,        id.         Id. 

279*  Bezzina,  Philippe,    id.         id 

280'  Azzopardi,  Midiel,    id.         id. 

281'  Ghichella,  Michel,     id.         id. 

282'  Villalofiga,  Michel-Jean,  espagnol,  Philippevile. 

283'  Guco,  Etienne,  italien,  Philippevilie. 
284'  Romani,  Jt^an,  italien.  Barrai 

285'  Darroani,  Vincent,  italien,  Barrai. 

286*  Lava,  Ghailes,  belge,  Duzerviile. 

287'  Destifani  Eusèbe,  italien,  Herbillon. 

283'  Gianola,  André,  italien,  Herbillon. 

289'  Finck,  Georges,  allemand,  Gnelma. 

290'  Gianola,  Barthélémy,  italien,  Herbillon. 

291    Formeris,  Joseph,  italien,  Herbillon. 

292'  Stotel,  Louis,  belge,  Con&tantine. 

293'  Bouzon,  Pierre-François,  suisse,  Bouhira. 

29i'  Heck,  Jean,  allemand,  Philippevilie. 

295*  Nahon,  Ghak'lesMirooun,  marocain,  Philippevilie. 

296'  Dejana,  Salvator,  italien,  Gonsiantine. 

297'  Solal-Gohen,  Messaoud,  marocain,  Constantine. 


.N'  M    —  Trirukaux  MUsiJLiiArcs.  —  Pursonnei. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  eu  date  du  40 
février  4S73,  ont  été  révoqués  de  leurs  fouctious  dans 
la  division  d'Oran  (rég-ioo  tors  Tell)  : 

Si  Mohammed  bel  âadj  el  Bekri,  bach-adel  de  la  KS* 

uircoiiscription judiciaire  (Derraga)  ; 

Si  Abdclkadcr  ben  Mohammed  Zeblouha,  adel  de  la 
54)°  circonscription  judiciaire  Uieryville)  ; 

Si  Taliar  ben  Ahmed,  adel  de  la  o''  circonscription 
judiciaire  (Ouled-Maailah) 


N°  G'I.  —  Par  arrêté  du  mSmejour,  ont  été  nommés 
dnns  la  division  d'Oran  (régiou  hors  Tell)   . 

Bach-adel  de  la  58''  circonscription  judiciaira  (Derra- 
ga),  Si  Mohammed  bi'U  bon  Mediene,  taleb,  eu  rempla- 
cement du  litulaire  révoqué  ; 

Adel  de  la  '•'ya"  circonscription  judiciaire  (Geryvîiie), 
Si  Sliman  beu  Cheltali.  taleb,  en  remplacement  du  titu- 
laire révoqué  : 

Adel  de  la  o6°  circonscription  judiciaire  (Chellala),  Si 
Mohammed  beu  Achour,  taleb,  en  remplacement  du  ti- 
tulaire. Si  Amara  hen  Aid,  décédé. 


N"  7(1.  —  Par  arrêté  du  10  février  1873,  Si  Bel  Ka- 
cem  ben  el  Hadj,  bach-adel  de  la  92"  circonscription  ju- 
diciaire (Guemar,  t:ercle  de  Biakra),  division  de  Gonstan- 
tine,  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 


ERRATUM 


lijDs  l'arrélédi  2  juin  IS72,  meritioiiiié  ^nus  la  numéro  49S,  le 
iioiD  du  mH|:;iâlral  nominu  3  l'emplni  de  cadi  ûa  la  34'  cin  on^crip- 
lion  judirbire  (Bnina,  division  du  ;.o^:^la^une},  a  ^\é  inexautenienl 
reprodiiil.  Il  iloi:  s'cirrîre  Si  Abd  el  ilaliin  ben  Lefgoun,  et  non  Si 
Ahmed  Abd  el  Ali  ben  Letjoun. 


CERTiPiG  conrouu  : 
Alger,  la  38  février  K%'iZ. 


Le  Directeur  général 
Affaires  civilet  el  financières. 


ALGER.  —   IMPRIMERIE  BOUTEB. 


—  447  — 


BULLETIN   OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 


DE  L'ALGÉRIE 


ArvrVÉB    19  9  8 


N^    470 


SOmiAIlUB 


li 


n 


20  fév,  4873. 


73 

74 

à 

75 


44 


id. 


23  déc.  4872. 


ADMINISTRATION  CENTRALE  ET  GÉNÉ- 
RALE. —  Convocation  en  session  or- 
dinaire du  Conseil  supérieur  de  Gou- 
vernement. —  Arrêté 

POLICE  ADMINISTRATIVE.  -  Promulga- 
tion en  Algérie  de  la  loi  pour  la  répres- 
sion de  ri vresse  publique.  —  DCgrbt. 

Loi  du  23  janvier  4873  (annexe) 


Dates 
diverses. 


SEQUESTRE»  —  Apposition  du  séquestre 
sur  les  biens  des  indigène*^  de  la  tribu 
des  Oiiled-Salem,  cercle  d'Aumale.  — 
Arrêté 

EXTRAITS  ET  MENTIONS.  —  Tribunaux 
français 


448 

449 


422 

4231 

à 

424 


i 


—  448  — 

N'  74.  —  Administration  centrale  bt  GÉNtRALE.  —  Convocation 
tn  êêssion  ordinaire  du  Conseil  iupérieur  de  GouvememerU. 


kKEitTi  DU  20  FÉVEIBR    4873 

(promulgué  au  tourna/  officiel  de  l'Algérie  du  24  féfrier  1873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  le  décret  du  Président  de  fa  République,  du  7  octobre  4874, 
gnr  la  reconstitution  du  r.onseiI  de  Gouveinement  et  du  Conseil 
supérieur  en  Algérie,  article  4  ; 

ABRâxE  : 

Article  unique.  —  Le  Conseil  supérieur  de  Gouverne- 
ment de  rAlgérie  est  convoqué,  en  session  ordinaire,  à 
Alger,  pour  le  mercredi,  5  mars  prochain,  à  l'effet  de  dé- 
libérer sur  le  projet  de  budget  du  Gouvernement  géné- 
ral de  l'Algérie  pour  t874,  conformément  à  Tarticle  41 
du  décret  du  42  décembre  4860. 

Fait  à  Alger,  le  SO  février  4873. 

Vice-amiral  G*'  db  Gustdov. 


N-  72.  — Police  advinistratiyb.  —  Promulgation  en  Algérie  dé  la 
loi  du  23  janvier  4  873,  pour  la  répression  de  Vivresse  publique. 


DISCRET   DU   44    FÉVRIER  4873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  F  Algérie  du  23  février  4873) 


Le  Président  de  la  RépubUque  française, 

Vu  la  loi  du  23  janvier  4873,  tendant  à  réprimer  Tivresse  publi- 
que et  à  combattre  les  progrès  de  l'alcoolisme  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propositiona 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 


—  149  — 

Art.  V\  —  La  loi  dii  23  janvier  1873,  sus-visée, 
est  rendue  exécutoire  en  Algérie  ;  à  cet  effet,  elle  y  sera 
publiée  et  promulguée  à  la  suite  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Abt.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  14  février  4  873. 

A.  Thiers. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntérieur, 

E.   DE    GOULARD. 


LOI   DU   23   JANVIER    4873 

(promulguée  au  Journal  officiel  de  la  République  française  du 

4  février  1873). 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

AaT.  1".  —  Seront  punis  d'une  amende  de  un  à  cinq  francs  in- 
clusivement ceux  qui  seront  trouvés  en  état  d'ivresse  mnnifeste 
dans  les  rues,  chemins,  places,  cafés,  cabarets  ou  autres  lieux  pu- 
blics. 

Les  articles  474  et  483  du  Code  pénal  seront  applicables  à  la 
contravention  indiquée  au  paragraphe  précédent. 

Art  2.  —  En  cas  de  nouvelle  récidive,  conformément  à  l'arti- 
cle 473,  dans  les  douze  mois  qui  auront  suivi  la  deuxième  con- 
damnation, rinculpé  sera  traduit  devara  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle et  puni  d'un  empri  onnea^nt  de  5  jours  à  un  mois  et 
d'une  amende  de  se!7.e  francs  u  trois  cents  francs. 

Quiconque  ayant  été  condamné  eu  polica  correctionnelle  pour 
ivresse,  depuis  moins  d'un  an,  se  sera  de  nouveau  rendu  coupa- 
ble du  môme  délit,  sera  condamné  au  maximum  des  peines  indi- 
quées au  paragraphe  précèdent,  lesquelles  pourront  être  élevées 
jusqu'au  double. 


—  420  — 

Aat.  3.  —  Toute  personne  qui  aura  été  condamnée  deux  fols  en 
police  correctiûcnelie  pour  délits  d'ivresse  manifeste,  conformé- 
ment à  l'article  précédent,  sera  déclarée  par  ië  second  jug;-ment 
incapable  d'exercer  les  droits  suivants  :  4  '  de  vote  d'élection  ;  2- 
d'égilibilité  ;  3'  d'être  appelée  ou  nommée  aux  fonctions  de  juré 
ou  autres  fonctions  publiques,  ou  aux  emplois  d'administration, 
ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  ;  4*  de  port  d'armes,  pen- 
dant deux  an^,  à  partir  du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue 
irrévocable. 

ART.  4.  —  Seront  punis  d'une*  amende  de  un  à  cinq  francs  in- 
clusivement les  cafetiers,  cabaretiers  et  autres  débitacts  qui  au- 
ront donné  à  boire  à  des  gens  manifestement  ivres  ou  qui  les  au- 
ront reçus  dans  leurs  établissements,  ou  auront  servi  des  liqueurs 
alcooliques  à  des  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans  accomplis. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  le  débitant  sera  prévenu  d  avoir  servi 
des  liqueurs  alcooliques  à  un  mineur  ftgé  de  moins  de  seize  ans 
accomplis,  il  pourra  prouver  qu'il  a  été  uiduit  en  erreur  sur  lâ^e 
du  mineur  ;  s'il  fait  cette  preuve,  aucune  peine  ne  lui  sera  appli- 
cable de  ce  rbef. 

Les  articles  474  et  483  du  Code  pénal  seront  applicables  aux 
contraventions  indiquées  aux  paragraphes  précédents. 

ART.  5.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois  et  d'une  amende  de  seize  francs,  les  cafetiers  et  autres 
débitants  qui,  dans  les  douze  mois  qui  auront  suivi  la  deuxième 
condamnation  prononcée  en  veri.i  de  Tarticle  précédent;  auront 
commis  un  des  faits  prévus  au  dit  article. 

Quiconque,  ayant  été  condamné  en  police  correctionnelle  pour 
l'un  ou  l'autre  des  mêmes  faits,  depuis  moins  d'un  an,  se  rendra 
de  nouveau  coupable  de  Tun  ou  l'autre  de  ces  faits  sera  condamné 
au  maximum  des  peines  indiquées  au  paragraphe  précédent,  les- 
quelles pourront  être  portées  jusqu'au  double. 

Art.  6.  —  Toute  personne  qui  aura  subi  deux  condamnations 
en  police  correctionnelle  pour  lun  ou  l'autre  des  délits  prévus  en 
l'article  précédent,  pourra  être  déclarée,  par  le  second  jugement, 

incapable  d'exercer  tout  ou  partie  des  droits  indiqués  en  Fart.  3. 
—  Dans  le  même  cas,  le  tribunal  pourra  ordonner  la  fermeture  de 
l'établissement  pour  un  temps  qui  ne  saurait  excéder  un  mois, 
sous  les  peines  portées  par  Tariicle  3  du  décret  du  29  décembre 
4851.  —  Il  pourra  aussi,  sous  les  mê.Des  peines,  interdire  seule- 
ment au  débitant  la  faculté  de  livrer  des  boissons  à  consommer  sur 
place. 

Art.  7. -r- Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs,  quicon- 
que aura  fait  boire  jusqu'à  l'ivresse  un  mineur  âgé  de  moins  de 
seize  ans  accomplis. 


—  4«<  — 

Sera  puni  des  peines  portées  ans  articles  5  et  6  tout  cafetier, 
cabaretier  ou  autre  débitant  de  boissons  qui,  ayant  subi  une  con- 
damnation en  vertu  du  paragraphe  précédent,  ae  sera  de  nouveau 
rendu  coupable,  soit  du  môme  fait,  soit  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
faits  prévus.en  Tanicle  4, 4.  dans  le  délai  indiqué  en  l'art.  5,  2. 

ART.  8.  —  Le  tribunal  correctionnel,  d%ns  liS  Cas  prévus  par 
la  présente  loi,  pourra  ordonner  que  son  jugement  soit  affiché  à 
tel  nombre  d'exemplaires  et  en  tels  lieux  qu'il  indiquera. 

Art.  9.  —  L'article  163  du  Gode  pénal  sera  applicable  aux  pei- 
nes d'emprisonnement  et  d'amende  portées  par  la  présente  loi .  — 
L'article  59  du  môme  Gode  ne  sera  pas  applicable  aux  délits  pré- 
vus par  la  présente  loi. 

ART.  40.  -^  Les  proréit-verbaux  constatant  les  infractions  pré- 
vues dans  les  articles  précédents  seront  transmis  au  procureur  de 
la  République,  dans  les  trois  jours,  au  plus  tard,  y  compris  celui 
où  aura  été  reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  sont  dressés. 

ART.  44.  —  Toute  personne  trouvée  en  état  d'ivresse  dans  les 
rues,  chemins,  places,  cafés,  cabarets  ou  autres  lieux  publics, 
pourra  être,  par  mesure  de  police,  conduite  à  ses  frais  au  poste  le 
plus  voisin,  pour  y  être  retenue  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  recouvré  sa 
raison. 

ART.  42.  —  Le  texte  de  la  présente  loi  sera  affiché  à  la  porte  de 
toutes  les  mairies  et  dans  la  salle  principale  de  tous  cabarets,  cafés 
et  autres  débits  de  boissons. 

Un  exemplaire  en  sera  adressé,  à  cet  effet,  à  tous  les  maires  et 
à  tous  les  cabareliers,  cafetiers  et  autres  débitants  de  boissons. 

Toute  personne  qui  aura  détruit  ou  lacéré  le  texte  affiché,  sera 
condamnée  à  une  am<^nde  de  un  à  cinq  francs  et  aux  frais  du  ré- 
tablisfement  de  Tafflche. 

Sera  puni  de  môme  tout  cabaretier,  cafetier  ou  débitant  chez 
lequel  ledit  texte  ne  sera  (as  trouvé  affi<*.hé. 

Art.  43.  —  Les  gardes-champêtres  sont  chargés  de  rechercher, 
eoncurremment  avec  les  autres  officiers  de  police  judiciaire,  cha- 
cun sur  ïd  territoire  sur  lequel  il  est  assermenté,  les  infractions  à 
la  présente  loi. 

Ils  dressent  des  procès-verbaux  pour  constater  ces  infractions. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  23  janvier  4873. 

Le  Président, 

Signé  :  Jules  Gnivr. 

Les  Secrétaires^ 

Signé  :  Paul  db  RiMusAT,  Francisque  BivE, 
vicomte  de  Mbaux,  baron  de  Babantb, 
Albert  Desjahdins,  de  Cazenovb  de  Pra- 
DUQE. 


—  4W  - 

N'  73.  —  StQinsTis.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  des 
indigènes  de  la  tribu  des  Oolsd-Sàlih  (cercle  d'ÀumaU)^  moins  les 
neuf  désignés  dans  V arrêté. 


ABRÂTji  DU  23  DBCBMBBB  1872 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnanee  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851 ,  §  »,  article  2S  ; 

Vu  rarticle  7  du  sénatus-consulle  du  2S  avril  4863  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  4874,  approuvé  le  7  mal  suivant,  par  le 
Ministre  de  Tlnténeur,  et  dont  l'article  4*'  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  tes  biens  de  toute  aa- 
»  ture,  collectifs  ou  iiidividuels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui 
9  auront  commis  ou  commetuont  les  actes  d'hostilité  déterminés 
»  par  rarticle  40  de  Tordonnance  du  34  octobre  4845  ;  » 

Vu  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  M.  le  lieutenant-colonel, 
commandant  supérieur  dii  cercle  d'Aumale,  que  les  indigènes  de 
la  tribu  des  Ouled-Salem  ont  pris  une  part  active  à  Finsurrection  ; 

Attendu  que  cette  tribu  rentre,  dès-lors,  dans  la  catégorie  de 
celles  désignées  à  Tarticle  4*'  de  Tarr^té  sus-visé,  du  31  mars  4874 , 
à  Texception.  toutefois,  des  indigènes  dénommés  à  Tarticle  %  ci- 
aprôs,  signalés  comme  nous  étant  restés  fidèles  ; 

Sur  les  propositions  du  Général  commandant  la  division  d'il* 
ger; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

A^BBÊTB    : 

Abt.  4*'.  — Les  dispositions  de  l'article  4"  de  l'arrêté 
8U8-visé,  du  31  mars  1871,  sont  déclarées  applicables  à 
tous  les  indigènes  propriétaires,  fermiers  ou  locataires, 
habitant  le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Salem^  située 
dans  le  cercle  d'Âiimale,  département  d'Alger. 

Abt.  2.  —  Le  séquestre  apposé  par  le  présent  arrêté 
ne  frappe  pas  les  biens  des  indigènes  de  la  dite  tribu, 
ci«après  dénommés,  qui  sont  signalés  comme  étant  restés 
fidèles  à  la  France  : 


—  4«3  — 

<•  Saïdan  ben  el  Giierba. 

ir  Si  bou  Zid  ben  el  Hadj  Aïça. 

3*  E3  SaïahbenDahman. 

4^  Dabman  ben  Saftd. 

5®  Saâd  ben  Merzeich. 

6*  El  Haouas  ben  Mohamed. 

7*  Saâd  ben  Rabah. 

8*  Ed  Drici  ben  Mohamed. 

9"  ElOukkalben  Abd  Allah. 

Abt.  3.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  apparte- 
nant aux  indigènes  de  la  tribu  des  Ouled-Salem,  qui  sont 
atteints  par  le  séquestre  ;  tous  leurs  débiteurs  de  rentes, 
créances  ou  autres  droits  incorporels  sont  tenus  d'en  faire 
la  déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publi- 
cation du  présent  arrêté . 

L'administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
1845. 

Abt.  4.  —  Le  Préfet  du  département  et  le  Général 
commandant  la  division  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  an  été.  qui 
sera  publié,  en  français  et  eu  arabe,  au  Journal  officiel  de 
l'Algérie,  ainsi  qu'au  JUobacher, 

Fait  à  Alger,  le  23  décembre  1872. 

Vice-amiral  €*•  de  OuETDon. 


N*  74.  —  TiiBUifAux  FRANÇAIS.  —  Nominationi, 


Par  décret  du  \  0  février  4  873,  ont  été  nommés  : 

Juge  au  tribunal  de  Bôae,  M.  BoimGBS,  juge  de  paix 
de  Philippeville  ; 


—  iBi  - 

Juge  de  paix  de  PhilippeTiUe,  M.  Fihot,  juge  de  paix 
de  Miasei^hin  ; 

Juge  de  paix  de  UisaergMn,  M.  QimaLiBB,  auppléaat 
rétribué  du  juge  de  paix  de  Sidi-bal- Abbés  : 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Sidi-bel-Abbëa, 
M.  David.  

N*  75.  —  Par  décret  du  H  février,  H.  Bibnnbs,  pro- 
cureur de  la  République  à  Lectoure,  a  été  Dommé  pro- 
cureur de  ta  République  près  le  tribunal  de  Sétif. 


CBITIFIÉ  conpow  : 

Ijjar,  1b  i"  mars  (873. 

L«  Dirtcteur  général 
df.t  Àffavêê  eivikê  et  fhumaiènt. 


IUPRIUBUK   BOliriB,   ■»<  BAB-AZOUn. 
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^1  76.  —  OftGANHATlON   ADMINISTHàTlVI.   —  DfiCABT  portant  COnfit^ 

matiùti  des  arrétéi  qui  ont  Gréé  dès  circonscriptions  cantonales  dans 
les  trois  départements  de  l* Algérie. 


DU  20  FÉVRIBR  4873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  VAlyétie^  du  25  février  ISIj) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Hioi^trâ  de  l'Intérieur, 

D'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  4866,  sur  Torganisation  munici- 
pale en  Algérie  ; 

Vu  la  décision  du  7  octobre  1874  ; 

Le  Conseil dElat  entendu  ; 

DiCBETE  : 

Art  1  *^  —  Sont  confirmés  les  divers  arrêtés  par  les- 
quels le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  a  créé, 
dans  la  région  tellienne  des  trois  d<^partements  de  l'Al- 
gérie,  des  circonscriptions  cantonales.  Le  nom  et  les  li- 
mites de  ces  circonscriptions  restent  fixés  conformément 
au  tableau  et  au  plan  figuratif  annexés  au  présent  décret. 

Aht.  2.  —  Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algé- 
rie est  autorisé  à  créer,  dans  la  même  région,  de  nou- 
velles circonscriptions  cantonales,  en  se  conformant  aux 
délimitations  figurées  au  plan  sus-mentionué. 

Lesdites  circonscriptions  cantonales  seront  placées 
sous  l'autorité  administrative  des  préfets  par  des  arrêtés 
du  Gouverneur  général  civil. 

Art.  3.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
dans  les  circonscriptions  limitrophes  du  Maroc  et  de  la 
Xunisie,  alors  même  que  ces  circonscriptions  auraient 
été  placées  sous  les  juridictions  de  droit  commun  et 
l'autorité  des  préfets,  le   pouvoir,  pour  le  maintien  de 


—  427  — 

Tordre  et  Faction  de  la  police,  resteront  confiés,  en  ce 
qui  concerne  les  indig^ënes,  à  Tautorité  militaire,  comme 
si  les  dites  circonscriptions  étaient  en  état  de  siège. 

Abt.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  20  février  4873. 

A.  Thibrs. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minùtf  dé  VJniérieur, 

E.  Db  Godlard. 


TABLEAU 


d$s  eireonscripîUms  cantonales  créées  par  les  arrêtés  du  Gouverneur 

général  civil  de  l'Algérie . 


L'Arba . 
Blida . 
Coléa . 
Douera . 
Ifarengo. 
Boufarik. 


Aïn-Mokra. 
Bône. 
La  Galle. 
Mondovi. 


DBPARTBMENT     d'aLGEB 


Tablât. 
Les  Issers. 
Tizi-Ouzou. 
Dellys. 

Dra-El-Miz  m . 
Fort-NatioDal. 


niPÀRTEMBNT  DB  CONSTANTINB 


Jemmapes. 
Philippeville. 
Akbou. 
Collo. 


DÉPAETEMBNT   d'oBAN 


Oran. 

Mostaganein . 
Arj^ew. 


Ain-Temouchent. 

S:e-Barb6-du-Tlelat. 

NekmHria. 


Vu  pour  dire  annexé  au  décret  du  20  février  4873. 

Le  Ministre  de  Vlntérieur^ 

Signé  :  E.  DE  Gdulabd. 


—  428  — 

N*  T7.  —  Organisation  administrative.  —  Création  de  la  cir- 
conscripiwn  aantonak  dé  Cherchell,  déparUment  d'Alger 


AREâTB   DU   Si    FéVBlER    1873 

(promulgué  di\x  Journal  officiel  de  V Algérie  du  25  février  4873) 


Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Tarrôié  du  24  novembre  4874  sur  rorganisation  adrainis- 
tralive  et  communale  de  la  région  teilienne  ; 

Vu  le  décret  du  20  février  4873  autorisant  le  Gouverueur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie  à  créer  dans  la  région  teilienne,  de 
nouvelles  circonscriptions  cantonales  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  4".  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  24  no- 
vembre 4874  seront  appliquées,  à  la  date  de  ce  jour,  à 
li^  circonecription  cantonale  de  CherchelL  Cett«  cir- 
conscription sera  délimitée  conformément  au  plan  an- 
nexé au  décret  sus-visé. 

Toutefois,  les  territoires  actuellement  administrés  en 
fait  par  l'autorité  militaire  ne  seront  placés  sous  l'autorité 
administrative  du  Préfet,  qu'alors  que  la  force  publique 
sera  devenue  suffisante  pour  assurer  l'action  régulière 
de  l'autorité  administrative  et  judiciaire  de  cette  cir- 
conscription. 

Art.  2  —  L'administrateur  de  la  circonscription  et 
de  la  commune  indigène  ré{<idera  au  nouveau  centre  dit 
des  Gouraya. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté,  comme  tous  ceux  anté 
rieurs  aux  circonscriptions    cantonales  ne    modifie,  en 
quoi  que  ce  soit,  la  délimitation  des  communes  et  des 
arrondissements  civils  établis  par  décrets. 

Il  ne  modifie,  non  plus,  en  aucune  manière,  les  cir- 
conscriptions judiciaires  et  n'affecte  que  les  territoires 
dits  militaires. 


ÛÊL 


^^H 


—  129  — 

Art,  4.  —  Le  Directeur  général  des  AflFaîres  civiles 
et  financières  et  le  Général  commandant  la  division  ter- 
ritoriale d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  d'assarer  Texécution  du  présent  arrdté. 

Fait  à  Âtger,  le  21  février  4873. 

Vice-amiral  C*'  de  Gueydon. 


N'  18.  —  PoiiCK  JODiCTAiiE.  —  ModificiUion  et  abrogation  de  di- 
vers articles  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  qui  concerne 
Vorganisation  des  tribunaux  de  police. 


LOI  DU  27    JANVIER  1 873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  la  République  française^  du 

4  février  1873) 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  ; 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue 
la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  4^'.  —  Les  articles  138,  U4  et  478  du  Code 
d'instruction  criminelle  sont  modifiés  ainsi  qull  suit  : 

c  Art.  438.  —  La  connaissance  des  contraventions  de  polioe^est 
attribuée  exclusivement  au  juge  de  paix  du  canton,  dans  l'étendue 
duquel  elles  ont  été  commises  ; 

c  AftT.  444.  —  Les  fonctions  du  ministère  public,  pour  les  faits 
de  police,  seront  remplies  par  le  commissaire  du  lieu  où  siégera 
le  tribunal  ; 

«  S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  polii^e  au  lieu  où  s?ége  le 
tribunal,  le  procureur  général  nommera  celui  ou  ceux  d'entre  eux 
qui  feront  le  service  ; 

f  En  cas  d'empôcbement  du  commissaire  de  police  du  chef- 
lieu,  ou  s'il  n'en  existe  point,  les  fonctions  du  rainistôre  public  se- 
ront remplies,  soit  par  un  commissaire  résidant  ailleurs  qu'au 
chef-lieu,  «oit  par  un  suppléant  du  Juge  de  paix,  soit  par  le  maire 
ou  Fadjoint  du  chef-lieu,  soit  par  un  des  maires  ou  adjoints  d^une 
autre  commune  du  canton,  lequel  sera  désigné  à  cet  effet  par 
le  procureur  général  pour  une  année  entière,  et  sera,  en  cas 
d'empêchement,  remplacé  par  le  maire,  par  Tadjoint  ou  par  un 
conseiller  municipal  du  chef-lieu,  de  canton  ; 


—  <30  — 

«  Art.  478.  ^  Au  commenreroent  de  chaque  trimestre,  les  jugée 
de  paix  traosmeitroRt  etc.  i  (Le  reste  de  l'article  n*est  pas  modifié.) 

ÀBf.  2.  —  Sont  abrogés  les  articles  439,    UO,  166, 
167,  168,  169, 170,  171  du  code  d'instruction  criminelle. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Versailles,  les  25  novembre  1872, 

7  et  27  jauTier  1873. 

Le  Président^ 

Signé  :  Jules  Gbévy  . 

Les  Secrétaires^ 

Signé  :  Francisque  Rivb,  Vicomte  db  Meaux, 
Albert  Dbsjabdins,  E.  db  Cazbnovb 
DB  Pbadinb. 


N*  79.  —  État  civil.  —  Prorogation  jusqu'au  \"  janvier  «874  du 
délai  fixé  par  Vartiele  ^  dé  la  toi  du  42  février  4872,  sur  la  re- 
constitution des  actes  de  Vétat-ctvil  de  Paris ^  et  du  délai  fixé  par 
Vartiele  44,  §  3  (itf  la  même  loi. 


LOI  DU   13  F^VBIBB   1873 

(promulguée  au  Journal  officiel  de  F  Algérie  du  25  février  •I87S] 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  1*'.  —  Le  délai  fixé  par  Tarticle  6  de  la  loi  du 
12  février  1872,  sur  la  reconstitution  des  actes  de  Tétat- 
civil,  est  proroge  jusqu'au  l**"  janvier  1874. 

Abt.  2.  —  Les  déclarations  ordonnées  par  Farticle 
13,  S  2  de  ladite  loi,  seront  reçues  jusqu'à  la  même 
époque. 

Abt  3  —  Ce  délai  et  tous  autres  déterminés  par 
la  loi  du  1 2  féyrîer  1 872,  pourront  être  prorogés  par  des 
règlements  d'administration  publique. 


—  <3l      - 

AnT.  4.  —  La  loi  du  12  février  187i  et  la  présente  loi 
sont  applicables  à  TAlgérie  et  aux  colonies. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Ver^aUles,  le  43  féTrier4873. 

Lé  Président, 

Signé  ;  Jules  Gaivr. 

Les  Secrétaires, 

Signé  :  Francisque  Rive,  L.  Grivabt,  Félix 
Voisin,  vicomte  3lin  de  Boubdon,  Albert 
Dbsjâhbins,  E.  de   Càzenovb  de  Pradikb- 

Le  Président  de  la  République, 
A.  Thiebs. 
Le  Garde  des  Sceaux^  Ministre  de  la  Justice, 

J.   DUFAUBE. 


N*  80.  —  Tribunaux  français.  —  Nomination, 

Par  décret  du  Président  de  la  République^  en  date  du 
20  février  4873,  rendu  sur  le  rapport  du  Garde  des 
Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  M.  Deshatbs  (Victor- 
Aimé-Marie),  a  été  nommé  suppléant  du  juge  de  paix 
de  Dellys. 

N*  84 .  —  Tribunaux  musulmans.  —  Renouvellement  des  medjelès. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie^ 
en  date  du  13  février  4873,  ont  été  nommés  pour  un  an, 
à  partir  du  4"  janvier  4873  : 

POUB  LA  DIVISION    d'aLGEB   : 
Medjelés  d*  Alger 

Si  Mohamed  ben  Mustapha,  cadi  d'Alger,  rite  hanéfi, 
(S*  circonscription)  ; 
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Si  Mohamed  ben  Kaddoar  ben  Tafkia,  cadi  de  la' 
Mitidja.  (3*  circonscription)  ; 

Si  Mustapha  ben  el  Hadj  Mohamed,  cadi  de  la  12*  cir- 
conscription judiciaire  (Bou-Zegza). 

MeàjeUâ  d'AwnaU 

Si  Mohamed  es  Saïd  ben  el  Laoubi,  cadi  d'Âumale, 
(4*  circonscription)  ; 

Si  el  Arbi  ben  Abderrahman,  cadi  de  la  19*  circons- 
cription judiciaire  (Dechmia)  ; 

Si  el  Rezali  ben  el  Touati,  ancien  cadi. 

MedieUs  de  Médéa 

Si  Mohamed  ben  Taïeb,  cadi  de  la  SO**  circonscription 
judiciaire  (Berrouaghia)  ; 

Si  Abd  el  Eader  ben  Maziri,  muphti  de  Médéa  : 
Si  Mohamed  ben  el  Mouloud,  cadi  de  Médéa  (4 1  cir- 
conscription). 

Medjelés  de  MUiana 

Si  bou  Ziane  ben  Senoussi,  ancien  cadi  ; 

Si  Abd  el  Eader  ben  Abd  el  Moumen,  cadi  de  la  39* 
circonscription  judiciaire  (Zakkar)  ; 

Si  Ahmed  ben  el  Anntri  Bouzar,  cadi  de  Miliana, 
(7*  circonscription). 

MSjelès  d'OrléansvilU 

Si  el  Hadj  Mostapha  ben  bel  Kacem,  cadi  de  la  57*  cir- 
conscription judiciaire,  (Medinet-Medjadja)  ; 

Si  Mohammed  ben  Âbd  el  Kader  ben  Tifour  el 
Medjadji,  cadi  de  la  56*  circonscriplion  judiciaire,  (El- 
Esnam)  ; 

Si  Moustapha  ben  Henni,  cadi  de  la  64*  circonscription 
judiciaire  (Dahra). 


msa^m 
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POUR  LA  Divisroîi  d'oran  : 
Medjelès  de  Mo^taganem 

Si  el  Mamoun  ben  Haoua,  cadi  de  la  \T  circonscrip- 
tion judiciaire,  (Koubba  de  Sidi  Abdallah)  ; 

Si  Abd  el  Kader  ben  Kada,  oadide  la  -15®  circonscrip- 
tion judiciaire,  (Mazouna)  ; 

Si  Abd  el-Kader  el  Bouzidi,  cadi  de  la  14'  circons- 
cription judiciaire  (Nekmaria) . 

Medjelès  de  Mascara 

Si  Taïeb  ben  Mokhtar,  cadi  de  la  28®  circonscription 
judiciaire,  (Haddad)  ; 

Si  Alim<id  ben  Mohammed  el  Akkal,  ancien  cadi  ; 
Si  Mohammed  elKhalaouï,  ancien  cadi. 

Medjelès  de  TUmcen 

Si  Ahmed  ben  Hamza,  directeur  de  la  medersa  de 
Tlemcen  ; 

Si  Chaïb  ben  el  Hadj  Ali,  cadi  de  la  44®  circonscrip- 
tion judiciaire,  (Ghossel)  ; 

Si  Mohammed  ben  Cheikh,  iman  de  la  mosquée  de 
Sidi-bou-Medin. 

POUR  LA   DIVISION   DE   CONSTANTINB    : 
Medjelès  de  Constantine 

Si  el  Taïeb  ben  Ouadful,  muphti  maléki  de  Cons- 
tantine ; 

Si  M*Hammed  ben  Azouze,  professeur  de  droit  mu- 
sulman à  Constantine  ; 

Si  Abd  el  Kader  ben  Chérif,  ancien  cadi. 

Medjelès  de  Batna 

Si  Ferhat  ben  Chérif,  cadi  de  la  38®  circonscription  ju- 
diciaire, (Barika)  ; 
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Si  Ahmed  ben  Mahfoud,  cadi  de  la  36*  circonscription 
judiciaire,  (Ngaous)  ; 

Si  Ahmed  ben  Dorbani,  cadi  de  la  39*  circonscription 
judiciaire  (Khenchela). 

Medjelês  de  Bône 

Si  AH  ben  Eara  ben  Ali,  cadi  de  Bône,  (4^  circons- 
cription ; 

Si  Ahmed  ben  Merad,  cadi  de  la  65®  circonscription  ju- 
diciaire, (Edough)  ; 

Si  Mohammed  ben  Ahmed  el  Faci,  cadi  de  la  plaine 
de  Bône  (64' circonscription  judiciaire). 

Mêdjêlès  de  SéUf 

Si  Ahmed  el  Eonïder  ben  Abd  el  Eader,  cadi  de 
Sétif,  (6*  circonscription)  ; 

Si  Dahman  ben  Allègue,  cadi  de  la  45°  circonscription 
judiciaire  (Beni-Yala)  ; 

Si  Derradji  ben  Rabah,  tolba. 

Les  medjelês  d'Oran  et  de  Sidi-bel  Abbès  sont  sup- 
primés ;  les  recours  contre  les  jugements  émanés  des 
cadis  de  la  subdivision  d*Oran  et  du  cercle  de  Sidi-bel - 
Abbès  seront  portés  devant  le  medjelês  de  Mostaganem. 

Le  premier  bach-adel  et  le  premier  adel  de  chacun 
des  cadis  d'Alger  (1'*  circonscription),  Aumale,  Médéa, 
Miliana,  Orléansville,  Mostaganem,  Mascara,  Tlemcen, 
Constantine  (V®  circonscription),  Batna,  Bône  et  Sétif, 
sont  attachés,  en  la  même  qualité,  au  medjelês  consul- 
tatif siégeant  dans  chacune  de  ces  villes. 


N*»  82.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  ont  été  nommés 
dans  la  partie  hors  Tell  : 
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POUR  LA   DIVISION    D'ALGER  : 
Medjelès  de  Djelfa 

Si  Mokamed  ben  Eoulder,  cadi  de  la  68*  circonscrip- 
tion judiciaire,  (Djelfa); 
Si  Mohammed  ben  Ahmed»  taleb  ; 
Si  Àïssa  ben  Sliman,  taleb. 

POUR  LA  DIVISION   d'oRAN   : 
Medjelès  de  Tiaret 

Si  ben  Chohra  ben  el  Madani,  cadi  de  la  54*  circons- 
cription judiciaire  (Ouled-Khelii)  ; 

Si  ben  Aïssa  ben  Hoceïne,  cadi  de  la  52"  circonscrip- 
tion judiciaire  (Ouled-Sidi-Khaled)  ; 

Si  el  Hadj  Eralifa  ben  Mohammed,  cadi  de  la  53*  cir- 
conscription judiciaiie  (Ouled-Zouaï). 

Medjelès  de  Geryvùle 

Si  Brahim  ben  Mohammed  Zebloaha,  cadi  de  la  55* 
circonscription  judiciaire  (Gery ville)  ; 

Si  Mammar  ben  Abd  el  Kader  ben  Riiès,  cadi  de  la 
58*  circonscription  judiciaire  (Derragaj  ; 

Si  Mouley  Abdallah  ben  Abd  el  Kader,  cadi  de  la  57' 
circonscription  judiciaire  (Ouled-Maallah). 

Medjelès  de  Saïda 

Si  Ahmed  ben  Mahi,  cadi  de  la  36°  circonscription  ju- 
diciaire (Saïda)  ; 

Si  Brahim  bel  Hadj  el  Ehatir,  cadi  de  la  62*  circons- 
cription judiciaire  (Hassasna)  ; 

Si  Mostefa  ben  Abd  er  Rahman,  cadi  de  la  64*  circons- 
cription judiciaire  (Djafra-Cheraga). 

Medjelès  de  Sebdau 

Si  Ahmed  ben  el  Hadj ,  cadi  de  la  47*  circonscription 
judiciaire  (Sebdou)  ; 
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Si  Ali  ben  ITBarek,  cadi  de  la  63*  circoDscription  ju- 
diciaire (Gor]  ; 

Si  Djilali  ben  el  Taleb,  bach-adel  de  la  64*  circoDs- 
cription  judiciaire  (Ouled-ou-Nehar . 

POUB   LA   DIVISION    DB   COXSTANTINR   ; 


Medjelèt  de  Bi$kra 

Si  Brahim  ben  Krali£ei,  cadi  de  la  86*  circonacriptioa 
judiciaire  (Tolga)  ; 

Si  el  Hoce'îne  ben  Ahmed,  cadi  de  la  84*  circonscrip- 
tion judiciaire  ^Ouled-Zian)  ; 

Si  Messaoud  Len  Abdallah,  cadi  de  la  79*  circonscrip- 
tion judiciaire  (M'IUi)  ; 

Au  medjelès  de  Sebdou  seront  rattachées  les  popu- 
lations de  la  région  hors  Tell  du  district  de  T>aya,  qui 
ressortissaient  autrefois  du  medjelès  tellien  de  Sidi-bel- 
Abbès. 

Les  medjelès  de  Bousaada  et  de  Tugg'urt  seront  cons- 
titués par  un  autre  arrêté. 

Le  premier  bachadel  et  le  premier  adel  de  chacune 
des  circonscriptions  judiciaires  de  Djelta,  Tiaret,  Gery- 
ville,  Saïda,  Sebdou  et  Biskra  sont  attachés,  en  la  même 
qualité,  au  medjelès  consultatif  siégeant  dans  chacune 
de  ces  yilles. 


CIBTlFifi   CO^FOIHI  : 

Alger,  le  5  mars  1873. 

Le  Directeur  général 
des  A  ff aires  civiles  et  financières^ 

Gb.  TASSIN. 


ALGER.  —  IMPRlBEaiE:   A     SOLTEB. 
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ADMINISTRATION   DÉPARTEMENTALE.    - 

Annulaiioo  d'une  délibéra (ioD  du  Con- 
seil général  d*  Alger.  —  DtctBT 

SÉQUESTRE*  —  Apposition  du  séquestre 
sur  les  biens  des  indigôoe<^  des  frac- 
tions de  Teberquent  et  des  Rouached, 
de  la  tribu  des  Ouled-Rebbeb.  —  At- 
KÈTÉ 


EXTRAITS  ET  MENTIONS.  -  Police  mu- 
nicipale. —  Tribunaux  musulmans. . . 
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N*  t3.  —  ADMimsTiATiON  BÉPAiTiifiifTÀLi.  —  AnmuUtim  é^ufu 
déIMratUM  du  CofueU  générûl  d* Alger. 


DÉCBBT  DU  20  FBVBIBB  4873 

(promulgué  au  Journal  officiel  dé  V Algérie  du  4  mars  4873) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  TId  teneur  ; 

Diaprés  les  propositions  du  Gouverneur  général  civil  de  Tilgé- 
rie; 

Vu  rarticle  28  du  décret  du  27  octobre  4858  ; 

Vu  la  loi  du  22  novembre  4872  ; 

Vu  la  délii>éralion  en  date  du  7  janvier  1873,  par  laquelle  le 
Conseil  général  du  département  d'Alger  pioteste  contre  Finterven- 
tion  des  assesseurs  musulmans  dans  l'opératioA  de  la  Térification 
des  pouvoirs,  comme  portant  une  atteinte  outrageante  au  suffrage 
universel  et  blessant  la  dignité  des  citoyens  frança  is,  et,  néan- 
moins, pour  déjouer  les  efforts  qui  tendraient  à  affaiblir  la  coloni- 
sation, en  cherchant  à  la  diviser,  déclare  en  être  réduit  à.  subir 
leur  vote,  comme  contraint  et  forcé  ; 

Considérant  que,  dans  celte  délibération,  le  Conseil  général  a 
dépassé  les  limites  de  ses  attributions  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

DâCBÈTB   : 

Abt,  4  *'.  ^  La  délibération  sus-visée  du  Conseil  gé- 
néral d'Alger  est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet. 

ÂBT.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  TAIgérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  20  février  4873. 

A.  Thibbs. 

Par  le  Président  de  la  Képublique  : 
Le  Minier  de  nrUérieur, 

E.    I>B   GOULABD. 
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N'  84.  —  SÉQinssTii;!.  <»  Appontion  du  séquestre  sur  les  biens  des 
indigènes  des  fractions  de  Téberquent  et  des  Rauaohtd^  de  la  tribu 
des  (hded-Ktbbeb  (département  de  ConstanUine) . 

ABBÊTB   DU   \^^   MARS  4873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  4  niar»  4873) 

Le.  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  4  6  juin  4  851 ,  art.  22,  §  2  ; 

Vu  rarticle  7  du  sénatus-consulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  Tarrôté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  le 
Ministre  de  Tlntérieur,  et  dont  rarticle  4*'  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  nature, 
»  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  ou  des  indigènes  qui  auront 
»  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité  déterminés  par  Tar- 
»  tille  40  de  Vordonnance  du  34  octobre  48i5  ;  » 

Vu  rarrôté  du  Chef  Ju  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  art.  40  et  42  de  Tordonnaoce  sus-visée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  fcumis  par  le  Gé- 
néral commandant  la  division  de  constantine,  que  les  indigènes 
composant  les  fractions  de  Teberquent  et  des  Rouached,  de  la  tri- 
bu des  Ouled-Rebbeb  (département  de  Constantine),  ent  combattu 
contre  nos  colonnes  pendant  rinsurreclion  de  4874,  conjointement 
avec  les  révoltés  du  Ferdjioua  et  du  Zouagha  ; 

Attendu  que  les  indigènes  des  dites  fractions,  rentrent,  dès  lors, 
dans  la  catégorie  de  ceux  désignés  à  Tarticle  4"  de  l'arrêté  sus- 
visédu  34  mars  4874  ; 

Sur  le?  propositions  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBiBTE 

Art.  4•^  —  Los  dispositione  de  Tarticle  4*'  de  l'arrêté 
Bus-vieé  du  34  mars  4874  sont  déclarées  applicables  aux 
fractions  de  Teberquent  et  des  Bouached,  de  la  tribu  des 
Ouled-Eebbeb,  département  de  Constantine. 

ÂBT.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  des  indi- 
gènes des  dites  fractions  ;  tous  leurs  débiteurs  de  rentes, 
créances  ou   autres  droits  incorporels  sont  tenus  d'en 
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f«irfl  1%  ^éclaratioii  dsiù  les  trois  mois  qui  auiTront  la  pu- 
blic»tioD  du  présent  urdtâ. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  et  le  Général 
commandaût  la  dirisioa  de  Constantine  sont  chargea, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  cet  ar- 
rêté, qui  aéra  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Journal 
officiel  dt  tA  Igérie,  ainai  qu'au  Mvbaeher. 

Ftil  i  Alger,  le  1"  mars  4813. 

Vice-amiral  C*  db  GtisTncm. 


-  Pou»  luniapALa.  —  Pertpmtt. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  28 
février  4873.  M.  Lbjay  db  Bbllbfond,  commisBaire  de 
police  à  la  réBidence  de  Uustnpha,  a  été  promu  à  la  3' 
cûsae  de  son  emploi. 


N'  86.  —  TiuuNiDX  KusDiJUNii.  —  Pertotuut. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  g'énéral  civil  de  l'Algérie, 
en  date  du  %!  février  1873,  Si  Sbddk  bbm  Aouda.,  cadi 
actuel  de  la  47*  circonscription  judiciaire  de  la  division 
d'Alger,  a  été  nommé  caoi  de  la  66*  circoDScnptiaD, 
même  division. 


N*  87.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  Si  Mohaiched 
BEM  Abdbbbabhan,  bach-adfil  de  la  69*  circonscription 
Judiciaire  de  la  divieioB  d'Alger  (Zahrès,  hors  Tell),  a 
été  suspendu  de  ees  fonctions  pendant  un  mois,  avec 
privation  de  ses  émoluments. 


CIBTIPIfi  COIfFOkU  : 

Alger,  le  7  mars  1873, 

Le  Dineteur  général 
des  Affairée  civitee  el  finandiret. 
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N*  88.  —  Topographie.  —  Fixation  du  tartf  des  indemnités  pro 
poriienneHes  ou  fixes,  allouéis  aux  divers  agents  du  service  topo- 
graphique. 


RAPPORT 
A.  M.  LE  Gouverneur  général  de  l'âloérie. 


Monsieur  le  Gouverneur  général, 

La  commission,  instituée  par  arrêté' du  43  février  der- 
nier, s'est  réunie  le  21  du  même  mois,  à  l'efF'ît  d'étudier 
un  projet  de  tarif  des  indemnités  fixes  et  proportionnelles 
à  accorder  aux  géomètres- arpenteurs  des  brigades  topj- 
graphiques  de  T Algérie. 

La  commission  prenant  en  considération  la  nature  tou- 
te spéciale  des  travaux  topographiques,  qui  présentent 
pour  les  agents  d'exécution  des  fatigues  très*grandes  et 
souvent  des  difficultés  sérieuses  à  surmonter,  a  propo.sé, 
en  principe,  d'adopter  un  mode  de  rétribution  suscepti- 
ble de  stimuler  l'activité  de  ces  agents  et  d'encourager 
efficacement  par  l'assurance  d'un  gain  laborieusement 
acquis,  ceux  qui  auront  produit  la  plus  grande  somme 
de  travail. 

La  commission  avait  à  consulter,  comme  éléments 
d'appréciation  : 

\^  Le  tarif  annexé  au  règlement  général  du  service 
topographique,  du  26  novembre  4861  ; 

2°  Le  tarif  contenu  dans  la  dépêche  du  Gouverneur 
général,  du  6  novembre  dernier,  sur  les  travaux  d'art  du 
cadastre  ; 

3*^  Un  projet  de  nouveaux  tarifs,  présenté  par  MM.  les 
chefs  des  brigades  d'Alger  et  de  Bougie  ; 

4°  Un  contre-projet  de  M.  le  Directeur  central  des 
contributions  directes. 

Le  tarif  de  1861,  élaboré  avec  le  plus  grand  soin,  n'a- 
vait;  duraut  un  certain  nombre  d'années,  soulevé  aucune 


—  U3  — 

réclamation;  mais  depuis  quelque  temps  déjà,  les  agents* 
du  service  topographique  se  trouvant  privés  de  la  main- 
d'œuvre  militaire,  et  devant,  par  suite,  pour  les  besoins 
de  leurs  opérations  sur  le  terrain,  la  remplacer  par  celle 
de  chaîneurs  indigènes  ou  européens,  il  en  est  résulté 
un  surcroît  de  dépenses  qui  ne  permettait  plus  de  pren- 
dre comme  base  d'apprcciation  les  éléments  généraux  de 
ce  tarif,  bien  que  déjà  l'Administration  eût  accordé,  en 
8HS,  une  allocation  de  2  francs  par  jour  pour  l'emploi 
d'aides  indigènes. 

Cettemesure  fut  impuissante  :  un  ralentissement  se 
produisit  dans  la  production  des  travaux,  les  agents  se 
plaignant  d'être  obligés  de  supporter  une  dépense  supé- 
rieure à  l'indemnité  qu'ils  recevaient,  et,  d'autre  part,  le 
peu  de  fixité  de  la  main-d'œuvre  indigène  et  son  inapti- 
tude étaient  un  obstacle  reconnu  h  la  prompte  et  bonne 
exécution  des  travaux. 

En  même  temps,  les  déplacements  étaient  devenus 
plus  onéreux  par  le  manque  de  mulets  de  réquisition, 
dont  l'usage  était  précédemment  assuré  aux  agents,  à 
un  prix  réduit  et  invariable,  et  qui  aujourd'hui  demeure 
subordonné  aux  exigences  des  indigènes. 

Telle  est  la  situation  en  présence  de  laquelle  la  com- 
mission s'est  trouvée,  situation  dans  laquelle  elle  a  puisé 
les  motifs  des  réformes  à  apporter  dans  les  allocations  an- 
ciennes des  agents  de  la  topographie. 

On  a  examiné  tout  d'abord  le  projet  présenté  par  MM. 
les  chefs  de  brigade  d'Alger  et  de  Bougie,  et  il  en  est  ré- 
sulté pour  la  commission  cette  conviction  que  les  bases 
sur  lesquelles  reposait  ce  travail  étaient  à  modifier,  et 
que,  comme  conséquence,  les  tarifs  qui  en  dérivaient  ne 
pouvaient  être  approuvés. 

Le  contre-projet,  fort  détaillé,  présenté  par  M.  le  Di- 
recteur central  des  contributions  directes,  a  été  l'objet, 
de  la  part  de  la  commission,  d'un  examen  sérieux  :  les 
propositions  qui  y  sont  émises,  pour  la  fixation  des  tarifs, 
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tant  pour  les  vérifications  que  pour  les  triangulations  et 
les  levés,  ont  été  admises,  à  l'exception  toutefois  des  in- 
demnités de  route,  cette  question  ayant  été  traitée  à  part. 

La  commission  croit  devoir  proposer  le  maintien  de 
l'arrêté  du  43  février  dernier,  déterminant  les  rétribu - 
tions  variables  et  fixes  accordées  pour  les  lotissements  et 
leur  vérification. 

Elle  demande  en  outre  que  les  dispositions  contenues 
dans  les  dépêches  du  Gouverneur  général,  des  7  mai  et  7 
août  4872,  portant  fixation  des  indemnités  allouées  aux 
^ents  de  la  topographie  attachés  aux  commissions  de 
centres  et  de  séquestre,  soient  maintenues  en  vigueur. 

Enfin,  les  dépenses  ou  frais  de  voyage  à  accorder  aux 
chefs  de  brigades  ont  été  évaluées  suivant  le  tarif  de  M. 
le  Directeur  central  des  contributions  directes,  à  0  fr.  20 
par  kilomètre  et  8  francs  par  jour  de  voyage. 

Toutefois,  considérant  que  les  géomètres,  y  compris 
les  élèves,  sont  obligés,  dans  leurs  déplacements,  de  s  e 
munir  d*un  matériel  beaucoup  plus  volumineux,  et  as- 
treints à  des  frais  de  transport  coûteux,  la  commission, 
après  s'être  rendu  un  compte  très-exact  du  prix  des 
voyages  sur  les  différents  poiots  des  départements,  pro- 
pose de  fixer  l'allocation  à  accorder  à  ces  agents,  à  0  fr. 
74  par  kilomètre  sur  les  voies  ordinaires  et  0  fr.  20  sur 
les  chemins  de  fer. 

La  commission  fait  ressortir,  en  dernier  lieu,  que  Tal- 
location  du  crédit  accordé  sur  le  budget  de  l'exercice 
4873  ne  permettrait  pas,   défalcation   faite   des  traite- 
ments, de  faire  face  au  payement  des  indemnités  fixes 
ou  variables  des  agents  de  tous  grades  pendant  le  cours 
de  l'exercice.  Elle  propose  donc  de  couvrir  une  partie  de 
cet  excédant  par    la    contribuMon  dans    une   certaine 
mesure,  à  ces  mêmes  dépenses,   des  budgets  des  servi- 
ces pour  les  besoins  desquels  les  géomètres-arpenteurs 
auront  opéré,  et  par  les  rétributions  qui  pourraient   être 
directement  réclamées  aux  particuliers. 


^ 
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Le  surplus  serait  couvert  par  le  budget  de  la  colonisa- 
tion, les  agents  de  la  topographie  étant  les  auxiliaires 
naturels  et  indispensables  de  ce  service,  au  profit  duquel 
s'exécutent  la  majeure  partie  de  leurs  opérations 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  commission  propose  égale- 
ment de  laisser  au  compte  des  colons,  autres  que  les 
Alsaciens  et  Lorrains,  les  frais  de  mise  en  possession  de 
leurs  concessions. 

J'appelle  tout  particulièrement  l'attention  de  M.  le 
Gouverneur  général  sur  cette  question.  La  combinaison 
proposée  ne  serait-elle  pas  contraire  à  l'esprit  du  décret 
du  16  octobre  1871,  sur  les  attributions  territoriales  en 
Algérie,  décret  qui  a  surtout  pour  objet  d'affranchir  les 
colons  en  général  de  toutes  les  charges  ordinaires  de  la 
propriété  ? 

D'autre  part,  je  n'ai  rien  à  objecter  aux  considérations 
générales  qui  ont  amené  la  commission  à  établir  les  in- 
demnités fixes  et  proportionnelles  h  accorder  aux  géomè- 
tres-arpenteurs 

Ces  indemnités,  dont  les  éléments  divers  sont  réunis 
dans  le  projet  d'arrêté  ci-joint,  me  paraissent  concilier, 
et  les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  des  agents  de  la  topo- 
graphie, et  constituer,  en  outre,  une  base  sérieuse  de 
garantie  pour  la  prompte  exécution  de  tous  les  travaux  de 
colonisation  dont  les  agents  seront  chargés. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  prier  M.  le  Gouver- 
neur général,  de  vouloir  bien  revêtir  de  son  approbation 
le  projet  d'arrêté  dont  il  s'agit. 

Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Signé  :  Crr.  Tassin. 

Vu  el  approuvé  : 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie ^ 

Vice-amiral  C^®  db  Gusydon 


I 


» 

I 

f 


» 


f 
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N*»   89.     —    ARRÊTÉ   PU   8  MARS    4873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  l'Algérie  du  41  mars  48*73 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rarrôté  du  34  décembre  4872,  sur  l'organisation  du  service 
de  la  topographie  en  Algérie  ; 

Vu  l'article  8  dudit  arrêté  disposant,  <  que  les  agents  de  ce  ser- 
«  vice  recevront,  en  outre  de  leur  traitement,  des  indemnités 
»  fixes  et  proportionnelles;  suivant  un  tarif  qui  sera  ultérieure* 
B  ment  arrêté  ;  » 

Vu  rarrôté  du  43  février  4873,  fixant  provisoirement  le  taux  des 
indemnités  concernant  spécialement  les  travaux  de  lotissement  et 
leur  vérification  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  la  commission  instituée  à  cet  effet  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  tant  dans  I  intérêt  de  l'Etat,  que  dans 
celui  des  agents,  d'adopter  des  tarifs  réaiunérant  laciivité, l'apti- 
tude et  constituant,  par  suite,  un  encouragement  réel  pour  Iq  per- 
sonnel de  choix  et  ce!ui  qui  s'efforce  d'acquérir  une  sérieuse  va- 
leur ; 

ABRâXE    : 

Art.  4«'.  —  Le  tarif  des  indemnités'  proportionnelles 
ou  fixes,  allouées  aux  div^^rs  agents  des  brigades  actives 
de  la  topographie,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Chefs  de  brigade. 
Indemmtés  de  vérification. 

p.  Iiocl.       p.  parc. 

4®  Pour  les  triangulations 0,01  » 

2^  Pour  tous  les  terrains  qui  seront 
r(»bjet  de  levés  nouveaux  et  d'allotisse- 
ments 0,03         0,03 

3**  Pour  les  terrains  déjà  levés  dont  il 
y  aura  lieu  de  vérifier  les  lotissements. .     0,02  0,02 

Les  chefs  de  brigade  recevront,  en  ou- 
tre, à  titre  d'indemnité  de  route  pour  le 
transport,  par  le  plus  court  chemin,  une 
allocation  ae  0.20  par  kilomètre  et  de  8 
francs  par  journée  de  route,  jusqu'à  des- 
tination  

INDEMNITÉS  PCUR  TOURNÉES   DE    SURVEILLANCE. 

Allocation  fixe  à  l'abonnement 1 ,200  fr. 
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Indemnités  de  responsabilité, 

p.  Iiect.       p.   parc. 

1°  Pour  les  triaog'ulAtioDâ 0,005         j> 

2°  Pour  les  terrains  qui  seront  Tobjet 
de  levés  nouveaux  et  d'allotissements.  * .     0,02         0,02 

3**  Pour  les  terrains  déjà  levés  dont  il 
y  aura  lieu  de  vérifier  les  lotissements. . .     0.01  0,01 

TRIANGULATMURS. 

Indemnités  de  triangulations. 

p.    hect. 

1^  Etablissement  du  registre  et  cane- 
vas  trigonométrique  fourni  en  double  et 
calcul  de  2  pointa  par  1 00  hectares 0,1 0         » 

Délimitation  des  territoires  et  des  sec- 
tions     0,02         » 

Les  triangulateurs  recevront  en  outre, 
à  titre  d'indemnité  de  route,  pour  se  ren- 
dre sur  1^  lieu  de  leurs  opérations  et  pour 
en  revenir,  une  allocation  de  0,71  par  ki-- 
lomètre  sur  les  voies  ordinaires  et  de  0,20 
sur  les  voies  ferrées , 

Cette  allocation  leur  sera  aussi  accor- 
dée à  l'aller  et  au  retour,  lors  de  la  véri- 
fication de  leurs  travaux 

GBOMÈTaES  -ARPENTEURS. 

Indemnités  afférentes  aux  levés  des  plans  parcellaires  et 

travaiLX  accessoires. 

p.  hect.       p.  parc. 

1°  Levé  des  plans  parcellaires  à  l'é- 
chelle de  IjlOOO 0,45         0,95 

T*  Levé  des  plans  parcellaires  à  Té- 
chelle  de  1|2000 0,45  0,85 

3°  Levé  des  plans  parcellaires  à  l'é- 
chelle de  1i4000 0,45         0,75 

4*^  Etablissement  du  tableau  indicatif.         »  0,03 

5**  Levé  par  masses  à  l'échelle  de 
1l10,000 0,25         0,35 

Ne  seront  comptées  comme  parcelles  dans  les  levés  au 
1t1  0,000  que  celles  qui  résulteront  de  l'intersection  des 
cnemins,  ravins  et  principaux  accidents  de  terrains. 

Les  géomètres -arpenteurs  recevrout,  en  outre,  à  titre 
d'indemnité  de  route  pour  se  rendre  sur  le  terrain  de 
leurs  opérations  et  pour  en  revenir,  une  allocation  de 
0,71  c.  par  kilomètre  sur  les  voies  ordinaires  et  de  0,20 
c.  sur  les  voies  ferrées. 
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Cette  allocation  leur  sera  aussi  accordée,  à  l'aller  et  au 
ret»ur,  lore  de  la  vérification  de  leurs  travaux. 

Ltis  élèves  géomètres  sont  également  admis  k  bénéfi- 
cier de  cet  avantage. 

Tous  les  autres  ^aip,  notamment  ceux  qui  résultent  de 

l'emploi  des  chaîneurs  civils,  sont  h  la  charge  des  agents. 

Abt.  'i.  —  Les  indemnités  variables  pour  travaux  de 

lotissements  sont  maintenues  telles  qu'elles  ont  été  fixées 

par  notre  arrêté  du  1 3  février  dernier. 

Sont  également  maintenues  les  indemoitéR  fixes  et 
variables,  allouées  aux  géomètres-arpenteurs  placés  dans 
les  commissions  décentres,  ou  détachés  auprès  des  agents 
du  service  des  Domaines,  pour  la  reconnaissance  des 
biens  séquestrés,  telles  que  ces  indemnités  ont  été  fixées 
par  les  décisions  des  7  mai  et  7  août  derniers. 

Abt.  3.  —  Les  indemnités  fixes  et  proportionnelles, 
ainsi  que  les  dépenses  de  voyage  des  agents  deâ  briga- 
des topographiques,  seront  imputées  sur  le  budget  du 
service  qui  aiira  réclamé  le  concours  de  ces  agents,  ou 
supportées  par  les  particuliers  intéressés. 

Abt.  4.  —  Dans  le  cas  d'une  insuffisance  momentanée 
du  personnel  titulaire  des  géomètres-arpenteurs,  il  pour- 
ra fitre  fait  appel  aux  recenseurs  disponibles  du  service 
des  contributions  directes  et  aux  géomètres  civils. 

Ces  employés  auxihaires  ne  recevront  pas  de  traite- 
ment, mais  ils  jouiront  des  mêmes  indemnités  fixes  ou 
proportionnelles  accordées  aux  titulaires,  pour  tous  les 
travaux  d'arpentage  qu'ils  exécuteraient  sous  la  surveil- 
lance et  le  contrôle  immédiats  du  chef  de  la  brigade  h  la- 
quelle  ils  seraient  temporairement  attachés. 

Aht,  5.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  les  Préfets  des  départements  et  les  Généraux 
commandant  les  divisions  sont  chargés  d'assurer,  chacun 
en  ce  qui  les  concerne,  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  s  Alger,  le  8  mars  1873. 

Vice-amiral  C*  db  Gubtdoh. 

CERTIFIE  COKFOSME   : 

Alger,  le  hi  mars  1873. 

Le  Directeur  générai    . 
des  Affaires  civiles  et  financières. 
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N*  90.  —  Orga-^isation  administrative.  —  Création  de  la  circim- 
scripiùm  cantonale  de  Ténès,  dêparUmênt  d* Alger. 


ABBÊTB   DU   5   MARS    1873 

(promalgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  7  mars  4873) 


Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrêté  du  U  novembre  4871,  scr  l'orgaaisation  adminis- 
trative et  communale  do  la  régioii  telUenne  ; 

Vu  la  décret  du  90  février  i873,  autorisant  le  Gonvernour  géné- 
ral civil  de  l'Algérie  à  créer  dans  la  région  tellienne,  de  nouvelles 
circonscriptions  cantonales  ; 

abb£tb  : 

Abt,  4".  —  Les  dispositions  de  Tarrftté  du  21  novem- 
bre 1871  seront  appliquées,  à  la  date  de  ce  jour,  à  la  cir- 
conscription cantonale  de  Ténès.  Cette  circonscription 
sera  délimitée  conformément  au  plan  annexé  au  décret 
su3-visé. 

Toutefois,  les  territoires  actuellement  administrés  en 
fait  par  lautorité  militaire,  ne  seront  placés  sous  l'auto- 
rité administrative  du  Préfet,  qu'alors  que  la  force  pu- 
blique sera  devenue  suffisante  pour  assurer  l'action  ré- 
gulière de  l'autorité  administrative  et  judiciaire  de  cette 
circonscription. 

Abt.  î.  —  L'administrateur  delà  circonscription  can- 
tonale et  de  la  commune  indigène  résidera  à  Ténès. 

A«T.  3.  —  Le  présent  arrêté  comme  tous  ceux  anté- 
rieurs relatifs  aux  circonscriptions  cantonales,  ne  modi- 
fie, en  quoi  que  ce  soit,  la  délimitation  des  communes  et 
des  arrondissements  civils  établis  par  décrets. 

n  ne  modifie  Bon  plus,  en  aucune  manière,  les  circon- 
scriptions judiciaires  et  n'affecte  que  les  territoires  dits 
militaires. 

Abt.  4.       Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
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bt  financières  et  le  Général  comiaandaQt  la  division  ter- 
ritoriale  d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qai  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  5  mars  4873. 

Vice-amiral  C*«  de  Guetdow. 


N'  91.  —  Budget   de   l'Algérie.  —    Extrait   delà   loi  portant 
fixaiùrtt  du  budget  générai  des  dépenses  de  Vexercice  1873. 


OU   20   DÉCEMBRE    1872. 


L^\ssemblée  nationale  ^  adopté. 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue 
la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I. 

BUDGET   GÉNÉRAL.    —   §    1*'.    CREDITS  ÀCCORDis. 

Art.  1*'.  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux  Ministres 
pour  les  dépenses  gént^'rales  de  Texercice  1873,  confor- 
mément à  Tétat  A  ci-annexé. 

TITRE  II. 

BUDGET   DES  DEPENSES  SUR  RESSOURCES   SPECIALES. 

Art.  8.  -  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  départe- 
mentales et  spéciales,  qui  se  règlent  d'après  le  montant 
des  recettes  des  mômes  services,  sont  fixés  provisoire- 
ment, pour  Texercice  1873,  conformément  àTétat  D  ci- 
annexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  20  décenabre  1 872. 

Le  Président^ 

Signé  :  Jules  Grévy. 
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Les  Secrétaireê, 

Signé  :  Vicomte  db  Mbaux,  Albert  Dbsjab- 
DiNS,  E.  DB  Cazbhovb  DB  Pbadinb,  Paul 
DB  EÉMUSAT,  Francisque  Rive. 

Le  PrésiderU  de  la  Réfmblique, 

Signé  :  A.  Thibbs. 

Le  Ministre  des  Finances, 

Signé  :  Léon  Sat. 


«tot  Jl 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


SERVICB   DU  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL   CIVIL   DB  L  ALGERIE. 

Montant  des  crédiis  accordés, 

Chap  .     < .  —  Administration    centrale 

(personnel) 533 ,490 

Chap.     2    —  Administration  centrale 

(matériel) 82.000 

Chap.     3.  —  Expositions,    missions  , 

secours  et  récompen- 
ges 63.000 

Chap.  4.  —  Administration  provin- 
ciale, départementale 
et  cantonale 4 .846  174 

Chap.     5.  —Prisons 990.700 

Chap.     6.  —  Service  télégraphique..       4.044.700 

Chap.  7.  —  Justice,  Cultes,  Instruc- 
tion publique 447 .  400 

Chap .     8 .  —  Services  financiers S .763 .74 7 

A  repoUer 8.737.884 
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Repart 8.737.881 

Chap  .  9 .  —  Services  maritime  et  sa- 
nitaire   459.910 

Chap  .10.—  Colonisation 1 .  525 .  000 

Chap.   11.    —Topographie 385.000 

Chap  .12.—  Travaux  publics  (service 

ordinaire) 3 .  536 .967 

Chap  .   1 2  bis.  Travaux  publics  (service 

extraordinaire) 7 .  361 .  100 

Chap.  13.  —  Dépenses  secrètes. .....  80.000 

Totaux 22.085.858 


ÉtotB. 


OBPBNSBS   SUR   RESSOURCES   SPBGIALBS. 

Chap.     1.  —  Administration  centrale.  11.420 

Chap .     2.  —  Travaux  publics 54 .  800 

66.220 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  adoptée  par  rAsseml)lée  nationale 
dans  sa  séance  du  20  décembre  4872. 

Le  Président, 

Signé  :  J.  Grévy. 

Les  Secréraires, 

Signé  :  Vicomte  de  Meaux,  Albert  Dbsjar- 

DINS,  E,   DE  CaZBNOVE  DE  PrADINB,  PftUl  DB 

Rémusat,  Francisque  Rive. 


1 

I 
I 


I 


I 


0 

I 
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N'  92.  ^  SéOUKSTRE.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  Ali  ben 
Saadi»  du  village  d'Abdallah  Moussa,  tribu  des  .Beni-Thour. 


ARRÊTÉ    DU    14    FÉVRIBB   1873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  8  mars  4873) 

En  exécution  d'un  arrêté  du  27  juin  1871,  inséré  au 
Moniteur  du  30  du  même  mois,  radministration  des  Do- 
maines a  pris  possession  de  Timmeuble  dont  suit  la  dési- 
gnation, appartenant  au  sieur  Ali  ben  Saadi,  du  village 
d'Abdallah-Moussa,  tribu  des  Beni-Thour  : 

Jardin  de  figuiers,  d'une  contenance  de  &5  ares  90 
centiares,  situé  à  la  banlieue  deDellys,  section  de  l'Oued- 
Nessa,  n''  41 1  du  service  topographique  et  n*  3,306  de  la 
section  D  des  plans  du  service  du  cadastre. 

Indépendamment  des  autres  immeubles  que  ledit  in- 
digène possède  en  territoire  séquestré,  pour  iesquçls  im- 
meubles l'Etat  est  dispensé  de  toute  publication  par  le 
déeretdu  15  juillet  1871. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  Tarticle  12  de  Tordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Alger,  le  4  4  février  4873. 

Le  Chef  du  set  vice  des  Domaines  y 

SUDBK. 
Approuvé  ; 

Alger,  le  7  mars  4873. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vice-amiral  C**  db  Gubtdon. 


N*  93.  —  Persiors  civiles. 


Par  décret  du  16  février  1873  (contresigné  par  le  Mi- 
nistre des  Finances  et  le  Ministre  de  Tlntérieur),  des 
pensions  civiles  ont  été  concédées,  savoir  : 
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l^"  De  2,089  fr.  au  sieur  Lbbas  (Jules),  ex-conseiller  à 
la  préfecture  d'Oran  ; 

^  De  2,575  fr.  au  sieur  Brun-Lafaubbstib  (Jean-Jac* 
qu«s-Benoît- Alexandre),  ex-chef  de  bureau  à  la  préfec- 
ture d'Oran  ; 

3**  De  1,947  fr.  au  sieur  Gougb  (Jean-Paul-Fleury), 
ex*vérificateur  du  service  topographique,  à  Oran  ; 

4*  De  4,277  fr.au  sieur  Lassallette  (Sébastien),  ex- 
commis ordinaire  du  service  topographique,  à  Oran  ; 

5^  De  1,655  fr.  au  sieur  Marchal  (Eugène),  ex-véri- 
ficateur du  service  topographique,  à  Oran  ; 

&^  De  100  fr.  à  la  dame  Martin  (Rose-Célestine), 
veuve  du  sieur  Bouzan  (André-Amédée) ,  décédé  géomè- 
tre du  service  topographique,  à  Alger  ; 

7®  De  620  fr.  au  sieur  Rigal  (Jean),  ex-gardien-chef 
de  la  prison  civile  d'Alger  ; 

8**  De  751  fr.  au  sieur  Georges  (Charles-Auguste) . 
ex-commis  du  service  topographique,  à  Oran  ; 

9'*  De  3,000  fr.  au  sieur  R^gnaud  (Etienne-Pierre),  ex- 
sous-chef de  bureau  à  la  Direction  générale  des  Affaires 
civiles  et  financières,  à  Alger. 


N  9i.  —  Mines.  —  Recherches. 

Par  arrêté  du  24  février  1873.  promulgué  au  Journal 
officiel  de  l  Algérie  du  7  mars  1873,  le  Gouverneur  géné- 
ral a  prorogé  pour  deux  années  le  permis  d'exploration 
des  mines  de  fer  du  Djebel-Hayd-Achour  (district  de 
Djidjelli,  département  de  Constantine),  précédemment 
accordé  à  M.  Chabtron. 


N*  95.  —  Tribunaux  hqsuuians.  —  Personnel, 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
en  date  du  6  mars  1873,  Si  Rabah  ben  Mohammed,  taleb, 
a  été  nommé  adel  de  la  74'  circonscription  judiciaire 


—  156  — 

(BouBftaclB],diTiBioQ  de  Constaotine,  hon  Tell,  en  rem- 
placement de  Si  Uessaoud  bea  el  Hadj  Ali,  déraisaion- 

naire.  

N*  96.  —  Fsrarrâtéda  7  mars  4873,  Si  Aluned  ben 
Eouïder  ben  Chabbi,  cadi  de  la  78*  circonscription  jadi- 
ciaire  (Zeribet-el-Oued),  division  de  ConstantiDe,  hors 
Tell,  a  été  révoqué  de  ses  fonctiooa. 

ti"  97.  —  Par  arrêté  du  mdme  jour,  ont  été  nommés 
dans  la  division  de  Gonstantiue.  hors  Tell  : 

Cad!  de  la  78*  circonscription  judiciaire  (Zeribet-el- 
Oued),  Si  Mohammed  ben  Taleb  ben  Soultan,  bach-adel 
actuel  de  la  79*  circonscription,  en  remplacement  du  ti- 
tulaire révoqué  ; 

Bach-adel  de  la  79*  circonacriptioo  judïciaira  (Ulîli], 
Si  Ahmed  ben  Dehane,  bach-adel  actuel  de  la  87*  cîr- 
conscriptioD  en  remplacement  du  titulaire,  nommé  cadi  ; 

Bach-adel  de  la  87'  circonscription  judiciaire  (Oulach), 
Si  Tahar  ben  Si  Uobammed,  ad«l  actuel  de  la  mQme  cir- 
conscription, en  remplacement  du  titulaire,  passé  k  la 
79*  circonscription  ; 

Adel  de  la  87*  circonscription  judiciaire  (Oulach),  Si 
el  Hadj  Mohammed  ben  Ahmed  ban  Ehelifa.  taleb,  en 
remplacement  du  titulaire,  nommé  bach-adel  ; 

Adel  de  la  93'  circonscription  judiciaire  (Eouînio],  Si 
Abbès  ben  Hamza,  taleb,  en  remplacement  du  titulaire. 
Si  Mokhetar  ben  Smati,  nommé  au  même  emploi  à  la  88* 
circonscription. 

CIKTIFie  COflPOUU   : 

Algar,  le  «ImarstSTa. 

Ve  Dincttur  générai 
des  Affaires  eivilei  el  financièru. 


-  mPBlXGRlE  BOUTES. 
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Hj.  9g  —  Alsaciens -Lorrains.  —  Décrit  qui  prescrit  la  fmblica- 
lion  âê  la  déclaration  signée  le  4  4  juin  4  872,  entre  la  France  et 
V Allemagne^  pour  régler  la  législation  des  actes  de  l*éiat  eivtl  et 
des  documents  judiciaires  originaires  ou  à  destination  ds  l  Al- 
sace-Lor  raine. 


DU   5    JUILLET    1872 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires  étrangères^ 


DECRETE  : 

Art.  1".  —  Une  déclaration  ayant  été  signée  entre 
la  France  et  l'Allemagne,  le  14  juin  1872,  la  dite  décla- 
ration, dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée 
au  Bulletin  dss  lois. 

DÉCLARATION. 

Les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  gouvernements  res- 
pectifs, ont  arrêté  d'un  commun  accord  et  déclaré  ce  qui  suit  : 

Les  actes  de  Tétat  ci?ii,  les  documents  judiciaires  et  autres  ana- 
logues délivrés  en  Alsace-Lorraine -et  produits  en  France,  ou  dé- 
livrés en  France  et  produits  en  Aîsace-Lorraine,  seront,  à  Tavenir, 
admis  par  les  autorités  compétentes  des  deux  pays,  lorsqu'ils  au- 
ront été  légalisés,  soit  par  le  président  d'un  tribunal,  Foit  par  un 
juge  de  paix  ou  son  suppléant.  Aucune  autre  légalisation  ne  sera 
exigée,  hormis  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  mettre  en  douta  l'au- 
thenticité des  pièces  produites. 

Le  présent  arrangement  est  conclu  pour  une  période  de  cinq 
années,  a  compter  de  ce  jour  ;  mais  il  sera  renouvelé  de  plein 
droit  et  continuera  d'être  observé,  si  aucune  des  deux  parties  n'a 
notifié  une  intention  contraire,  trois  mois  au  moins  avant  l'expi- 
ration de  ce  terme. 

Fait  double  à  Paris,  le  44  juin  487i. 

(L.  S.)  —  Signé  :  Rbmusat. 
(L.  S.)  —  Signé  :  Arnim. 


—  489  — 

Art,  2.  —  Le  Ministre   des  Affaires   étrangères  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  5  juillet  4872. 

Signé  :  A.  Thiers. 

•  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères^ 

Signé  :  Rémusat, 
Le  Garde  des  Sceaux ^  Ministre  de  la  Justice, 

Signé  :  J.  Dufaurb. 


N*  99.  —  Administration  municipale.  —  Erection  de  Palestro  (dé- 
partement d'Alger),  en  commune  mixte. 


ARRÊTÉ   DU   26   DECEMBRE    1872 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  l'Algérie  du  49  mars  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 

Vu  les  décrets  des  40  décei.bre  1860  et  7  juillet  486i,  sur  le 
Gouvernement  et  la  baute  administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  4866,  sur  Forganisation  munici- 
pale en  Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  (gouverneur  général,  en  date  du  20  mai  4868,  sur 
Torganisalion  municipale  en  territoire  militaire  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  général  en  date  du  2i  novembre 
4874,  ^ur  Torganisation  administrative  et  communale  de  la  région 
tellienne  ; 

Sur  la  proposition  du  Préfet  du  département  d'Alger  ; 

Le  Conseil  de  Gou^'ernement  entendu  ; 

ARRÊTE  : 

Art  .  4  " .  —  Le  centre  de  Palestro  est  détaché  de  la 
commune  mixte  de  Dra-el-Mizan  et  constitué  en  com- 
mune mixte,  à  partir  du  l**'  janvier  1873. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  sans  retard,  à  rétablisse- 
ment du  plan  définitif  de  la  commune  mixte  de  Palestro. 
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ÂBT .  3 .  —  La  commission  municipale  de  cette  com- 
mune sera  composée  de  sept  membres. 

Abt.  4.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est 
chargé  de  lexécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  26  décembre  4  S7i. 

Vice-amiral,  C*^db  Gueydok. 


N'  400.  —   Assemblée  iiiTiONÀLB.   —  Loi  relative  à  la  majorité 

requise  pour  être  élu  député. 


DU    <8   FÉVBIEB    1873. 


L'assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française  promulgiie  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  4".  —  L'élection  de^  députés  à  FAssemblée  nationale  sera 
désormais  régie  par  les  dispositions  des  alinéas  4  et  2  de  Tarticle 
44  de  la  loi  du  4  mai  4  855  sur  les  coQseiU  municipaux,  ainsi  con- 
çus : 

«  Nul  n*est  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  : 

»  4  *  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ; 

»  2'  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  élec- 
teurs inscrits. 

»  Au  deuxième  tour  le  scrutin,  Télection  a  lieu  à  la  majorité 
relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  » 

Art.  2.  —  Le  second  tour  de  scrutin  continuera  d'avoir  lieu  le 
deuxiôme  dimanche  qui  suit  le  jour  de  la  proclamation  du  résul- 
tat du  prenâer  scrutin,  conformément  aux  (^spositiODs  de  l'article 
65  de  la  loi  du  45  mars  4849. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  48  février  4873. 

Le  Président^ 

Signé  :  Jules  Grévy. 

Les  Secrétaires, 

Signé  :  Albert  Desjardins,  L.  Grivart,  Fran- 
cisque EivE,  vicomte  Blin  de  Bourdon. 

Le  Président  de  la  République, 
A.  Thiers. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

E.  De  Godlard. 


—  161  — 

N*  401.  —  Budgets  et  comptes.  —  Ouverture  au  budget  du  Gou 
vernement  général  de  l'Algérie   (4873),   d'un   crédit   supplémen- 
taire  s'élevant  à  4,420  francs. 


DÉCRET   DU   2   MARS   1873.  I 

J 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Minisire  de  Tlatérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  rAlgérie  ; 

Vu  la  loi  du  20  décembre  4872,  portant  fixation  du  budget  gé- 
nérai des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  Texercice  4873  ; 

Vu  l'article  43  de  la  loi  du  5  juia  4843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budg.n  de  Texercice  4840  ; 

Vu  Farticle  52  du  décret  du  34  mai  4862,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Vu  le  décret  du  40  novembre  4856  ; 

Vu  Farticle  4  du  sénalus-consuUe  du  34  décembre  4864  ; 

Vu  le  récépissé  n*  4,  en  date  du  30  décembre  4872,  constatant  le 
versement  à  titre  de  fonds  de  concours,  dans  la  caisse  du  Trésor 
public,  d'une  somme  de  mille  cent  vingt  francs  (4.420  fr.),  repré- 
sentant, pour  4873,  la  part  contributive  de  la  commune  de  Saiut- 
Gloud,  département  dOrau,  dans  les  dépenses  d^établissement 
d'un  fil  qui  la  relie  au  réseau  télégraphique  ; 

Vu  la  lettre  du  liinistre  des  Finances,  en  date  du  49  février 
4  873  ; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1°'.  —  Il  est  ouvert  an  Gouvernement  général 
de  TÂlgérie,  ru  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
1873,  un  crédit  supplémentairu  de  mille  cent  vingt 
francs  (1,120  f.],  pour  le»  dépenses  d'établissement  d'une 
ligne  télégraphique  dans  le  département  d'Oran. 

Le  chapitre  yi  du  dit  budget  est  augmenté  de  pareille 
somme  de  mille  cent  vingt  francs  (1 , 1 20  fr.). 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables 
sur  le  crédit  ouvert  au  moyen  de  ressources  versées  au 
Trésor,  à  titre  de  fonda  de  concours. 

Abt.  3.  —  Les  Ministres  de  Tlntérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  sont  char- 


—  lon- 
gés de  rexécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  %  mars  4873. 

Signé  :  A.  Thiers, 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Lé  Ministre  de  Vlntérieur^ 

Signé  :  E.  DE  Goulard. 


N.  102.  —  HuNiciTÀLiTÉS.  —  Dissolution  du  Conseil  municipal  de 

DjtdjêUi, 


DÉCRET   DU    12   MARS   4873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  16  mars  4873) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  5  mai  4855,  anlcle  43  ; 
Vu  la  loi  du  44  avril  4874,  article  20  ; 
Sur  le  rapport  du   Ministre  de  l'intérieur,  d'après  les   proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Âlgérn  ; 

DÉCRÈTE   : 

Art.  4".  —  Le  Conseil  municipal  de  la  commune  d*î 
Djidjelli  est  dissous. 

Art  .  2 .  —  Le  Ministre  de  Tlntérieup  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  42  mars  4873. 

A    Thibrs. 

Par  lo  Président  de  fa  République  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur^ 

K.    DB   GOULÂBD. 


—  163  — 
N*  403.  —  Légion-b'Honnbur. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  le  2 
février  1873,  sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur , 
ont  été  nommés  chevaliers  dans  l'ordre  national  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  : 

M.  DoLLT  (Charles-Jérôme),  chef  de  bureau  de  préfecture  déta- 
ché au  service  de  l'Algérie  au  Ministère  de  l'iatérieur,  —  41  ans 
de  services,  dont  44  «d  Algérie.  Délégation  du  Ministère  de  la 
guerre  à  Tours  et  à  Bordeaux.  Délégation  de  Versailles. 

M.  Latib,  (Pierre),  minotier  à  Gonstantine,  président  du  Tribu- 
nal de  Commerce  de  cette  ville,  —  a  obtenu,  pour  ses  produits, 
4  0  médailles  d'or  ou  d'argent,  dans  différentes  expositions,  de  4860 
à  4867,  et  en  dernier  lieu  un  diplôme  d'honneur  à  l'exposition  de 
Lyoo. 

«•  loi.  —  Par  décret  du  2  février  1873,  rendu  sur 
le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  les  chefs 
indigènes  dont  les  noms  suivent,  ont  été  promus  dans 
Tordre  national  de  la  Légion-d*Honneur  : 

Au  grade  d'officier  : 

Bou  Lares  bin  Djbbàri,  caïd  de  l'Oued-bou-lIadjar  (province  de 
Constantine},  —  %0  ans  de  services,  —  chevalier  du  6  juillet  4865, 
—  services  signalés  peudant  l'insurrection  de  4874  ; 

MoHAMMBD  BEN  Rahdan,  caïd  dc  1  Oucd*  Ël'Kebir  (province  de 
Constantine),  —  36  ans  de  services,  —  chevalier  du  30  décembre 
48621,  —  services  pendant  l'insurrection  de  4874. 


N    105.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel, 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  18 
mars  1 873,  Si  Mohammed  Ould  M'hammed  a  été  nommé 
oukii  de  la  42'  circonscription  judiciaire  (Ouled-Riah),  de 
la  division  d'Oran,  en  remplacement  du  titulaire  dé- 
cédé, 


CERTIFlS  COHFOUU   : 

Alger,  le  2i  mars  1873. 

Le  Directeur  générât 
des  Affairts  ewila  et  financière». 


■  IMPBIIURIE  A 
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N*  406.  —  Organisation  àdhinistrative.   —  Modification  de  la 

citcon8cripiian  cantonale  d'Arxetv, 


ARRÊTÉ  DU    15   MARS   4873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  l'Algérie  du  24  mars  4873) 


Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  rarrôté  du  24  novembre  1874,  sur  l'organisation  administra- 
tive et  communale  de  la  région  teilienne  ; 

Vu  Farrôté  du  24  mai  4872,  portant  création  de  six  circonscrip- 
tions cantoD&les  dans  le  département  d*Oran  ; 

Vu  le  décret  du  20  février  4873,  autorisant  le  Gouverneur  gé- 
néral civil  de  TAlgérie  à  créer,  dans  la  région  teilienne,  de  nou- 
velles circonscriptions  cantonales  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  r'.  —  La  circonscription  cantonale  d'Arzew,  dé- 
limitée provisoirement  par  l'arrêté  du  21  mai  487^  sus- 
visé,  sera  partagée  en  deux  circonscriptions  cantonales 
qui  prendront  les  noms  de  Saint-Cloud  et  Saint-Denis- 
du-Sig. 

Ces  circonscriptions  seront  délimitées  conformément 
au  plan  annexé  an  décret  du  20  février  4873  sus-visé. 

Art.  2.  —  L'administrateur  de  la  commune  indigëie 
de  la  circonscription  cantonale  du  Sig  résidera  à  Saint- 
Denis-du-Sig. 

Art.  3.  —  Le  douar-commune  d'El-Alaïmia  sera 
rattaché  provisoirement  à  la  commune  de  plein  exercice 
d'Ârzevir  et  administré  par  Tannexe  de  Saint-Leu,  en 
attendant  que  cette  annexe  soit  érigée  en  commune  de 
plein  exercice. 

Art.  4.  —  La  forêt  de  Moule j-Ismaël  sera  rattachée 
à  la  commune  de  plein  exercice  de  Saint-Louis. 

Art.  5.  «—Le présent  arrêté,  comme  tous  ceux  anté- 
rieurs relatifs  aux  circonscriptions  cantonales,  ne  modifie 
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en  quoi  que  ce  soit,  la  délimitation  des  communes  ou  des 
arrondiBsements  civils  établis  par  décrets. 

Il  ne  modifie,  non  plus,  en  aucune  manière,  les  circon- 
scriptions judiciaires  et  n'afiPecte  que  leè  territoires  dits 
militaires. 

Art.  6.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  et  le  Préfet  du  département  d'Oran  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Fait  k  Alger,  lo  45  mars  4873. 

Vice-amiral  C**  db  Gttbtdon. 


N'  407.  —  ORGANISATION  ADHINISTRATITS.  —  Modification  de  Var- 
rété  constitutif  de  la  ctrcoruortpCibi  cantonale  de  Mœtaganetn  (dé- 
partement d*Oran), 


AHBÊTÉ  DU   20  MARS   4873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  l'Algérie  du  23  mars  4873) 


Le  Vice- amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrdlé  du  24  novembre  4874,  sur  Vorganisation  admioistrâ- 
tive  et  communale  de  la  région  tellienne  ; 

Vu  Tarrôlé  du  24  mai  4872,  portant  création  de  six  circonscrip- 
tions cantonales  dans  le  département  d'Oran  ; 

Vu  le  décret  du  20  février  4873,  autorisant  le  Gouverneur  géné- 
ral civil  de  TAlgérie  à  créer,  dans  la  région  tellienne,  de  n<>uvelles 
circonscriptions  cantonales  ; 

AHEâlB    : 

Art.  4".  —  L'arrêté  du  21  mai  <872,  constitutif  de 
la  circonscription  cantonale  de  Mostaganem,  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Cette  circonscription  est  délimitée  conformément  au 
plan  annexé  au  décret  sus-visé,  du  20  février  1873. 

Art.  2.  —  L'administrateur  de  la  commune  indigène 
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de  la  circonscription  cantonale  résidera  à  Mostaganem. 
ÂAT.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  territo- 
riale et  le  Préfet  du  département  d'Oran  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Âlger^  le  20  mars  1873 

Vice-amiral  C**  db  Gubydon. 


N*  408.  —  Organisation  administrative.  —  Création  d$  la  ctreon- 
scriptùm  cantonale  de  Relizane,  département  d'Oran. 


ABBÊTB  DU  22   MAB8   4873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  r Algérie  du  23  irars  4873) 


Le  Vice- amiral,  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  rarrêté  du  24  novembre  4874,  sur  1  organisation  administra- 
tive et  commiinald  de  la  région  tellienne  ; 

Vu  le  décret  du  20  février  4873,  auloiisant  le  Gouverneur  géné- 
ral civil  de  TAlgérie  à  créer,  dans  la  région  tellienne,  de  nouvelles 
mrcoQf  criptions  cantonales  ; 

ABRâXE   : 

Art.  <•'.  -  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  24  novem- 
bre 4871  seront  appliquées,  à  la  date  de  ce  jour,  à  la  cir- 
conscription cantonale  de  Relizane. 

Cette  circonscription  sera  délimitée  conformément  au 
plan  annexé  au  décret  du  20  février  1873,  sus- visé. 

Abt.  2.  —  L'administrateur  de  la  circonscription  can- 
tonale et  de  la  commune  indigène  résidera  à  Relizane. 

Abt.  3.  —  Le  présent  arrêté,  comme  tous  ceux  anté- 
rieurs, relatifs  aux  circonscriptions  cantonales,  ne  modi- 
fie en  quoi  que  ce  soit,  la  délimitation  des  communes  et 
des  arrondissements  civils  établis  par  décrets. 
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Il  ne  modifie,  non  plus,  en  aucune  manière,  les  circon- 
scriptions judiciaires  et  n'affecte  que  les  territoires  dits 
militaires. 

ÂBT.  i.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  territo  « 
riale  et  le  Préfet  du  département  d^Oran  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  k  Alger,  le  22  mars  1873. 

Vice-amiral  C*®  db  Gueydon. 


N*  409.  —  Organisation  administratiyi  —  Arrêté  plaçant  sous 
l'autorité  administrative  du  Préfet  du  département  d'Oran^  la  cir- 
conscription  cantonale  de  Relizane. 


ARRÊTÉ  DU   22   MARS   4873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  l'Algérie  du  S3  mars  4873) 

Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
Vu  le  §  â  de  Tarticle  2  du  décret  du  20  fé/rier  4873  ; 

ARRâTE   : 

Art.  4". —  La  circonscription  cantonale  de  Relizane, 
créée  par  notre  arrêté  de  ce  jour,  est  placée  sous  l'auto- 
rité administrative  du  Préfet  du  département  d'Oran. 

Art.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  terri- 
toriale et  le  Préfet  du  département  d'Oran  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fail  à  Alger,  le  22  mars  4873. 

Vice-amiral  C^"  de  Gueydon. 
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N'  440.  —   Séquestre.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  di- 
vers indigènes  de  la  tribu  des  Beni-Sliman^  cercle  de  MUiana, 


(promulgué  su  Journal  officiel  de  V Algérie  du  23  mari  1873] 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général, 
en  date  du  1 1  décembre  1 871  ^  inséré  au  Moniteur  de  F  Al- 
gérie du  1 9  du  même  mois,  le  service  des  Domaines  a 
pris  possession  des  immeubles  dont  suit  la  désignation, 
appartenant  aux  indigènes  dénommés  ci  -après,  de  la  tri- 
bu des  Beni-Sliman,  cercle  de  Miliana  : 

1*  SurCherif  Ben  Ali,  de  tous  les  droits  indivis  qu'il 
possède  sur  6  parcelles  de  labour  et  broussailles,  dont  5 
dans  les  Beni-Sliman  et  une  dans  les  Ouled-Yahia,  pour 
une  superficie  de  0  h.  9i  a.  21  c. 

2®  Sur  Mohamed  ben  Hammou,  de  tous  les  droits  in- 
divis qu'il  possède  sur  dix  parcelles  de  terre  labourable 
sises  aux  Beni-Sliman,  pour  une  superficie  de  61  a.  42  c. 

3^  Sur  Mahieddin  ben  Âmar,  de  tous  les  droits  indivis 
qu'il  possède  sur  1i  parcelles  de  terre  labourable  et 
broussailles,  dont  1 0  dans  les  Beni-Sliman  et  4  dans  les 
Beni-Boukni,  pour  une  superficie  de  2  h.  76  a.  74  c. 

4®  Sur  Koulder  ben  Youssef,  de  tous  les  droits  indivis 
(soit  4[6)  de  14  parcelles  de  terre  labourable  et  brous- 
sailles, dont  13  dans  les  Beni-Sliman  et  une  dans  les  Ou- 
led'Yahia,  pour  une  superficie  de  2  h.  36  a.  58  c. 

5^  Sur  ben  Youssef  ben  Mohamed,  de  tous  les  droits 
indivis  (soit  1^6)  de  quatorze  parcelles  de  terre  laboura- 
ble et  broussailles^  dont  13  dans  les  Beni-Sliman  et  une 
dans  les  Ouled-Yahia,  pour  une  superficie  de  6  h.  55  a. 
72  c. 

6®  Sur  ben  Abdallah  ben  Mohamed  ben  Abderrah- 
man,  de  tous  les  droits  indivis  qu'il  possède  sur  14  par- 
celles de  terres,  sises  aux  Beni-Siiman,  pour  une  super- 
ficie de  4  h.  37  a.  78  c. 


/ 
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V  Sar  Djelloul  ben  Brabim,  de  tous  les  droits  indivis 
qu'il  possède  sur  1 5  parcelles  de  terre  labourable  et  brous^ 
sailles,  sises  dans  les  Beni-Slioian,  pour  une  superficie  de 
2  b.  53  a.  96  c. 

8"*  Sur  Abdallab  ben  Youssef ,  de  tous  les  droits  indivis 
qu'il  possède  sur  17  parcelles  de  terre  labourable  et 
broussailles,  sises  dans  les  Beni-Sliman,  pour  une  super* 
ficiede  10  b.  36  a.  97  c. 

9^  Sur  Djelloul  Chaoul,  de  tous  les  droits  indivis  qu'il 
possède  sur  1 5  parcelles  de  terre  labourable  et  broussail  * 
les,  dont  1  i  dans  les  Beni-Sliman  et  une  dans  les  Ouled- 
Yabia,  pour  une  contenance  de  4  b.  48  a.  13  c. 

4  0"  Sur  Abdelkader  bou  Maza,  de  deux  parcelles  si- 
ses dans  la  tribu  des  Beni-Sliman,  la  première  en  natu- 
re de  jardin,  connue  sous  le  nom  de  Tala-Âbdallah  et 
contenant  24  a.  10  c.  ^  La  seconde  en  nature  de  labour, 
dite  Dendoun,  contenant  75 a. 36  c,  et  en  outre,  de  tous 
les  droits  indivis  qu'il  possède  sur  25  parcelles  de  terres, 
sises  aux  Beni-Sliman,  pour  une  contenance  de  6  h  45 
a.  0  c. 

11^  Sur  Si  Abmed  ben  Tahar,  de  tous  les  droits  indi- 
vis qu'il  possède  sur  30  parcelles  de  terre  labourable  et 
broussailles,  dont  25  dans  les  Beni-Sliman,  une  dans  les 
Ouled-Yabia  et  4  dans  les  Beni-Boukni,  pour  une  con- 
tenance de  5  h.  83  a.  50  c. 

42^  Sur  Si  Mobamed  ben  el  Hadj  Tabar,  di5  tous  l<;s 
droits  indivis  qu'il  possède  sur  28  parcelles  de  terre  la- 
bourable et  broussailles,  dont  25  dans  les  Beni-Sliman , 
une  dans  les  Ouled-ïabia  et  2  dans  les  Beni-Boukni, 
peur  une  contenance  de  1  h.  86  a.  48  c. 

1 3°  Sur  Si  Hassan  ben  Eoulder,  de  tous  les  droits  in- 
divis qu'il  possède  sur  28  parcellesde  terre  labourable  et 
broussailles,  dont  27  dans  les  Beni-Sliman  et  une  dans 
les  Beni-Boukni,  pour  une  contenance  de  16  b.  44  a. 
08c. 

1 4^  Sur  Âbdelkader  ben  Âbmed  ou  Bekia,  de  tous  les 
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droits  indivis  qu'il  possède  sur  28  parcelles  de  terre  la- 
bourable et  broiissailles,  dont  27  dans  les  Beni-Sliman 
et  une  dans  les  Béni* Oukin,  pour  une  superficie  de  5  h. 
97  a.  73  c. 

\  5®  Sur  Yabia  ben  Kouïder,  de  tous  les  droits  indivis 
qu'il  possède  sur  13  parcelles  de  terre  labourable  et  brous- 
sailles, situées  dans  les  Béni  Sliman,  pour  une  superficie 
de  48 h.  45a. 

46*  Sur  ben  Abdallah  ben  Abdelkader,  de  tous  les 
droits  indivis  qu'il  possède  sur  \  7  parcelles  de  terre  de  la- 
bour et  broussailles,  sises  aux  Beni-Sliman,  pour  une  su- 
perficie de  3  h.  76  a.  31  c. 

4  7^  Sur  Brabam  ben  Ahmed,  de  tous  les  droits  indivis 
qu'il  possède  sur  4  7  parcelles  de  terre  de  labour  et  brous« 
sailles  sises  aux  Beni-Sliman,  pour  une  superficie  de  4  h. 
27  a.  05  c. 

48^  Sur  ^Abdelkader  ben  Ahmed  Mikki,  de  tous  les 
droits  indivis  (soit  2/3),  qu'il  possède  sur  42  parcelles  de 
terre,  âses  aux  Beni-Sliman,  pour  une  contenance  de  5 
h.  92  a.  74  c. 

49*  Sur  Si  Sald  Babti,  de  tous  les  droits  indivis  qu'il 
possède  sur  48  parcelles  de  terre  labourable  et  broussail- 
les, sises  aux  Beni-Sliman,  pour  une  superficie  de  4  h. 
86  a.  59  c. 

20^  Sur  Si  Abderrahman  ben  Youssef,  de  tous  les 
droits  indivis  qu'il  possède  sur  35  parcelles  de  terre  la- 
bourable, dont  34  dans  les  Beui-Sliman  et  une  dans  les 
Beni-Boukni,  pour  une  superficie  de  4  h.  92  a.  08  c. 

24^  Sur  Si  Mohamed  ou  Brahim,  de  tous  les  droits 
indivis  qu'il  possède  sur  35  parcelles  de  terre  labourable 
et  broussailles,  dont  33  dans  les  Beni-Sliman  et  2  dans  les 
Beni-Boukni,  pour  une  superficie  de  3  h.  06  a.  48  c. 

22*  Sur  Brahim  ben  Ahmed,  de  tous  les  droits  indivis 
qu'il  possède  sur  47  parcelles  de  terre  labourable  et 
broussailles,  sises  aux  Beni-Sliman,  pour  une  superficie 
de  89  a.  08  c. 


/ 
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La  présente  publication  est  faite  en  exécution  de  Tart. 
12  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845. 

Alger,  le  18  féfrier  4873. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines, 

SUOBÉ. 
Approuvé  : 

Alger,  le  24  mars  1873. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vice-amiral  C*  db  Guetdoh. 


CONSEILS  GÉNfiiuiJX.  —  AnnulaUon  d'une  délibération  du  Conseil  gé- 
néral d'Alger,  pour  excès  de  pouvoirs. 


NM 1 1 .  —  RAPPORT 
A  Monsieur  le  Pbésident  de  la  République. 


Versailles,  le  46  mars  4873. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  rhonneur  de  vous  proposer  d'annuler,  en  vertu  de 
l'article  28  du  décret  du  27  octobre  1858,  nue  délibéra- 
tion du  Conseil  général  d'Alger,  en  date  du  1 3  janvier 
^873,  qui  a  prononcé  l'érection  en  communes  de  plein 
exercice  des  villages  de  El-Afroun  et  de  Bou-Roumi, 
sections  annexes  de  la  commune  de  Mouzaïaville. 

Aux  termes  de  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  28  sep- 
tembre 1847,  sur  l'organisation  municipale  en  Algérie,  il 
n'appartient  qu'au  Chef  de  l'Etat  d'ériger  les  centres  de 
population  en  communes,  lorsqu'ils  auront  acquis  le  dé- 
veloppement nécessaire  ;  il  est  donc  manifeste  que  par  la 
décision  précitée,  le  Conseil  général  a  excédé  la  mesure 
de  ses  attributions. 

Il  est  vrai  que  ce  Conseil  a  cru  pouvoir  exercer  le  droit 
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accordé  aux  Conseils  généraux  de  la  métropole,  par  Tar- 
ticle  46,  26' de  la  loi  du  10  août  4871  ;  mais,  d'abord, 
cette  loi  n'a  pas  été  promulguée  en  Algérie  ;  ensuite,  si 
elle  était  applicable  en  Algérie,  il  y  aurait  encore  excès 
de  pouvoirs  de  la  part  du  Conseil  général,  puisque,  d'a- 
près la  récente  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  formulée 
dans  son  avis  du  18  octobre  dernier,  l'article  4  de  la  loi 
du  48  juillet  1837  continue  de  régir  les  créations  de  com- 
munes. 

Si  cette  solution,  Monsieur  le  Président,  vous  paraît  de- 
voir être  adoptée,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de 
votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Thommage  de 
mon  respectueux  dévoùment, 

Le  Ministre  de  Vlntérieur, 
Signé  :  E.  De  Gooi^ard, 


N^   412.   —  DÉCBBT 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  26  mars  \%1Z) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rspport  du  Ministre  de  ilniérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  I.Âlgérie  ; 

Vu  les  articles  i*'  de  1  ordonnance  du  28  septembre  4847  et  28 
du  décret  du  27  octobre  4858  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  43  janvier  4873,  par  laquelle  le 
Conseil  général  du  département  d*Â)ger  a  érigé  en  comjiunes  de 
plem  exercice  les  villages  d'El-Âfroun  et  de  BouRouml,  sections 
annexes  de  la  commune  de  Mouzaïa ville  ; 

Considérant  qu'il  apparUent  seulement  au  Chef  de  l'Etat  d'ériger 
en  communes  les  centres  de  population  de  l'Algérie  qui  ont  acquis 
le  développement  nécessaire  ;  qae  par  conséquent  le  Conseil  gé- 
néral du  département  d'Alger,  en  prenant  la  décision  précitée,  a 
excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 
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Art.  4".  — La  délibération  sus-vwée  du  Conseil  gé- 
néral du  département  d'Alger  est  et  demeure  annulée. 

Abt.  2.  —  Le  Ministre  de  rintérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  46  mars  4S73. 

A.  Thibbs. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Lé  Minittre  de  l'Intérieur^ 

E.    DB   GOULARD. 


N'  413.  —  Tabacs.  —  Décret  relatif  à  la  vente  des  tabacs  en 

Algérie, 


DU  44    MABS  1873 
(promulgué  au  Journal  o/ftoiel  de  r Algérie  du  26  mars  4873 


Vu  le  litre  v  de  la  ici  du  28  avril  4816,  sur  les  tabacs  ; 

Vu  les  lois  du  2i  juin  4862,  du  4  septembre  4874  et  du  29  lé- 
vrier 4872,  portant  modification  de  divers  articles  de  la  loi  pré- 
citée, du  28  avril  4846  ; 

Vu  le  décret  du  31  mai  4854.  relatif  a  la  vente  en  Algérie  des 
tabacs  fabriqués  dans  la  métropole  ; 

Vu  l'arrôté  ministériel  du  29  septembre  4864,  relatif  à  la  vente 
dans  la  même  colonie  des  cigares  livréi  aux  débits  ordinaires  si* 
tués  en  France  ; 

Sur  le  rapport  du  MinUre  des  Finances  ; 

nâCBÂiB  : 

Abt.  r'.  —  Les  tabacs  fabriqués  de  toute  espèce,  ven- 
dus dans  les  débits  ordinaires  de  la  métropole,  seront  li- 
vrés par  la  régie  aux  agents  des  contributions  diverses 
remplissant  les  fonctions  d'entreposeurs  de  tabacs  en  Al- 
gérie. 
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ÂBT.  2.  —  Le  prix  de  vente  des  tabacs  mentionnés  à 
1  article  4"  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION 


DES  TABACS 


Cigares  vendus  : 

60  c.  la  pièce  en  France  (250 
cigares  par  kil.) 

50  c.  la  pièce  en  France  (250 
cigares  par  kil.) 

40  c.  la  pièce  en  France  (250 
cigares  par  kil.) 

35  c.  la  pièce  en  France  (250 
cigares  par  kil.) 

;50  c.  la  pièce  en  France  (250 
cigares  par  kil.) 

25  c.  la  pièce  en  Franco  (250 
cigares  par  kil.) 

20  c.  fa  pièce  en  France  (250 
cigares  par  kil.) 

15  c.  la  pièce  en  France  (250 
cigares  par  kil.) 

10  c.  la  pièce  en  France  (25o 
cigares  par  kil.) 

o7  c.1/2  la  pièce  en  Franco  i250 
cigares  par  kil.) 

05  e.  fa  pièce  en  France  (250 

cigares  par  kil.) 

Cigarettes  vendues  : 

En  France  à  raison  de  50  fr. 
le  kil.  de  1,0U0  cigarettes 

En  France,  à  raison  do  3"  fr. 
le  kil  do  1 ,1-00  cigarettes 

En  France,  à  raison  do  2i>  fr. 
lo  kil.  de  1,000  cigarettes 

En  France,  à  raison  de  20  fr. 
le  kil.  de  1 ,000  cigarettes 

En  France,  à  raison  do  15  fr. 
le  kil.  de  l^OOo  cigarettes 

Tabacs  étrangers  et  supé- 
rieurs à  priser,  à  fumer  et  a 
mdcber ■ • 

Tabacs  ordinaires 


PRIX- DE  VKNTB 

par  kilog. 


S 


si 

a 


fr. 
116  25 
92 
80 
08 
56 
44 
33 
27 
?2 
IG  50 
II 

37 
23 
18  50 
13  70 
11  40 


aux 
débitants 

fr. 

116  25 

92  25 

80  25 

68  15 

56  25 

44  25 

33  20 

S7  20 

22  15 

16  60 

Il  10 

37  20 

7  30 
5  50 


23  15 
18  60 
13  80 
Il  50 


7.40 
5  60 


ÂKT.  3.  —  Les  tabacs  de  toute  espèce  seront  vendus 
dans  les  débits  en  paquets  fermés  de  4  kilogramme  à  4  {2 
hectogramme,  revêtus  de  vignettes  de  la  régie  et  d'éti- 
quettes spéciales.  Toutefois  le  minimum  de  poils  des  ta- 
bacs  à  priser  pourra  être  maintenu  à  deux  hectogram- 
mes, et  celui  des  cigares  et  cigarettes  être  moindre  que 
\\i  hectogramme. 
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Ces  divers  produits  ne  pourront  être  introduits  et  cou* 
sommés  en  France.  Toute  infraction  à  cette  disposition 
sera  considérée  conune  une  importation  frauduleuse  et 
punie  comme  telle. 

Abt.  4.  —  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles 
précédents  sont  applicables  au  département  de  la  Corse. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  des  Finances  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  \  Versailles,  le  44  mars  i873. 

Â.  Thibbs. 

Par  le  Président  de  la  Républififue  : 
Le  Ministre  des  Finances^ 

Léon  Say. 


N'  444.  —  Séqubstrk.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  divers 
indigènes  de  la  tribu  des  Aribs,  cercle  de  Miliana. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  26  mars  4873) 

En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  gêné* 
rai,  en  date  du  1 4  décembre  4  874 ,  inséré  au  Moniteur  de 
l'Algérie  du  49  du  môme  mois,  le  service  des  Domaines 
a  pris  possession  des  immeubles  dont  suit  la  désignation 
appai-tenant  aux  indigènes  dénommés  ci-après,  de  la  tri- 
bu des  Aribs,  cercle  de  Miliana  : 

4^  Sur  ben  Taïeba  ben  Aredj,  de  tous  les  droits  indivis 
qu'il  possède  sur  47  parcelles  de  terre  labourable  et 
broussailles,  sises  dans  la  dite  tribu,  pour  une  contenance 
de  4  h.  87  a.  88  c. 

V  Sur  El  Hadj  ben  Djelloul,  de  tous  les  droits  indivis 
qu'il  possède  sur  40  parcelles  de  terre  labourable  et 
broussailles,  sises  dans  la  dite  tribu,  pour  une  contenance 
de  5  h.  37  a.  91  c. 
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3"  Sur  M'hamed  ben  Ahmed  ben  MtUatii,  de  toas  les 
droits  indÏTÏa  qa  il  possède  sur  32  parcelles  de  terra  la- 
bourable et  broussailles,  sises  dans  la  dite  tribu,  pour 
une  contesauce  de  16  h.  15  a.  39  c. 

4"  Sur  Âbbès  ben  Ahmed,  de  tous  les  droits  indivis 
qu'il  possède  sur  23  parcelles  de  terre  labourable  et 
broussailles,  sises  dans  la  dite  tribu,  pour  une  conte- 
nance de  25  h.  91  a.  88  c. 

5"  Sur  Abdelkader  ben  Kouïder,  de  tous  les  droits 
qu'il  possède  sur  1  i  parcelles  de  terre  labourable,  sises 
dans  la  même  tribu,  pour  une  contenance  de  5  h.  12  a. 
22  c. 

C"  Sur  ben  Youssef  ben  Ketta,  de  droits  de  jouissance 
(Tahnia)  sur  3  parcelles  de  terre,  sises  dans  la  même  tri- 
bu, contenant  8  h.  94  &.  95  c. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositionij  de  l'art.  1?  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Alger,  te  «3  fâvrïer  4873 

Le  Chef  du  seiviet  des  Domaines, 

SddbÉ. 
Approuvé  : 
Alger,  le  (o  mars  1873. 

L«  Gouverneur  gétUral  civil  de  FAlgérie, 

Vice-amiral  C"  db  Gdbydoh. 


CKtTIFIt  < 

Alger,  le  31  mars  1873. 

Le  Directeur  générai 
dei  A/faire»  civilei  et  /inaneiéTe 


-  mPRIMIBIB  1.  BOUTBI. 
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N-  415.  —  Organisation  ADHmiSTRATivB.  —  Création  ée  la  cir- 
conscription cantonale  de  VOued-ZenoÀi^  département  de  Constan- 
tine. 

AJtBÊTi   DU  30  MAES    4873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  4  avril  4873) 

Le  Vice-  amiral,  Gouverneur  général  civil  de  TAlg^érie, 

Vu  l'arrôté  du  24  novembre  4874,  sur  l'organisaiion  admiûistra- 
tive  et  communale  Je  la  région  tellienne  ; 

Vu  le  déeret  du  20  février  4873,  autorisant  le  Gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie  à  créer,  dans  la  région  telhenne,  de  nouvelles 
circon.^criptlons  cantonales  ; 

A&BâxE  : 

Akt.  \*\  —  Les  dispositions  de  Tarrêté  du  24  novem- 
bre 1871  seront  appliquées,  à  la  date  de  ce  jour,  à  la  cir- 
conscription cantonale  de  TOued-Zenatl. 

Cette  circonscription  sera  délimitée  conformément  au 
plan  annexé  au  décret  du  20  février  1873,  susvisé. 

Abt.  2.  —  L'administrateur  de  la  circonscription  can- 
tonale et  de  la  commune  indigène  résidera  à  TOued-Ze- 
nati. 

Art.  3.  — Le  présent  arrêté,  comme  tous  ceux  anté- 
rieurs, relatifs  aux  circonscriptions  cantonales,  ne  modi*- 
fie,  en  quoi  que  ce  soit,  la  délimitation  des  communes  et 
des  arrondissements  civils  établis  par  décrets. 

Il  ne  modifie,  non  plus,  en  aucune  manière,  les  circon- 
scriptions judiciaires  et  n'affecte  que  les  territoires  dits 
militaires. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  le  Général  commandant  la  division  territo- 
riale et  le  Préfet  du  département  de  Constantine  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  30  mars  4873. 

Vice-amiral  C**  de  Gueydon. 
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N*  146.  —  Orgarisation  adhinistrative.  — Arrêté  plaçant  la  cir- 
conscription de  VOued'Zenati  sous  l  autorité  administrative  du 
Préfet  de  Constantine. 


ARRâTÉ   DU   30   MARS   4873 

(promulgué  ru  Journal  officiel  de  V Algérie  du  4  avril  4873* 

Le  Vice- amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
Vu  le  paragraphe  2  de  Tarlicld  2  du  décret  du  20  février  4873  ; 

ABBÊTE    : 

Art.  1*".  —  La  circonscription  cantonale  de  l'Oued- 
Zenati,  créée  par  notre  arrêté  de  ce  jour,  est  placée  sous 
l'autorité  administrative  du  Préfet  du  département  de 
Constantine. 

Art.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  terri- 
toriale et  le  Préfet  du  département  de  Constantine  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  30  mars  4873. 

Vice-amiral  C®  db  Guetdon. 


N'  447.  —  CiRC0i<iSC(iiPTiONS  CANTONALES.  —  Personnel.  — 

Mutations. 


Par  arrêté  en  date  du  29  mars  1873,  promulgué  au 
Journal  officiel  de  l'Algérie  du  4  avril  1873,  le  Gouverneur 
général  a  prononcé  les  mutations  suivantes  dans  le  per- 
sonnel des  circonscriptions  cantonales  : 

1*  M.  Testot  (Eugène),  commissaire  civil,  est  chargé 
de  l'administration  de  la  circonscription  cantonale  et  de 
la  commune  indigène  de  St-Denis-du-Sig  (département 
d'Oran). 

2.  M.  Jauffbet  (Sosthènes- André-Marie-Jean-Joseph), 
commissaire  civil,  est  chargé  de  Tadministration  de  la  cir- 


conscripUon  cantoDale  et  de  la  commuoe  indigène  de  Re- 
lizane  (département  d'Oran). 


N"  M8.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général,  en 
date  du  3  avril  f873,  promulgué  au  Journal  officiel  ie 
l'ÂîgérxB&M  4  avril,  M.  Adqodahd  (Jérôme-Barthélémy), 
commisBaire  civil,  a  été  cbargé  de  l'administration  de  la 
circonâcription  cantonale  et  de  la  commune  indigène  de 
rOued-Zensti  (département  de  Constantine). 


N-  119.  —  Tbibuiuus  pràhçais.  —  Nùminatiaia. 

Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
36  mars  \  873,  rendu  sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice,  M.  Bisson.  président  du  siège  de 
Confolens,  a  été  nommé  vice-président  du  tribunal  de 
première  instance  d'Alger,  en  remplacement  de  H. 
Vbbgb&. 


CHTIFIS   COHPORIIB   : 

Alger,  le  7  avril  1S13. 

Le  Dirtct»w  général 
de*  Affaires  civiles  et  fituineiére 


'  [MPaiMBRia  A. 
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N'  420.  —  SfiQUBSTRV.  —  Gireulaire  à  MM.  les  Géthérauoo  eam-' 
mandant  les  divisions  et  lês  Préfets  des  départements  d^ Alger  et 
de  Constantine, 


Alger,  le  12  avril  4873. 

MfiSBIEUBS, 

Un  journal  d'Alger  raconte,  en  joignant  à  renoncia- 
tion de  faits  inexacts  toutes  les  amplifications  que  l'es- 
prit de  malveillance  suggère,  les  rigueurs  qui  auraient 
suivi  l'apposition  du  séquestre  dans  une  des  tribus  de  la 
Eabjlie,  où  les  indigènes  auraient  été  dépouillés  de  leurs 
récoltes,  de  leurs  ménages,  de  leurs  bestiaux,  et  où  les 
femmes  mêmes  se  seraient  vu  enlever  les  bijoux  qu'elles 
portaient. 

Quelque  éloigné  de  la  vérité  que,  toutes  informations 
prises,  soit  ce  récit,  il  appelle  mon  attention  sur  certaines 
sévérités  que  pourrait  déterminer,  sans  que  j'en  eusse 
connaissance,  l'étroite  interprétation  de  l'oidonnance  du 
31  octobre  4845.  dans  ses  effets  relatifs  au  séquestre  in- 
dividuel, qu'il  ne  faut  pas  tîonfondre  avec  le  séquestre 
collectif  autorisé  par  le  décret  du  15  juillet  4871,  lequel 
n'atteint  que  les  immeubles  sis  dans  le  périmètre  territo- 
rial frappé  de  séquestre. 

Je  crois  donc  devoir  vous  faire  connaître,  à  ce  sujet,  la 
pensée  du  Gouvernement,  en  des  termes  qui  excluent 
toute  incertitude.  Bien  qu'en  droit,  le  séquestre  indivi- 
duel s'applique  indistinctement  à  la  totalité  des  biens 

meubles  et  immeubles,  il  est  néanmoins  nécessaire  de 

« 

respecter  les  moyens  de  subsistance,  les  instruments  de 
travail.  Les  créances  et  autres  droits  incorporels,  les 
troupeaux,  dans  la  mesure  où  ils  commencent  à  consti- 
tuer les  éléments  d'une  richesse,  sont  justement  soumis 
au  séquestre  ;  mais  les  objets  et  approvisionnements 
usuels,  le  bœuf  qui  tire  la  charrue,  y  échappent,  parce 
que  le  séquestre,  en  restant  un  châtiment  suprême,  ne 
saurait  devenir  un  instrument  de  famine,  parce  que  nous 
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avons  intérêt  à  ce  que  les  terres  ne  cessent  pas,  même 
pendant  une  seule  année,  d'être  cultivées,  parce  qu'en 
mettant,  dans  ce  but,  ces  terres  en  location  partout  où. 
elles  ne  sont  point  nécessaires  pour  les  besoins  de  la  co- 
lonisation, TEtat  doit  nécessairement  laisser  à  ses  loca- 
taires arabes  les  moyens  de  rouvrir  leurs  sillons. 

C'est  de  haut,  en  un  mot,  et  avec  cette  ampleur,  que 
doivent  être  envisagés  et  réglés  les  effets  d'un  séquestre 
aussi  étendu  que  celui  qui  a  suivi  la  rébellion  de  4871 . 
Je  confie  à  votre  vigilance  personnelle  le  soin  de  sur^ 
veiller  exactement  l'exécution  des  recommandations  con- 
tenues dans  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  gériéral  civil  de  l'Algérie^ 

Vice-amiral  C'^  db  Guetdon. 


N*  124.  —  TsuBONÀUX  FRANÇAIS.  —  Nominations, 

Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
31  mars  1873,  M  Jobbbt,  juge  de  paix  de  Relizane,  a 
été  nommé  juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Tlemcen . 


N*  4t2.  —  Justice  musulmane.  —  Commissions  d^examen. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  2 
avril  1873,  ont  été  nommés  membres  de  la  commission 
d'examen  des  candidats  aux  fonctions  de  la  justice  mu» 
sulmane,  dont  la  session  s'ouvrira  à  Alger,  le  1 5  mai  : 

MM.  Sâutâyra,  conseiller  à  la  Cour président. 

Vivien,  id.  assesseur. 

BuYSSBN,  capitaine,  1'''  adjoint  à  la 
section  des  affaires  indigènes  à  la 
division  d'Alger membre. 
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GouEOEOT,  interprite  principal. . . .        membre. 
Sbddie  bek  Abbia,  membre  du  con- 
seil du  droit  musulman id. 

HAïiMoim  BBM  TuRKU,  cadl  de  la  3* 

circonscription  judiciaire  d'Alger.  id 

Chbïe:  obn  Eddin,  membre  du  con- 

Beil  du  droit  musulman id. 

M.  GoBROKOT  remplira,  pris  de  la  commission,  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 


«•Tint  conFOUK  : 

Alger,  le  16  sTTil  1ST3. 

Lt  Dincteur  général 
iet  Affaint  civiles  et  financUret^ 


■  IXmiHEIllE  A 
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N'  .  ~  Adhiristràtiox  génébalh.  —  Arrêté  portant  fixiiion 
des  états  de  population  dressés  en  1872,  en  exécution  du  décret 
relatif  au  dénombrement  quinquennal. 


▲BBÊT6   DU   2    AVRIL    1873 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  27  avril  4872,  prescrivanl  de  procéder  au  dé- 
nombrem  nt  de  la  population  de  l'Algérie  dans  le  cours  de  la  dite 
année  ; 

Vu  le;  instructions  données  par  le  Gouverneur  général  civil  de 
TAIgérie,  le  26  août  suivant,  pour  l'exécution  du  décret  sus-visé  ; 

Vu  les  états  de  population  dressés  officiellement  par  les  autori- 
tés départementales  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  finan- 
cières ; 

ABRÂTE  : 

Abt.  i*',  —  Les  états,  ci-annexés,  de  la  population 
européenne  et  de  la  population  indigène  des  territoires 
civils  et  des  centres  de  colonisation  du  territoire  mili- 
taire seront  considérés  comme  seuls  authentiques,  à  par- 
tir du  «•' janvier  1873. 

Abt.  2.  —  Les  Préfets  des  départements  de  l'Algérie 
et  les  Généraux  commandant  les  divisions  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Alger  Je  2  avril  1873. 

Vice-amiral  C**  db  Gueyddx 


--H 
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COXMINES   CONSTITCEBS 


AIN  TAYA 


ALGER 


( 

\   ALMÀ 


SECTIONS  GOMIUNALES 


VlLUGISi  DOL'ABS,  UAMBAIA 

ou  QUARTIERS 


DÉPARTEMENT  D'ALGER. 


Aïn-Tata 


/  Ain  Taya... 
[  Ain  Beida. . 
\  Aïn  Khrob 
{  Cap  Matifou 

Henrouaou . 

Aïn  Kala  . . . 


Fermes  isolées.. .. 
Totaux  de  la  commune  d'Aïn  Taya 


Intra-muros 

ALGEft    {  Faubourg  Bab-El-Oued. . . 

Quartier  d'Isly 

Totaux  be  la  commune  d'Alger 

[Alma I  Aima 

Belle-Fontaine 

Bled-Guitoun 

[Oued  Gorso ]  Col  des  Keni-Aïcha 

Ste-Marie  du  Corso 

SoukElHaad 

Tribus  indigènes  du  Cor<o. 

Totaux  de  la  commune  de  l'Alha. 


AMEUR-EL  .\IN. 


I  Ameur  El-Aïn I   A  meur  El  Ain 

Totaux  de  la  commune  d'Ame ur-el-Aïn. 


ARBA 'Arba 


I  Arba  , 

j  Rivet 

Totaux  de  la  commune  de  l'Arba 


1  ATTATBA I  Attatba 1  Attalba 

\  Totaux  de  la  commune  d' Attatba.. 
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POPULATION  DE  L'ALGERIE  EN   1872 


lonlflMiilsn  du  territoire  militaire 


CONSCRIPTIONS  TERRITORIALES 


POPULATION  MUNICIPALE 

Agglomérée 

Éparso 

Totale 

FRANÇAIS 

ÉTRANGERS 

MUSULMANS 

POPULATION 

EN   BLOC 

—  Arron 

DISSRMENT 

d'Alger. 

347 
55 
35 

317 

952 

570 

170 

36 

86 

122 

904 

273 

9 

4.299 

1.299 

4.299                          1 

» 

..   48.908 

)> 

48.908 

23.109 

15.280 

10.519 

623 

48.908 

43  908 

48.908                         1 

623 

• 

2.099 
200 
162 

866 

6.336 

96 

74 

41 

4.530 

853 

351 

5.998 

)) 

7.202 

7.202 

7.202                          ■ 

» 

229  1            956 
4.485 

4.185 
4.485 

27T  1 

61    1 
1.185 

847 

» 

» 

..  1.204           2.322 

2.510 
1.016 

733 

8i4 

2  949  1 

» 

3.526 

3.526 

3.526 

1 

» 

131    1         1.091 

1.222 
1.222 

186  1 

36  1 
1 .222 

1.000 

» 

1.Î 

Hî 

» 
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COMHIXBS   CONSTITIÉES 


SBCTIOKS  COMMUNALES 


VILL\6R!:,  DOIARS,  HAMBAIX 

ou  LOCALITÉS 


I 


AUnAl«d«  •••••• 


AUMALB I  Aumale.  ; . . . . 

'bir  rabalou Bir  Rsbaîou. . 

!  '  Les  Trembles. 

Totaux  DB  la  commune  d'Aumalb. 


BERROUÂGHIÀ.  ..  [sERROuAGnu I  Berrouaghia 


Totaux  df  la  commurr  de  Berrouaghia 


BIRKADEM. 


h«*°" la^^"* 


Saouia 
Totaux  de  la  commune  de  Birkadem, 


BIRMAN  DREISS. . . .  ibirmandreiss |  Birmaodrei'ss 

Totaux  de  la  commune  de  Birmandrfis. 


I    BUOiH. 


Blidah  ville... 
—    banlieue. 
Sid-elFodel... 


blidah 


I  Sid-el  K'ebir 


Béni-Méred.  . 

Halroatie 

JoiDville 

MonfpeD&ier. . 

Totaux  de  la  commlne  de  Blidah. 


BOGHAR. 


Iboghar I  Boghar 

Totaux  de  la  commune  de  Boghar. 


BOGHÂRI 


I  BOGHARI I  Bogbari 

Totaux  de  la  commune  db  Boghar  i. 


BORDI-MENAIEL.  .  |bordj  mbnaîel .1  BordJ-Menaïel 

i  Totaux  de  la  commune  de  Bordj-Menaïel. 


BOUFARICK. 


ÎBoufarick 
BouiDBD 
Qualre-Cbemins 

Totaux  de  la  commune  de  Boufarick 


rOUZARÉ  II. 


[rouzaréah I  Bouzaréab 

Totaux  de  la  commune  de  Bouzaréah 


■n^BTF 


^H^mf^^'^fK» 
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POPULATIOA  MDMGI 

PALE 

Totale 

FRANÇAIS 

ETRANGERS 

NUSl'LMANS 

1 
POPlLATiaN 

EN  BLOC 

Agglomérée 

Éparse 

..     1.452 

3.646 

3.193 
1.905 

1.348 

244 

3.506 

! 

5.098 

5.098 

5.098                          1 

» 

438  1               86 

224 

224 

176 

1              21 
224 

1              27 

» 

224 

» 

516 

1.545 

1.308 
753 

379 

607  1 

1.075 

j» 

2.061 

2.061 

2 . 061                           1 

» 

117  1             831 
948 

948 
948 

1            923 

496 
948 

1            229 

9 

» 

..     8.113 

7.»42 

9.728 

1.655 
1.925 
467 
601 
641 
238 

4.070 

358 

8.127 

r 

497 

15.255 

15.255 

15.255                        1 

•  497 

188  1         1.371 

1.559 

283  f 

116 
4.559 

1.460 

2 

4.559 

1.559 

» 

1.093  1              23 

1.116 

205  1 

59 
4.116 

1            852  1 

5 

1.116 

1.116 

5 

235  1                » 

235  1 

170  1 

22  I 
235 

43 

1 

235 

235  1 

0 

..     2.558 

2.599 

4.460 

727 

1.805 

1.418 

1.964 

5,487 

5.187 

5.187                         1 

» 

52  1        4.311   1 

1.163 
1.363 

202  1 

480  i 
1.363 

681 

72 

4.Î 

(63               i 

72 
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COMNIMS  COXSTITIÉES 


SECTIOXS  COlUCmES 


VILLAGES,  DOIARS,  BAIIAIV 

ou  QUARTIERS 


CASTIGLIONE 


GastiglioDe.. 
Téfeschoun*. 


CASTIGLIONE. 

Bérard. 
Totaux  BB  la  commune  de  Castiglione. 


GIIEBLI. 


r™" (Birtouta 

Totaux  de  la  commune  de  Chebli. 


CIIÉRAGAS CHÉRAGAS 


Chéragas 

Guyotvilie 

Sidi-Ferrach 

SlaouéJi.  .i  ^^«<î"*^l* 

\  La  Trappe.... 

Zéralda 

Totaux  de  la  commums  de  Ghéragas 


GIIERGHELL Icherchell 


Ghercbell   ville 

—       banlieae.  ... 

No\i 

Zurich 

Totaux  de  la  commune  db  Cherchell 


CHIFFA  (LA) 


CHiFPA  (la) I  Ghiffa  (La) 

Totaux  de  la  cohmli^k  de  la  Ghiffa. 


DEIXYS. 


Dellys  (ville) 

DBLLY8 {  Dellys  (baDlieue) . 

B^ni-Tour 

Rébevai 

Taourga 

RÉBSYAL )  v.en  N'Ghoud.  . . . 

TeniB 

Ferme  Villacroze, 

Ouled  Reddacbe. 

Totaux  de  la  commune  de  Dellts 


.  (  Dély- Ibrahim 

DELY-IBRAHIM. .  . .  Idély  ibrahim !  El-Achour.  . 

(  Ouled-Fayel. . 


Totaux  de  la  commune  de  Délt-Ibrahoi 


riM. 


^^M 


J 


—  \9': 


POPliUTION  MIMGIPALB 

POPULATION 

^ 

FRANÇAIS 

ÉTIUNfiSRS 

HDSOUANS 

\gglomérée 

Éparse 

Totale 

EN   BLOC 

1 
45 1 

• 

256 

695 

1 

244 

202 

559 

470 

480 

» 

^                  909 

909 

909                             1 

» 

1         3  742 

)> 

il 6            3  77Î                476 

738 

577 

2.853 

4.488                i         4.488 

i.188 

» 

4.240 

!             502 

4.830 

756 

51 

4.098 

824 

667 

2) 

> 

203 

234 

356 

» 

2.586                î         2.586 

2 . 586      •                     1 

4.502 

.  .      3.074 

2.540 

556 
339 
247 

4.490 

444 

3.983 

» 

5  644 

5  614 

5.614                           1 

» 

276  I           4254 

4530 
4530 

386   1 

407  1 
4530 

4037 

480 

4  530 

4S0 

'         2.257 

• 

!             424 

5.449 

.      2.257 

8.493 

1 

2.609 

443 

40 

404 

4.460 

4  48 

9.442 

i 

1 

87 

40.750 

40.750 

lO.loO 

» 

!                     1            457  1 

1 

559 

403 

265 
240 

512 

315 

435 

74 

962 

962 

962 

71 
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COMMUNES  COXSTITICES 


SECTIONS  CONMINALBS 


YILLAfiRS,  DOUARS,  HAlEAll 

ou  QUARTIERS 


'douera. 


DOUERA  . 


Douera 

Baba-Hassen 

Grescia 

SteAmelie 

St-Ferdinand 

Ouled-Mendil 

ST  FERDINAND  {  QuaireChemins.  . . . 

Si-Julea 

Ben  Ghaban 

Totaux  db  là  commune  de  Douera 


DRARIA DRARIA 


Draria 

Kaddous 

Totaux  de  la  commune  de  Diaru  . . , 


EL-BI\R 


|el-bur 1  El-Bîar 

Totaux  de  la  communs  d'El  Bur.. 


FONDOi:CK 


Pondouck, 
Hamedi... 


fondouck 

Totaux  dr  la  commune  du  Fondouck, 


COLÉAH. 


I  roléah.,. 

coLÉAH jFouka.  .. 

I  Douaoiida 


Totaux  de  la  commune  b£  Gol^iah,. 


KOUBA.. Ikouba |  Rouba 

Totaux  de  la  commune  de  Kouba. 


HUSSEIiN  DEY |  Hussein  dey |  Hussein-Dey 

Totaux  de  la  commune  d'Hussbik-Dey, 


MAHELMA 


MAHELMA |  Mahelma 

Totaux  de  la  cobimunb  de  Mahelma, 


MAISON-CARRÉE 


maison  C4RRfiB  (la) I  Naison-Carrée  (la) 

Totaux  de  la  commune  de  la  Maison-Carréi: 


MaRENGO.. 


harengo 


MaroRfco 

Bourkika 

Tipaza 

Monlébello 

Totaux  de  la  commune  de  MArbngo 
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1 

■ 

POPOLATION  MUNICIPALE 

1 



FRA.XCAIS 

ÉTRANGERS 

HUSILHANS 

POPULATION 

Agglomérée 

Éparso 

Totale 

EN  BLOC 

1.839 
323 
528 
616 

• 

.-      2.933 

600 

227 

1 .  539 

711 

1.213 

329 

3.533 

3.533 

3  533 

3«9  1 

210 


619 


829 


409 
420 


829 


177 


227 


425 


829 


2.364 


1.589 


3.29) 
352 
308 


3.953 


3.953 


1.464 


688 


1.804 


3.953 


» 


» 


• 

539  I         1.087 
1.626 

1.626 
1.626 

419 

890  1 
1.626 

317 

343 

1 

343 

1 

•     • 

480            2.997 
3.457 

2.103 
1.354 

3.457 

24 1 

382 

2.834 

» 

3.457                         1 

9 

2> 


1) 


671    I 


668 


1.339 


1.339 


1 .  339 


355  1 

620  1 

358 

1 .  339 

475  I 

1.143  1 

278 

441 


441 


1.123   I 


773 


1.896 


1.896 


1   896 


1   896 


627  I 


179 


806 


806 


315 


102  I 


389 


806 


806 


» 


1.287  I 


406  I 


1.693 


419  I 


634   i 


6i0 


1.693 


1.693 


1.693 


343 


343 


1 

..     1.251 

1.893 

1.342 
600 
488 
714 

1   105 

153 

1 .  886 

177 

3.144 

3.144 

3.144                         1 

177 
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COMVLNBS  CONSTITIÉES 


SECTIONS  COXHINALES 


viLUiJES,  nouas,  oaibai  x 

ou  QUARTIERS 


MËDÉAH. 


I  (  Medéah  (baniieue) 

Damiette 

Lodi 

Totaux  de  la  coMMimB  db  Médéah 


MONTENOTTE Imontbnottb I  Monlenolte 

Totaux  de  la  commune  db  Montbmotte 


MOUZAIAVILLK  ... 


MOuzAiAviLLB {  Mouzaïa ville 

^  El-Afroun.. 


EL  AFFBOUN 


•*■   '\  Hou-Rouini 

I  Hadjoiiieà 

Totaux  de  la  commum{  de  Mouzaïaville 


MUSTAPHA 


/  Mustapha-Suférienr 

.'  Miifilnikhfl-infÀriAiii» 


MU8TAPHA (  Mustapha-lnferjeui 

(  Agha 


ViiUrre  d'Isly 

Quartier  Julieune.  . . 
Le  Ruisseau 

Totaux  ds  la  commune  de  Mustafha 


OURI)-EL-AI.EUG  .  Ioubd-el-alelg  |  Oiied-el-Aleug 

Totaux  de  la  commune  D'OoED-EL-ALLEro. . 


R\SSAUTA. 


RASSAUTA 


Kassauta 

Forl-de-i'E»u 

Maison  Blanche 

Retour  de  U  Chasse. .. 
Ilaouchs 

Totaux  de  la  commune  de  Rassauta 


RÇGHArA   |Ri GUAiA |  Réghaî»*) 

Totaux  DE  la  commune  de  la  ReghaFa 


ROUIBA 


IRouiBA I  Uouïba 

Totaux  de  la  commune  db  Rouira 


ROVIGO 


IRoviGO I  Rovigo 

Totaux  de  la  commune  de  Rovigo 
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POPULATION  VIINICIPALB 


AcjIoniLTée 


Kparse 


Totale 


FRANÇAIS 


ETRANGERS 


NlSimANS 


POPULATION 


EN  BLOC 


..     3.620 


5.803 


9.425 


8  078 
440 
407 


9.42o 


2.904 


535 


9.425 


5.986 


» 


» 


319 


2.488 


2.807 


2.807 


2.807 


264 


46 


2.807 


2.497 


» 


1.427 


2.615 


4.042 


3.427 
76 

m 


4.042 


4.319 


384 


4.042 


2.339 


7.161 


7.*6I 


679 
1   412 

2.456 

-722 

778 

1.414 

4.526 

1 
2.367 

268 

7  161 

7.161 

1.594 


265 


1   859 


124 

558 

268 

47 

862 


1   859 


198 


716 


1.859 


945 


4.199 


1.199 


321            2.472 

2  793 
2  793 

511  ; 

269  1 
2.793 

2.013  1 

» 

2 .  793 

X) 

120 


726 


846 


846 


66 


233  1 


547 


846 


846 


420 


120 


276 


1   385 


1.66! 


4.661 


142 


464  I 


1.055 


1.661 


1.661 


209 


209 


?26  I 


1.673 


1.899 


1.899  f 
1.899  1' 


257   I 


171 


4.474 


1.899 


— — •■ 


» 


^202     '. 


SA 


S 


BQ 


H 


en 


o 
ce 


CQWUNBS  CONSTITUEBS 

commuups  mixU^s 
el  communes  indigènes 


SECTIONS  CONMIXALES 


VILLAGES,  DOUARS, HAlEAa 

ou    QUAKTIEIS 


Sl-EUGÉNE 


Mont3^ne     et    vallée  de^ 
Consuls   

(  Pointe  Pescade 

Totaux  dr  la  covhohb  db  ST'EuGteB 


St-PIERRE  SI  PAUL 


St-Pierre  St-Paul 


i  Si 'Paul 


I  Sl-Pierre 

Totaux  db  la  cohhuke  db  St-Piehre  St-Pall 


SIDI  M013S<Â 


SOUMA 


ISiDi  Moussa   |  Sidi  Mouï^sa 

Totaux  dr  la  commune  db  Sidi  Moussa 


iSouwA I  Sou  ma  ...   . 

Totaux  db  la  communb  de  Souma. 


TÊNÈS  . 


/ 


Vieux  Ténôs 

Tékès  ^  Megaos  

Bazanii    

Ouled-El  Arbi   


lALESTRO 


Totaux  de  la  commune  de  Ténês 


Commiiate 

I  Palestro Paleslro 

Totaux  de  la  commune  de  Palbstro 


ARBA 


xVrpa 


/  Douar  Abatache 
)  Sidi  Ilamouda  . 


j  Sidi  Macer 

1  Maisons  isolées 


Totaux  db  la  commune  de  l*Arba, 


l     BLIDA 


\ 


Blida 


.' 


Donar  Ferroukha 

—  Cellaie 

—  Hammam  Melouan 

—  Béni  Misserah 

—  Béni  Messaouit..   . 
Maisons  isolée^ 

Totaux  ds  la  commune  db  Blida 
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POPDLATION  MDMGIPALB 

1 
POPULATION 

^""^ 

'               *" 

^^              ~" 

FRANÇAIS 

ETRANGERS 

MUSULMANS 

r 

EN  BLOC 

Agglomérée 

Epars3 

Totale 

1 

! 

944 

730 

247 
914 

483 

850 

488 

303 

1          ., 

98 

4.644 

4.644 

4.641                           1 

98 

473 

251 

294 
430 

466 

44 

214 

424 

424 

424 

\              » 

443           4.746 

4.889 
4.889 

466 

445 
4.889 

1         4.308 

h 

4.889 

0 

484    1         4  760 

2.241 
2.244 

289 

224 

1         4.734 

» 

2  241 

2.244 

» 

4.493 
736 

..     2.041 

4  568 

437 
582 
239 
392 

654 

799 

2.426 

47 

3.579 

3.579 

3.579                         1 

47 

mlKte 

s. 

240  1                » 

240 
240 

445  1 

82 
240 

f              <3 

» 

tiO 

9 

Indlifène* 

» 

2.743 

2.943 

1 

» 

2.099 

2.099 

34 

8 

6.942 

» 

» 

4.870 

4.870 

» 

39 

39 

6.954 

6.954 

6.951                          1 

» 

» 

725 

725 

» 

529 

629 

1 . .             » 

4.240 

4.240 

25 

8 

5.251 

D 

» 

4 .  701 

4.704 

!..               » 

4.056 

4.056 

'.. 

33 

33 

5.284 

5  284 

5.284 

» 
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COJIIIWKS  COJiSTITUÊKS 

communes  mixtes 
ot  communes  indigènes 


SECTIONS  COIMVNALI:^ 


VllUCBS,  IHH)ARS,IUnÂU 

ou  QU4ATISBS 


COLDESBKNIAICHaIColdbs  Bbni  Aicha 
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Douar  des  Ammals 

—  Bou-Zegza 

—  Kschna  

—  Becii-Khaifoun 

^    Oulad-lfedjh^tna 

—  Zoualhoua  Bouierbala 

—  Zouathou^a  Ifosbaha    . 
Ha  i^^ons  isolées 

Totaux  dk  la  commune  du  Col  des  Beih  Aîgba. 

I  Douar  des  Çeni  CheoDacba 

—  Béni  Mekla 

—  El  Giiiouii   

—  Issers-EI-Ouidan    .... 

—  Issers-Oulad-Smîr 

—  Oued  Chender 

I  —    Baïcha 

I—    Rouafa 

—  Sidi  Ali   Boussdb 

—  Sidi  Soliman 

—  Tala<dQidraoe   

—  Teurfa    

•  Hameau  d'Azib-Zamoun.. . 
\  —    d'isserville 

Totaux  db  la  commune  des  Issers 

/  Douar  des  Beni-Uerit 

I  l —    Ei-Hammam 

MARENGO Marbngo  [^    Oued  D|er 

'  —    Sahel   

V  Maisons  isolées 

Totaux  de  la  commune  de  Marbngo 


ISoERS 


ISSBRS 


TABLAT 


Tablât 


Douar  de  Tablât 

—  Ohel-El-Eucb.  .. 

—  Bahala   

—  Beni-Bel-Hassen 

—  Bou  Kéram     , . . 

—  Cheurfa  du  Sud. 

—  El  Ouzana 

—  Gaérouma   

—  Hezranna 

—  Ou  lad  Messelem 

—  Sensdja   

Douar  de  tiaza 

-—    Tourtasîne 

Maisons  isolées   . . . . 


Totaux  de  la  commune  de  Tablât.* 
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POPCUTION  MUNICIPALE                | 

1 

^ -^ 

1 

POPULATION 

PRANCAIS 

• 

mANCERS 

«CSILIANS 

EN  DLOC 

V^j.omérée 

Eparse 

Totale 

2.398 

2.398 

1 

» 

• 

^.748 

2.748 

' 

» 

3.435  ! 

3.435 

V    • 

3.855  ; 

i43  ; 

3.855 
443 

20 

1 

16.196 

»    1 

1.713 

4.713 

9 

1.93i 

1.934 

» 

;              31 

31 
46.547 

1 

—             

» 

46.317 

16.517 

1                      3f> 

2.059 

2.059 

» 

2.455 

2.455 

1 

» 

1.414 

4.414 

» 

2.861 

2.861 

It 

3.606 

3.606 

1> 

3.259 

3.259 

9 

'         1.484 

4.484 

i 
t 

• 

4.442 

4.442 

37 

44 

30.429 

» 

3.446 

3.446 

P 

• 

606 

606 

» 

»  * 
«  • 

1   ■ 

4.982 

415 

25 

23 

4.982 

445 

25 

23 

» 

30.477              1 

30.477 

30.477 

9 

•  • 

437 

437 

• 

» 

fl  • 

530 

530 

»; 

• 

2.429 

2.429 

44 

3 

4.256 

1 

•  « 

4.460 

4.460 

:               "  1 

» 

44 

4i 

»  ; 

4  300 

4.300 

4.300 

w  > 

'         3.369 

3.369 

■ 

i 

i 

» 

1 

•  • 

2.779 

2.779 

» 

•  fl 

876 

876 

4 

, 

t                '' 

i         4.426 

4.426 

( 

D 

,   , 

4.834 

4.831 

1 

;           * 

1 

,  a 

4.952 

4.952 

.           » 

,   . 

4.424 

4.424 

i           » 

■   • 

3.742 

3.742 

0 

1 

•  • 

4.360 

4.360 

» 

2.004 

2.004 

1 

i 

1 

!                   M    ■ 

3.677 

3.677 

■ 

»     . 

4.571 

4.574 

37 

i                 3 

31.566 

))     1 

2,585 

2.585 

' 

»    1 

'               40 

40 



1 
t 

34.606'" 

i 

^ 

31. 

606 

j       34 . 606 

1                          > 

ô 
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C(8IML'>'ES  CONSTITUEE*^ 

communes  mixtes 
el  communes  iiuliacnes 


SECTIONS  rOMMlNALES 


VriMGES   DOl'ARS.IIAM[\i:\ 


U 
M 

O 


CommunOîi  île  plein  exeroi«^o 


I 


Récapitalation  de  l'ar' 


ALN  TAYA 

ALGER    

ALMA 

AMEUREL   AIN... 

ARBA 

ATTATBA    

AUMALE 

BERROUGHIA    .... 

BIRKADKM 

BIRMANUREIS  .... 

BLIDA 

BOGHAR 

BOGH.VRI    

BORDl  M^NAIEI.   . 

BOUFARIGK 

BOUZAREA  

CASTIGLiONE    .... 

CHÉBIJ 

CHKRAGxVS 

CIIERCHELL 

CHIPFA(La) 

DELLYS    

DELYIBR4HIM.... 

DOUERA 

DRARIA 

EL  BIAR 

FONDOUCK    

KOLÉA    

KOUKA    

HUSSEIN  DEY  .... 

MAHELMA  

MAISON  CARRÉE.. 

MARENGO  

MËDRAH  

MONTENOTTE 

MOUZAîAViLLE  . . . 

MUSTAPHA  

OUED  EL  ALEUG  - 
RASSAUTA(La).... 

REGHAIA    

ROUIB\ 

ROVIGO 

ST-EUGÊNE 

Sl-PIERRESt-PAUL 
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POPIXATION  lUMGIFALK 


\i^i'    '  'I[H'r<M» 


Kpyr^ï* 


TnlHlo 


FRANÇAIS 


ETKAMiEBS 


NlvSllLMANS 


•oadls«feinent  d^AIger. 


1 


POPILATIO:^ 


EN    BL(X; 


347 

952 

4.299 

422 

904 

273 

i> 

..    ÎS.008 

» 

48.908 

-23.409 

45.280 

40.549 

623 

866 

6.336 

7.202 

853 

351 

5.998 

» 

229 

956 

4.485 

277 

64 

847 

» 

.     1.204 

2.322 

3.526 

733 

844 

4.949 

» 

VM 

4.091 

4.222 

486 

36 

4.000 

D 

.     1 . i52 

3.646 

5.098 

1.348 

241 

3.506 

;             » 

U8 

86 

224 

476 

24 

27 

» 

516 

1.545 

2.061 

379 

607 

4.075 

1 

!                       )) 

417 

831 

948 

223 

496 

229 

» 

.     8.H3 

7.442 

45.255 

4.070 

3 .  058 

•     8.427 

497 

188 

4.371 

4 .  559 

283 

416 

4.460 

2 

.      1.093 

43 

1.116 

205 

59 

852 

5 

235 

V 

235 

470 

22 

i3 

» 

.     2.588 

4 .  599 

5.187 

4.805 

1.418 

4.964 

'             » 

52 

4.3H 

1 .  363 

202 

480 

684 

!            72 

695 

214 

1             909 

559 

470 

480 

D 

416 

3.772 

4  4«8 

758 

577 

2.853 

» 

.      1.830 

756 

2.586 

4.098 

824 

667 

» 

.     3.07i 

2.5i0 

5.614 

4.490 

4i1 

3.983 

9 

276 

4.254 

4.530 

386 

407 

4.  «37 

480 

.     '>.257 

8.493 

4  0.750 

4.460 

148 

9.442 

» 

559 

403 

962 

512 

34  5 

435 

74 

.     2.933 

600 

3  533 

4.539 

784 

4.213 

329 

240 

619 

829 

477 

227 

425 

539 

4.087 

4.626 

419 

290 

347 

1          343 

i80 

4.977 

3 .  457 

244 

382 

2.834 

9 

.      2.364 

4.589 

3.953 

4.461 

688 

4.804 

n 

G7I 

668 

4 .  339 

355 

626 

358 

444 

1.123 

773 

1.896 

475 

4.443 

278 

2> 

627 

479   1 

806 

315 

402 

389 

D 

1.287 

406  1 

4.693 

il9 

631 

640 

343 

1.251 

4   893 

3.444 

4.105 

4o3 

4.886 

477 

3.620 

5.805 

9.425 

2.904 

535 

5.986 

j) 

319 

2.488 

2.807 

264 

46 

2.497 

» 

1    127 

y. 615 

4.042 

4.349 

384 

2.339 

» 

7.461 

» 

7.161 

4  526 

2.367 

268 

4.499 

321 

2.472  • 

2.793 

511 

269 

2.043 

» 

1 .  594 

265 

4.859 

498 

716 

345 

1              » 

1 

120 

726 

846 

€6 

233 

547 

!          420 

276 

4,385 

1.661 

442 

464 

4.055 

209 

i;26 

1.673 

4.899 

257 

i74 

4.471 

» 

911 

730    : 

1.644 

8î)0 

188 

303 

98 

•173 

251   : 

i24 

1 66 

n 

214 

» 
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COMMUNES  CONSTlTliEES 

communes  mixies 
et  coramunps  indigènes 


SECTIONS  COMMINALEN 


VILLAGES,  DOllARS.HAiEUX 

tu'  QUAHTIEH^ 


Bécapltnlation  «le  l'w 

/  \    SiDI  MOUSSA 

f    Communes  de  plein  exercice — )   SOUMa 

g^   1   Commune  mixte 


^«    OE 

fi    W 

o 


Gommuneâ  indigènes. 


\    BL1D 
)    COL 


TÉNÈS  

PALESTRO 

AKBA 

BUDA    

DES  BENI  AICIIA 

ISSERS   

MARENGO  

TABLAT  

Totaux  dk  l'arhondissbment  d'algkr  . 


<    AFFREVILLE 


ArrondlfluemcMi 


Affreyillk. 


j  Affreviiîe 

j  Lavarande  . .   . . 

Totaux  de  la  commune  d'Affrevïllk. 


< 
S 

M 

fi 

H 

;c 

M 
r. 
eu 
\r. 

A 

o 


AIN  SULTAN 


|ÂÏN-SuLTAN I  Aïn  Sultan 

TotADX  DE  LA  COMMUNE  d'AÏN  ScLTAN 


BOU  MEDFA IBou  Mbdfa I  Bou  Medfa 

Totaux  de  l\  commune  de  Bou  Medi'a 


DUPERRE |DuPERRÉ I  Duperrc 

Totaux  de  la  commune  de  Duperré.   . 


MILiANAII 


iMiLiANAii I  Milianah 

Totaux  de  la  commune  de  Milianah 


ORLËANSVILLE... 


(  Oriéansvilie 

Orléaissvillk I  La  ferme  . . 

f  Pontéba 


Totaux  de  la  commune  d'Orléarsyille... 


rrMED-EL-HAAD.  TtMiin-EL-HAAï) |  Ténied-El-Haâd 

TOTAIX    DE   LA    COMMUNE   DE  TENIBD-EL-ilAAD. 

VES0UL-BEN1AN.  .  IVesoul-Bbnhn \y^.■  ul-Benian 

Totaux  de  la  communf:  de  Vfjoul  Benian.. 


.<*  _ 


10m 


^À 
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POPULATION  MUNICIPALE 


Atîi^ilomtTL'e 


Éj»arsc 


Tolali 


FRANÇAIS 


ETRAMiERS 


MISILM4NS 


POPULATION 

i:n  bloc 


diwsemciit  d'Aller  {Suite) 


443 

484 

2.014 

240 

D 

» 

)) 

• 


4.746 

4.760 
4.568 

»   i 

6.954 

5  28i 

46.547 

30.477 

4.300 

34.606 


4.889 

2.244 

3.579 

240 

6.951 

5.284 

46.517 

30.477 

4.300 

31 .606 


405.792  I     177.053 
282.845 


282.845 
'282 .845 


466  ! 

289  { 
654  i 
445 

34    ! 

25 

20  : 

37  ; 

41    ' 
37  : 


415 

221 

799 

32 

8 

8 

4 

44 

3 

3 


58.958  I       39.470 


4.308 

4 .731 

2.426 

43 

6.912 

5  251 

46.496 

30.429 

4.256 

31.566 


484.447 


282.845 


» 
17 

)> 

» 

0 

s 
)) 


4.7i6 


4.726 


de  Miltoniah 


653 

4.243 

4.320 
576 

168 
425 

4  03 
21 

424 

7i9 
1      430 

653 

4.243 

^.896 
4  896 

593 

1.179 

4.896 

4 .  896 

476  1 

346 

522 

522 

464 

1      25 

1     333 

a 

52  i 

522 

» 

200  1 
53.^ 

?33 

533 
533 

257 

15 
533 

261 

» 

460  1 

10  i 

86i 

38  i 

1       76 

864 

1      40  i 

.      6 

1      6 

864 

86  i 

..  3.412  1 

6  274 

3.432 

6.^7i 

i.09(i  1 

987  1 
6.274 

3.491 

77 

6.27i 

1     77 

..  2.257 

■  • 

96  i 

2.331 

686 
204 

3.221 

1.167 
20  i 
4o6 

528 
4  53 

30 

714 

3.221 

636 
329 

48 

1 

i«4 

2.257 

1 

964 

4.527 

983 

481 

3.221 

3.224 

i81 

807  1 

459 

966 
9t)6 

5il 

1      47S 
966 

247 

» 

966 

a 

|..    230  - 

o4 

304 

304 

229 

1      20  1 
30  i 

55  1 

» 

1       304 

)i 
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O    «9 

Q 


o 
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COMMIM-S   CU.NSTITIEES 

«'oniiniiiH'S  nuxt(!S 


SECTIONS  COMXLXALES 


VILLAGES,  DOIARS,  HAIBAlA 

ou   tjL'ABTIKRS 


Récapliulation  de  l'arro 

AFFREVILLE    

AIN  SULTAN 

BOU  MEDFA 

DUPERRÉ  

MILÏANAEl 

ORLÉANSVILLE 

TEMEn-EL-H\AO  

YESOUL-BËNIAN 

Totaux  de  l'arrondissement  de  Milunah 


Commune» 


/    DRA-EL-MIZAN  . . .  |  Dra-bl-Mizan | 


Totaux  de  la  commune  de  Dra-el-Mizan  .  .   .. 

FORT  NATIONAL. .  \  Fort  National | 

Totaux  de  la  commine  de  Fort -National 

TIZI-OUZOU I  Tizi-Oczou | 

Totaux  de  la  commutoî  de  Tizi-Ouzoc 

ColUlUlilietf 

BENl-OUAGENEM  .' 

JASHEREN ' 

MAllOUDA 

BENI SLYEM 

EL  DJEDIAN    

BOU-BERAIl 

AIN  MOUDER 

OULAD-AISSA 
SÉBAOU  EL-KÈDIM 


Totaux  de  l\rrondissement  de  Delly: 


ABIDS 1 

MEZLIOUA : 

MAR\HOUA 

OULAD-EL  AZIZ... 

.  FLISSA 

FRIKAT 

BENMSMAIL 

BENI  KOUFI 

BENl-MENDÉS 

BEiM-BOU— RER- 

DANE.... 

BENI-BOU-ADDOU.. 


—  2U  — 


POPULATION  MIMCIPAIE 

1 

. 
1 

;  POPULATION 

^"""^ 

FRANÇAIS 

ETRANGERS 

MCSILMA.NS 

i     EN  BLOC 

,  Agglomérée 

Éparso 

Totale 

1 

ndissemeut  de  Millanab. 

653 

1.243 

1.896 

593 

124 

1.179 

V 

ne 

346 

522 

164 

25 

333 

1 

200 

333 

533 

257 

15 

-261 

B 

'f60 

404 

864 

384 

76 

404 

'•  i 

...     3.142 

3.132 

6.274 

2.096 

987 

3:191 

^^  \ 

..     2.257 

964 

3.221 

1 .  527 

711 

983 

iSI  , 

807 

159 

966 

'     541 

178 

247 

» 

, , .         2:>0 

54 

304 

229 

9 

55 

)^ 

'        7:îHo 

6.635 

14.580 

5.802 

2.125 
14.580 

6.653 

564  1 

14.580 

14.580 

564 

mlx^tCK 

563  1                 » 

563 

367  1 

94 

102 

1 

563  ' 

563 

563 

» 

188  1            n  ; 

188 
188 

135   ! 

52  I 
188 

— ^1 

» 

188                  1 

» 

403  1                 » 

403 
403 

305 

r        81 

403 

17 

» 

403 

)) 

lndi|;ëncs 

fl   1               » 

2.433 

0 

û 

2.343 

1                   B 

j>  '                )> 

2.070 

0 

u 

2.070 

. .            » 

J) 

5.336 

D 

1) 

5.336 

)) 

» 

)) 

2.219 

1) 

» 

2.219 

0 

t 

V 

1.825 

» 

» 

1 .  825 

» 

» 

)^ 

1.298 

J) 

)) 

1.298 

» 

j 

» 

734 

» 

» 

734 

)) 

j..            » 

» 

2.603 

» 

V 

2.603 

» 

1 

* 

» 

2  617 

» 

» 

2.617 

» 

» 

19.039 

19.039                         1 

1 

» 

» 

!             439 

» 

D 

439 

» 

» 

» 

3.901 

» 

it 

3.901 

» 

» 

» 

750 

I) 

» 

750 

» 

» 

» 

400 

)) 

n 

400 

» 

^ 

« 

7.495 

J) 

» 

7.495 

'                          )» 

' . .            » 

» 

2.001 

n 

» 

2.001 

1                          » 

j> 

» 

3,189 

» 

9 

3.189 

1 

» 

0 

1.454 

» 

0 

1.454 

» 

»  1               « 

1.482 

)) 

n 

1 .  482 

1 

/)  t               » 

1.542 

» 

)) 

! .  542 

1 

!             » 

^  , 

t) 

1.859 

« 

'> 

1 .  859 

i             ''^ 
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COMMUNES  COXSTITtÉBS 

coiuiimnes  mixtes 
et  communes  indlgt^ncs 

SECTIONS  COHMliNALES 

« 

VILLAGES,  DOIARS.  IIAIILUX 

OIT  QCARTIERS 

L  sa  *••  / 

CHEURFA  et  IRIL- 

SMOULA 

MECHTRAS 

1 

1                                             » 

1 

Totaux  de  la «o^minr  de  Dra-El-Mizan 

i  I 

H 
-< 

PS 

o 


I 


BENMRATEN 

BENI-MENGUEL— 

LET 

BEM-YAHIA 

BEM-BEN-YOUS- 

SEF 

BENF-YENNI 

BENI-OUASSIF.. 
BENÏ-BOU  ACHACHi 

BENISDiEUR 

BENÏ-BOU  DRAR.. 

BENI-ATTAF 

AKBIL 

BEM-IfXITEN 

BEM-STTOUrtAGH 
ILL0UL4-0U-MA— 

LOU 

BfiNI  ZEKKE 

BENI-SEDKA 

BENÏ-FRAOLCEN,. 

BEM-KHELILI 

BENI-BOUCHAIB. . 
OUADHIA 


MEKLA 

TIKOBAÏN 

FLiSSET  et  BAHR. . 
BENI  DJENN^D  ... 

BENI  GHOBRI 

BENl-FLIK 

AZOUZA 

TIGRIN 

BENI-HAÇAM 

IRIL-N  ZEHRf 

BENI-DiENNAD  EL 

BAHR 

ZERiCHFAONA 


SID-OU-MEDDOUR. 

BELLONA 

DRA-BEN-KEDDA.. 


Totaux  db  la  commune  db  Fort-National 


Totaux  db  la  commune  de  Mekla 


—  SH3 


POPULATION  MDMGIPALE 


A^^loraùrée 


Éparsfi 


» 


tt 


D 

D 

» 

9 
» 
0 


Totale 


FRANÇAIS 


2.632 
4.843 


29.187 


;) 

;> 

S 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

9 

» 

;) 

» 

M 

» 

» 

» 

M 

0 

» 

1) 

» 

• 

d 

» 

0 

» 

» 

D 

» 

9 

• 

« 

» 

)) 

T> 

» 

)> 

» 

» 

D 
D 
» 

» 
» 


17.676 

i.081 
4.860 

2.941 
4.466 
4.749 
2.680 
5.345 
5.037 
2.091 
3.017 
2.973 
5.466 

3.250 
613 
8.885 
6.494 
2.842 
3.823 
3.930 


95.210 


4.666 
1.486 
5.6i0 
12.787 
6.371 
3.382 
2  671 
1.345 
2.115 
3.129 

2.866 
6.213 


49 . 671 


1.756 
3.469 

4.778 


ÉTHAKGSRS 


MUSULMANS 


» 


» 


29  487 


» 

» 
» 

Ta 
» 

» 

» 


» 

» 

» 

J) 
u 
» 

0 

» 
» 

» 
» 

» 


95.219 


» 

» 
fi 
U 

» 


» 
0 

» 

» 


49.671 


POPUUTION 

EN  BLOC 


2  632 
2.043 


47.676 

4.081 
i.860 

2.941 
4.466 
4.749 
2.680 
5.345 
5.037 
2.091 
3.017 
2.973 
5.466 

3.250 
613 
8.885 
6.494 
2.842 
3.823 
3  930 


1.666 
1.486 
5.640 
12.787 
6.374 
3.382 
2.671 
4.345 
2.415 
3.429 

2.866 
6.213 


» 

0 


4.756 
3.469 
4.778 


I 


9 
9 


9 
» 

» 

» 
9 
9 
9 
9 
9 
9 


9 

9 
» 
» 
9 
9 
9 
9 
9 
9 

» 
9 


» 
9 
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COMMUNES  CONSTITUÉES 

communes  mixtes 
et  communes  indigènes 


SIDI-NAMAN 

OULAD  FLISSA-MI- 

MOUN..... 

BENl-RELEFFA.... 

BETOUNA 

BENI-MAHMOUD.  . 

BENF-AICI 

MANTHAS 

BENI-ZEMENZER. 
BENÏ-DOUALA— A- 

MAF.OU 

BENI-DOUALA— A- 

IIAGCEUR 


SECTIONS  COMMUNALES 


VILLAGES»  DOUARS,  HAMEAU 

ou  QUARTIERS 


Totaux  de  la  commune  de  Tîzi-Ouzou 


Communes  mixtes, 


RécapiUllation  da 

DRA-EL-MÏZAN 

FORT-NATIONAL 

TIZI-OUZOU 


Communes  indigènes 


DELLYS  

DRA-EL-MIZAN 

FORT-NATIONAL 

MEKLA  

TIZI-OUZOU 

Totaux  du  cercle  de  Tizi-Ouzou 


Récaptialaiion  par 

ALGER : 

MILIANAH 

TIZÏ-OUZOU 

Totaux  du  territoire  civil  de  la  province  d'Alger 


2  -^ 

C/5  fi 


II 


DJELFA. 


Territoibi 

Djelfa 

Djelfa \  Chantiers  provisoires  e\- 

térieurs 


Totaux  de  la  commune  de  Djelfa. 


LAGHOUAT 


Laghouat 

Laghouat {  Chantiers  provisoires  ex- 
térieurs  

Totaux  de  la  commune  de  Laghouat 


j 
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POPULATION  IIDMGIPALE 


.U-'''tniérùe 


Kparse 


Totale 


FRANÇAIS 


ETRANGEBS 


» 

9 

» 


9 

9 

9 
)} 
9 
9 
9 
9 


2.469 

4.874 
2.464 
4. 75a 
3.094 
4.415 
7.839 
5.736 

4.221 

1.83i 


» 

9 
9 
9 

9 
» 
9 


9 

9 
9 

» 
9 
ê 
9 

9 


42.399  I 


42.399 


prèle  de  Tlxl-Oason 


» 

» 

0 

» 

9 

9 

ï> 

» 

9 

9 

9 

9 

» 

» 

» 

9 

9 

» 

563 
488 
403 

49  039 
29.487 
96.249 
49.674 
42.399 


236  669 
236.669 


357 
435 
305 


9 
9 
9 

» 
» 


807 


94 
52 

84 

9 
9 
9 
9 
» 


227 


236.669 


MCSULIANS 


POPUUTION 

EN  BLOC 


2.469 

4.874 
2.464 
4.753 
3.094 
4.445 
7  839 
5.736 

4.224 

4.83i 


402 

4 

47 

49.039 
29.487 
95.249 
49.674 
42.399 


235.635 


trrondlflsenient. 


M  05  792 

.    7.945 

1.031 

ili  711 


477.053 

6.635 

235.635 


449.323 


534. 09i 


282.845 

44.580 

236.669 


631.094 


IILITAIRE 
U1 


» 


534.094 


441 


» 


58.958 

5.802 

807 


65.587 


39  470 
2.425 

227 


41.822 


484.417 

6.653 

235.635 


426.705 


269 


531.094 


48 


424 


9 


441 


.     3.630 


3.630 


4i1 


3.630 


3.630 


441 


377 


34 


3.219 


9 

9 

9 
9 

9 

9 
9 


9 

9 
9 

9 
9 
9 
9 
9 


9 

5.854 

9 


5.854 


3.630 


5.854 


72 

468 
240 

437 

487 
324 


1 
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«« 


o  « 
en  7S 


fi* 

aa  pa 


o  Eâ 

^  5 

Se 


COMMUNES  GONSTITIBBS 

communes  mixtes 
et  communes  indigènes 


SECTIONS  COMMUNALES 


VILLAGES,  DOIARS,  iUIM\ 

ou  LOCALITI-S 


Tbbbitoibb  V 


/Tribus  bt  douars 

CERCLE  1)'AUMALE  5X«ïu  asoK^'^-  ' 
proprement  d.t. . .  K^J,"  gg.  ;  ;  ;  ; 

'Bbni-Mansouk 


CERCLE  DE  MËDÉA 

CERCLE  DE  BO- 
GHXR 

CERCLE  DE  L\- 
GHOUAT 

CERCLE  DE  DJEL- 
FA 


Totaux  de  la  subdivision  d  Alger 


Douars    et   européens 
(isolés) 

d- 

d* 


Tribus  et  douars 


Totaux  de  la  subditision  db  Médéa 


CERCLE         D*OR- 
LÉANSVILLE. . . . 

DISTRICT    DE   TÉ- 

NÈS 

CERCLE  DE  CHER- 

CHELL 

CERCLE    DE      MI* 

LÏANA 

CERCLE    DE     TE- 

NIET-EL-H\AD. . 


Douars   et    européens 
^isolés) 

d' 

a** 

d' 
d" 


Totaux  de  la  subdivision  d'Obléansville. 


Ré^apItoMatlMi  do 


COMMUNE  DE  DJELFA 

COMMUNE  DE  LAGHOUAT 

CERCLE  D'AUMALE 

SUBDIVISION  DE  MÉOIÎAH 

SUBDIVISION  D'ORLÉANSVILLE 

Totaux  du  territoire  militaire  de  la  provi>(:«î  d'Alger.. 


—  2n  — 


POPIIUTION  ll'MCIPlU 


^ 


Agglomérée 


Éparsi» 


Tolale 


FRAACAIS 


ETRANGERS 


HISULMANS 


UT  AIRE  {suite.) 


D 

» 
» 

» 


52.128 

53 

10 

3 

14.076 


66.270 


52.128 

» 

53 

42 

10 

7 

1 

3 

14.076 

65 

66.270 

117 

» 

11 

3 

» 

31 


52.128 

» 

13.980 


45 


66.108 


POPULATION 

EN  BLOC 


» 
» 
U 


» 


» 


41.572 

17.983 


10.637 


32.108 


102  300 


102.300 


41.572 

113 

17.983 

32 

10.637 

1 

32.108 

9 

146 


28 
5 


» 


33 


41.431 
17.916 
10.636 
32.108 


102.121 


D 


J) 


» 


54 . 848 
12  042 
15.916 
48.934 


28 . 62^ 


54.848 
12.042 
15.916 
48.934 


28.622 


160.362 


160.362 


244 

71. 

54.633 

t 

2 

12.036 

11 

6 

15.899 

247 

106 

48.581 

26. 

14 

28.582 

532 


199 


159.631 


» 


» 


» 


territoire  militaire 


441 

» 

4i1 

269 

48 

124 

1    240 

3.630 

» 

3.630 

377 

34 

3.219 

324 

» 

66.270 

66  270 

117 

45 

66.108 

» 

1) 

102.300 

102.300 

146 

33 

102.121 

» 

» 

160  362 

160.362 
333  003 
333.003 

532 

199 

159.631 

> 

4.071 

328.932 

t.4il 

359 

331 . 203 

564 

333 

.003 

333.003 

!    564 
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V3 

t^3 


o 


COMMUNES  CONSTITUEES 

communes  mixlea 
et  communes  indigènes 


SECTIONS  COVHINALBS 


YrUAGES,  DOUARS,  IIAMEUX 

Ol'    QUARTIERS 


RÉCAPITULÂT! 


DÉNOMBREMENT  PAR  TERRITOIRES. 


(îomnnnios  constituéoa 

A-. ..,!;,.«,«««•  ,v M ««..     /  Commune  mixle  de  Palestre  . . 
Arrondissement  d  Alger... i  circonscriptions  canl.  commu- 
nes indigènes... 

Milianah |  Communes  constituées.. 

Arrondisssemenl  cercle  de  j  Communes  mixtes 

Ïizi-Ouzou •  .  ...j  CommuBes  indigènes 

Commune  de  Djelfa 

Commune  de  I^ghoual 

Territoire  militaire {  Subdivision  d'Aumale...  ...... 

—  de  Médéali 

—  d'Orléans  ville..  .. 


Totaux 


Fraflciii 

Èirugeri 

58.022 
145 

.•^9.304 
82 

191 

M 

5,802 

2  125 

807 

227 

» 

> 

209 
377 
117 
140 
532 

48 
34 
45 
33 
190 

loiil- 

DIM 


T»lai 


89.4941    187 
13 


.47. 


67.008 


Population  en  bloc. 


Total  glnkral.... 


42  181 


867.097 
5.8Ô4 


04-910 
6.653 

.  ?*0 

235.515 

124 
3  219 

00.108 
102. tîl 
159  631 


757.908 


4*'.  j 

24" 


95 
14. 
4. 

3. 

Gti. 
«0-2. 


.13- 

.154 

27  u 


867.01^7 


872.951 


DÉPARTEMENT  D'ORAN. 

AL\-EL-ARBA.   . . .|Aïnel-àrba I  AÏQ-el-Arba 

Totaux  de  la  commune  d'Aïn-el-Arba 


o 

i 

tn 

».« 

P 
o 
m 


AAÏN-TBMooceEîHT I  Aul  Temouchenl 

AIN-TÉMOUCHENT. U-KUL j  ^ï|},J^^,^g- '  ;  ; 


Rio-Salado I  Rio- Salade. 

Totaux  de  la  communede  d'Aïn-Temodchert  . . , 


Arziw Beiuiona 


Arze^' 


ARZEW 


Dahesme 

Port-adx-Poule.s 

'Saint  F^EU 

Sainte-Léonik I  Sainîe-Léonie 

Totaux  de  la  commune  d'Arzf.w. 


'  Hamians 

Damesine 

Porl-aiJx-Poules... 
Saint-Leu 


•  -" 


jêU 


*9^ 
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POPULATION  MUNICIPALE 


Agglomérée 


Éparse 


Totale 


FRANÇAIS 


ETRANGERS 


MUSULMANS 


ON  GÉNÉRALE 


POPUUTION 

e:i  bloc 


DÉNOMBREMENT  PAR  NATIONALITÉS 

Français , 55.831 

Israélites  naturalisés  français -. ..  14.477 

Espagnols 30.605 

Italiens 5.062 

Anglo-Maltais 2.974 

Allemands 4.434 

Autres  nationalités 2.409 

Musulmans , 757  908 

Total 867.097 

Enbloc 5.854 

Total  général 872.954 


—  Abrondissbmbnt 

d'Okan. 

436   1             307 
743 

743 
7 13 

200 

236  1 

307 

» 

743 

9 

..      4.370 

* 

1.370 

362 

865 

1i3 

34 

150 

)) 

150 

116 

86 

8 

• 

68 

i> 

G8 

4 

64 

» 

« 

150 
4.738 

)> 

130 
4.738 

36 

95 

49 

» 

j> 

518 

4.050 

470 

34 

1         4.518 

» 

4.578 

49  ; 

4.081 

» 

45 

1 

780 

780 

» 

)> 

780 

» 

.  .             ï> 

1 .  526 

4.526 

» 

» 

4.526 

s 

447 

0 

417 

409 

8 

» 

» 

402 

» 

4  02 

47 

85 

» 

È 

176 

» 

176 

453 

23 

» 

» 

249 

» 

219 

34 

480 

5 

» 

2  492 

2.306 

4.498 

810 

1        4.317 

2.314 

45 
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i 

va 
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COMMUNES  CONSTlTOfBS 

communes  mixtes 
et  communes  indigènes 

SECTIONS  COMMUNALES 

villages,  douars,  HAMKAl\ 

ou  QOABTIBRS 

ASSI-ÂMEUR 

1  A«fli-AmAiir. 

• 

Totaux  dm  la  commune  d'Assi-Ameui 

ASSI-BEN-OKBA...I 

Assi-ben-Okbà 1  Assi-bon-Okbâ 

1 

Totaux  de  la  commune  d'Assi*Bbn-Okb a 

1 

ASSI-BOU-NIF. . .   . 

Assi-BOU-NiF 1  Assi-bou-Nif. 

TOTAUXf DE  LA  COMMUNE   d'AsSI-BOU-NIF 

• 

BOU-SFER 

1 

Bou-Sfei 

[  Bou-Sfer 

Orphelinat  de  M'sila. .... 

Douars  et  isolés 

ADdalouses  (les) 

Andalousbs  (les) | 

Totaux  de  la  commune  de  Boc-Sfbb 

5 

M 

AÎN-EL-TURK 

Aïn-El-Turk 1  Ain-El-Tark 

Totaux  de  la  commune  d'Aïn-el-Tubk 

BOU-TLÉLIS   

'  Bou-Tlélis 

Bou-Tlëlis  

Brédeab  

Douars 

o 

1 

Totaux  de  la  commune  de  Bou-Tlêlis 

1 

FLEURUS 

IFleurus 1 

Totaux  de  la  comm 

Fleurus 

nwB  i>«  Fr.viTRiTS. 

KLÉBER  

IKLfiBEB 1  Klébep 

i 
\ 

Totaux  be  la  commune  de  Kléber 

\ 

LOURMEL  

^^^ {rSr:::::::;::::;:; 

Totaux  de  la  commune  dr  Lourmel 

MANGIN 

\HangiN \  Mnnffin 

1 

Totaux  de  la  comm 

1 o — 

UNE  DE  MaNGIN 

—  «24  — 


sans 


POPDUTION  MOMlGimS 


^lomérée 


Éparae 


240  1 


240 


Totale 


FRANÇAIS 


ETRANGERS 


HOSOLIANS 


240 


240 


I 


198  I 


30  I 


240 


POPUUTION 

EN  BI.OG 


12 


45 


45 


266  I 


266 


266 


499  I 


43  I 


266 


266 


24 


349  I 


349 


349 


225  I 


65  I 


349 


349 


29 


9 
9 


789 

» 

789 

459 

607 

23       » 

425 

»• 

425 

.  ù 

» 

425       » 

» 

2.054 

2.054 

» 

» 

2.054       * 

259 

■  » 

259 

90 

469 

»       » 

3.227 

3.227 

■   3.227           1      » 

407  I 


407 


» 


407 


407 


94  I 


285  I 


407 


28 


» 


• 

449 

» 

• 

» 

83 

• 

» 

555 

4.087 


449 

83 

555 


4.087 


348 
32 

38 


98 
30 
28 


4.087 


3 

24 

489 


448  I 


448 


448  I 


200  I 


204  I 


■r  '    "^ 

418 


44 


9 


262  1 


262 


262 


262 


469  I 


64   I 


262 


32 


450 
442 


576 


44 


450 
426 

576 


207 
40 


498 

72 


576 


45 
44 


34 

» 


202  I 


202 


202 
202 


I 


443  I 


45  I 


202 


44 
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ao 


T 


COnUNBS  CONSTITIÉBS 

communes  mixtes 
Qt  communes  indigènes 


MàSGàRÂ 


SECTIONS  COUUNALBS 


Pubd-El-Habuiam 

iSt-Andbë 

iSt-Htppoutb  ... 


VILUfiES,  DOUARS,  HAlEADi 

ou  CIUA.ET1EIIS 


Àïn-Beïda 
'  %  Banlieue  . 


•  •  ••  •••«••• 


Ma&cdra 

Oued-£l-Hammam 

Si-André 

St  HyppoUte 


Totaux  de  la  oomhcne  de  Mascara 


«  •  •  •  •  •  • 


s  Hers-El-Kébir 

^  Fermes  isolées 

MERS-EL-KÉBIR  . .  Mers  El-Kébir (  Si-André 

doiilde 

•Gérôiue 


,\  Si-Ai 
/  Sle-( 
[  Sl-G( 


TOTAUIDB  LA  COMKCINE  DE  MBRS-El-KÉBIR. 


-< 
m 

O 

m 

A 
H 

H 


o 

I 


MISSERGHIN Missbrghin 

Totaux  dk  la  commune  de  Misserghik 


(  Misserghio  • 

I  iioudrs  .«■•••.•.•••••" 


MOGTA-DOUZ (MoctaDouz  |  Mocla-Douz 

Totaux  de  la  communedb  de  Mocta-Dolz  . . 


NEMOURS. 


Inemours  <  Nemours, 

«EMOURS^ Uankiue, 


Totaux  de  la  commune  de  Nemours 


PERRÉGAUX. 


/  Perrégaax 

Douars  . . 
Totaux  de  la  commune  de  Perrégaux 


PMRfirAiîT  Plainede  l'Habra  (Rivedr 

PBRRBGAUX pj^^^^g  ^^  l'Habfa  (Rive  i 


ORAN 


I  KargaeeDlah  (Faubourg). 

1^'^ }  St-AtitoVne  (Faubourg).. 

Senu  (la)  I  Séuia  /"La)  

Totaux  de  la  commune  d'Oran 


ST-CLOUD . . . 


[^  (Christel 

JMBFBSsouR iMefessour  . 

S  St-Cloud . . 


.  • .  •  • 


(St-Cloud (Fermes 

Totaux  de  la  communs  de  St-Gloud. 
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POPULATION  HUNI61PALE 


Lx-rlomérée 


Épars 


arsc 


Totale 


\ 


390 

» 

.       :2  •  858 

» 

» 

4 .  043 

.       i .  i70 

• 

353 

» 

535 

» 

448 

9 

9.797 


390 

2.858 

4.043 

4.470 

353 

535 

148 


9.797 


FRANÇAIS 


2 


30 
89 
410 
493 
170 
307 
119 


I 


ETRANGERS 


9 
258 
150 
1.270 
139 
108 
17 


9  797 


HD8ULIANS 


POPDUTftlN 


EN  BLOC 


ir 


351 

2.511 

483 

707 

44 
120 

12 


M*IMi 


» 

151 

» 
» 


151 


492 

s 

4  .068 

120 

47 


1 43 

)) 


1.570 


192 
143 
068 
120 

47 


1   570 


99 

.93 

» 

17 

112 

U 

100 

968 

» 

19 

101 

9 

» 

47 

B 

1.570 

» 


I  .321 


2.497 


876 


4.321 

876 


2.Î97 


614 


702 
» 


2.!97 


5 

876 


533 

» 


533 


891 


•1 .256 


365 


R 


256 


138  I 


753   I 


i56 


1.256 


365 


» 


8  25 

0 


1.638 


» 
813 


825 
813 


1.638 


486 
84 


337 
253 


4.638 


2 
476 


666 
» 


1.454 


240 
338 
210 


666 
240 
338 
210 


1.454 


444 

403 

39 


496 
96 
85 


1.454 


26 

41 

214 

210 


mm 


» 
D 


10.039 

i\ .530 

8.4i6 

659 


40.674 


3  297 

12  743 

•1.625 

172 


6.728 

8.763 

2.678 

482 


40.674 


14 

24 

4.143 

5 


4.445 

» 


4.445 


•    • 

555 

%              » 

555 

43 

2 

540 

B 

«    « 

253 

» 

253 

447 

62 

44 

B 

•    ■ 

1.090 

» 

1.090 

660 

409 

21 

» 

•  * 

i\ 

92 

92 
1.990 

22 

70 

» 

» 

1.S 

m 

1.990 

» 

—  224  — 


OA 


comiNis  consnTuns 

communes  mizies 
et  communes  indigènes 


nctmt  conciuiis 


YlUiCBt  DOSAIS,  BAUACI 

ou  QGAATiniS 


ST-DENIS-DU-SIG . 


Banlieue 

St-Ueais-da-Sig 
St-Dii«i»-i>u-Sig   {  Village  arabe. . . 

Village  nôgre... 
Douars 


f 


Totaux  db  la  connmB  db  St-Denis-do^ig.  . 

^^lÎt^^^  !!^.^.^^1^^-®^"  ^^  T*-*"^^-  •  I  Sle-Barbe  du  Tlélat 

Totaux  de  la  communk  db  Stb-Babbb  du  Tlélat. 


ST-LOUIS 


|ASSI.BBH.FEtt«AH   . . . .  j  fS^'^^^f^^ 

Ist-louis jsi-Louis  ::::;::: 

'  (Fermes 


9 


5 

m 
O 


H 
M 

m 

sa 
a 

K 
O 


SIDI-BEL-ABBÉS 


Totaux  dc  la  cohkonb  db  St-Louis 

(  Banlieue 

Sidi-bbl-âbbês ?  Eparse 

\  Sidi-Bel-Abbés 

ISidi-Bbahim Sidi-Brahim 

JSidi-Khalbd Sidi-Khaled 

ISidi-Lhassbiv  Sidi-Lhassen 

Thbssalah Tbessalah 

iTBiHBLBS  (lbs) Trembles  (Les) 

Totaux  de  la  cohmuiib  db  Sidi-bbl-àbbès 


Abcolb 


SIDI  GHAMI 


Aréole 

Fermas  

Sidi-Gbami 

ISiDiGBAHi {  Fermes 

Tribus 

Totaux  db  la  commune  de  Sidi  Ghami 


TAMZOURAH 


K  Tafaraoui 


h-«>— lïï="4::::::::;: 

Totaux  de  la  gommunb  de  Tamzoubah.  . . . 


TIARET. 


Banlieue . . . 

TiA«,T                        J  Sidi-Khaled 
^^^^  Wiaret 


Village  nègre. 
Totaux  db  la  commune  de  Tuibt,  . 


VALIIY 


|V-T tîÎf»^', 


Totaux  db  la  commune  de  Valmy 


.«^h^JLu^AA. 


wÊmtm 


• 

■ 
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roPOUTION  HVNIGIPALB 

_^^  - 

* 

POPULATION 

FRANÇAIS 

ITRANaitS 

MUSULMANS 

Agglomérée 

Éparse 

Totale 

EN  BLOC 

» 

4.454 

4.454 

337 

756 

61 

B 

..     4.224 

» 

4.224 

4.080 

4.868 

276 

426 

226 

» 

226 

» 

B 

226 

B 

404 

9 

404 

» 

B 

104 

B 

» 

774 

774 

9 

7 

764 

B 

6.479 

6.479 

6  479                         1 

426 

353  1              40 

393 

214 

442 

40 

B 

393 

393 

393                            1 

»   . 

..227                 44 

238 

494 

27 

20 

B 

» 

44 

44 

6 

5 

» 

B 

532 

s 

532 

420 

442 

» 

B 

» 

49 

49 

46 

3 

» 

.B 

800 

800 

800                            1 

B 

» 

2.269 

2.269 

328 

4.344 

697 

B  • 

» 

4.334 

4.334 

273 

608 

453 

B 

..     4.273 

9 

4.273 

4.613 

2.374 

289 

25 

450 

» 

450 

408 

280 

62 

8 

328 

» 

328 

94 

441 

426 

B 

678 

» 

678 

267 

350 

64 

B 

950 

« 

950 

354 

91 

508 

B 

813 

» 

843 

258 

343 

212 

N 

44.095               i 

44.095 

44.095                        1 

25 

4i0 

S 

420 

40 

80 

» 

1 

» 

90 

90 

23 

63 

4 

B 

306 

» 

306 

496 

21 

89 

B 

» 

444 

444 

482 

216 

46 

» 

» 

448 

448 

» 

» 

448 

» 

4.408 

4.408 

4.408                          1 

» 

245               243 

428 

444 

29 

255 

» 

.206                   » 

206 
634 

90 

33 

83 

B 

634 

6^4                           1 

B 

B 

355 

355 

430 

35 

490 

B 

570 

• 

570 

497 

454 

219 

B 

901 

» 

904- 

364 

387 

450 

» 

480 

» 

480 

» 

» 

480 

B 

2.00ft 

2.006 

2.006 

B 

205                   9 

205 

49 

71 

85 

B 

. .         499                   D 

499 

210 

104 

485 

B 

704 

704 

7or               1 

» 

^ 
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COHIUNBS  CONSTITUÉES 

communes  mtxles 
et  communes  indigènes 


SECTIONS  GOIHUNALES 


VILLAGES,  DOUAIS,  lUMSAll 

ou  LOCALITI^S 


TLEMCEN 


Bréà 

HBPi^ATA    

iLAMomriÈRB 

MiNSOURAH    

Négrier 

Pont  de  l'Isser.  . . 
'Saf-Saf 


Bréa 

Hennaya 

Larooricière... 
Maosourab . .  . 

Négrier  

PoHt-de  l'Isser 
Saf-Saf 


T,  vnÊTVK  )  TIemcen  (ville)  . . . . 

\*'-^*^*^^ i  TIemcen  (banlieue) 


Totaux  db  la  commune  de  Tlemcen 


RécapItelatloB  de  l'ar 


o 

H 

K 


9i 

00 


O 


) 

\ 


AIN-EL-ARB4 

AfN-EL-TURCK.... 
AIN  TEMOUGUENT. 
ARZEW 


ASSI-AMEUR... 
ASSI-BEN  ORBA. 
ASSI-BOU-NIF. . 

BOU  SFER 

BOU-TLÉLIS... 

FLEURUS 

KLÉBER 

LOURMEL 

MANoïN 


MASCARA 

MERS-ELREBIR. 

MISSERGHIN 

MOCTA-DOUZ... 

NEMOURS 

ORXN 


PERREGAUX 

SAINTE  B  xRBE-DU-TLELAT 

SAINT  CLOUD..: 

SAINI'-DRNIS-DU-SIG 

SAINTLOUIS 

SÏW  BEL  ABBÈS 

SIDI-CIIAMI 

TAMZOURA 

TIARËT 

TLEMCEN 

VALMY 


i 


Totaux  de  l'arrondissement  d'Oran 
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POPUUTiOM  MINICIPALB 


Agglomérée 


Ép; 


arse 


Totale 


FRANÇAIS 


ÉTRAKGBRS 


lOSUUANS 


834 

» 

943 

» 

497 

» 

868 

9 

850 

» 

484 

» 

i'aî 

f> 

.     44.554 

» 

» 

2.468 

20.890 


834 
943 
497 
868 
850 
484 
322 
44.554 
2.468 

20.890 


469 
382 
460 
78 
459 
428 
435 
4.628 
258 


46 

446 

47 

52 

40 

49 

23 

4.580 

438 


20,890 


8 


649 

415 

20 

738 

684 

7 

464 

.346 


4.772 


POPULATiON 

EN  BLOC 


» 
» 

92 


92 


romllfsemeitt  d'Uran, 


436 

307 

743 

200 

236 

307 

9 

407 

D 

407 

94 

285 

28 

» 

..     4  736 

402 

4.838 

818 

850 

470 

34 

..     2.487 

2.344 

4.498 

840 

4.377 

2.344 

45 

240 

0 

240 

498 

30 

42 

B 

266 

A 

266 

499 

43 

24 

» 

349 

9 

349 

225 

65 

20 

J> 

..      4.473 

2.054 

3.227 

249 

776 

2.202 

» 

532 

555 

4.087 

448 

.456 

513 

9 

448 

» 

418 

200 

204 

44 

» 

262 

» 

262 

469 

61 

32 

» 

576 

» 

576 

247 

270 

59 

34 

202 

f 

20Î 

443 

45 

44 

» 

..     9.240 

557 

9.797 

3.648 

4.954 

4.228 

454 

. .     4'.  390 

480 

4.570 

235 

4.324 

44 

» 

..     4.394 

803 

2.497 

644 

702 

884 

533 

89! 

365 

4.256 

438 

753 

365 

» 

..      4.486 

452 

4.638 

570 

590 

478 

9 

..   40.254 

420 

40  674 

47.837 

48.654 

4.486 

4.445 

..     4.049 

405 

4.454 

586 

377 

494 

9 

337 

56 

393 

244 

442 

40 

• 

..     4.385 

605 

4.990 

842 

543- 

605 

9 

..     5.048 

4.434 

6.479 

4.447 

3.634 

4.434 

426 

800 

1 

800 

633 

447 

20 

9 

.,     8.787 

2.308 

44.095 

3.289 

5.498 

2.308 

25 

824 

287 

4.408 

444 

280 

287 

» 

296 

338 

634 

234 

62 

338 

9 

..     4.304 

702 

2.006 

691 

576 

739 

9 

..  48.72Î 

2.468 

20.890 

6.097 

2.001 

42.792 

92 

434 

270 

704 

259 

475 

270 

9 

402.092 

46.676 

448.768 

44.682 

44.868 

35.248 

2.422 

448.768 

448  768 

448.768                       1 

Il      2.422 

1 
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COIMONIS  CONSTITUÉBS 

communes  mixtes 
et  communes  indigènes 


SBCTIONS  COIMUNALIS 


YILUGBS,  D0D4ILS.  HAllUn 

ou  QUAATimS 


AiUflacnctt 


àfiOUiUR 


ÎAboukir 
Ain-SidiChérif . 
Oulad-Malef  . ... 

Totaux  m  la  c<MUiinfi  D'AiouKim... 


«    •        •  ■  *   i 


AIN-fiOUDINAR 


-.h-BCOBI^A. 1  J!ïJ^,!^^r^^ 


AIN-NOOISSY 


Totaux  db  la  comoia  D'Aïii-BouoiifAK.. 

I^-No"-' jS.eYa,a::::::: 

Totaux  m  la  comiimi  p'Aiii-NoinssT 


AIN-TÉDÉLÈS  . 


|AINT«D«DÈ3 (^„^,g 

Port  du  Chélif i  Pool  da  Chelif  . . . 

'SouRK  ËL-MiTON  I  Sourk-El  liitou. . . 

Totaux  db  la  communs  o'Aîn-TÉDBLfts. 


BLAD-TOUARCA 


BUd-Touaria 


Blad-Touamu Oulad-Sidi-Abdâllah  . 

\  Ghoiifirat 

Totaux  db  la  gommorb  bb  Blad-Tuoabu. 


BOUGUIRAT 


iBononiBAT |  Booguirat 

Totaux  db  la  commumb  db  BooevutAT. 


MAZAGRAN 


IMAZAOBAïf I  Mazagran 

Totaux  db  la  comhomb  i^e  Mabacaan. 


MOSTâGANEM 


(  Mosiaganem 


MosTACAmM <  Beymouth 


Douars 
Totaux  ùe  la  communb  db  Mosta^ahbm.  . 


PEUSSIER 


r«"**™ {Douars 

Totaux  m  la  commumb  db  Pbusbibr 


RELIZANE 


IRelizaDO 
Village  espagnol 
Village  nègre.... 
Plaioe 

.LHata iL'Hillil 

Totaux  db  la  commune  db  Rblizanb. 


t^  ■  I  «  ^»^r<ri  ^-i  M 


--•'^ 
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POPIUTION  HONICIPALB 


Agglomérée 


Éparse 


Totale 


FRANÇAIS 


inUNGIRS 


MUSULMANS 


POPUUTION 

EN  BLOC 


de  MoslAiTAneiii. 


233 
162 


4.462 


4.857 


233 

462 

4.462 


4.857 


249 
455 

9 


44 

7 


4.452 


4.857 


1 


439 

464 
984 


872 


2.456 


439 
872 
464 
984 


2  456 


425 

» 

413 

455 


44 

» 

27 

44 


872 

21 

785 


2.456 


286 

» 

47 

9 

0 

644 

j» 

723 

4.640 


286 

47 

644 

723 


4.640 


252 
9 

» 


» 

» 
» 


34 

8 

644 

723 


4.640 


279  I 


279 


238  I 


38  I 


3 


279 


279 


279 


». 

» 


469 

0 

44 
4  038 

480 
4.038 

".'1 

25 

44 
4.038 

1    ■ 

4.218 

4.218 

4.248                           1 

» 

345 

» 

567 

345 
567 

244 

71 

667  1 

» 

882 

882 

882                            1 

J) 

» 
» 


» 


1> 

0 


4.453  l 


4.453 


4.453 


358 


210  I 


585 


4.453 


4.453 


}) 


4.399 
4.449 


73 
4.815 


40.706 


4.399 
4.492 
4  815 


40.706 


2.240 

653 

28 


4.419 

827 

45 


770 
42 

4.742 


40.706 


333 

» 

0 


333 


215 


4.348 


4.563 


245 
4.343 


4  563 


473 


42 


4.348 


4.563 


» 


■.     4,659 

p 

4.659 

869 

497 

293 

» 

239 

» 

239 

38 

420 

84 

»  , 

326 

» 

326 

44 

?.0 

292 

» 

» 

4.039 

4.039 

244 

296 

529 

B 

279 

» 

279 

242 

34 

36 

» 

3.542 

3.542 

3.542                          1 

» 
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COHHUNKS  CONSTITUEES 

communes  mixtes 
et  communes  indigènes 


r 

( 


SECTIONS  COUUNALES 


VILLAGES,  DOOARS, HAMEAU 

ou    QUARTIERS 


RIVOLI 


RiYOLi  Rivoli 

Totaux  de  la  commune  de  Riyoli. 


STIDIA  (LA) Stidia  (la) Slidia  (La)    ... 

Totaux  de  la  commune  de  la  Stidia 


TOUNIN ITouifiN 


Tounin 


Totaux  de  la  commune  de  Tounin 


Réeupltalatlon  de  l'«rr«B 


ÂBOUKIR   

AIN  BOUDIN^R 
AIN  NOUfSSY  . . 
AINTÉDÉLËS  . 
BLAD  TOUARIA 
ROUGUIRAT  ... 
MAZAGRAN  . . . . 
MOSTAGANSM.. 

PELISSIER 

RELIZ\NË   .... 

RIVOLI   

STIDIA  (La)    . . . 
TOUNIN 


Totaux  de  l'arrondissement  de  Mostaganeh 


AMMI  MOUSSA  .... 

ZEMMORAH   

SAIDA   

DAYA 

MEKERRA  

LALLA-MAGHRNIA. 
SKBDOO   

Totaux  des  communes  mixtes  de  l*arrondissem8nt  de  Mostàganem 


1 


ClreoiuieriptioBs 


ARZEW 

MOSTAGANEH...,. 

Ste-BARBE  DE  TLE- 
l^f^y   ' 

AINTlÎMÔUCiliENT  1  l 

Totaux  des  ciRr.oNsr.RipTioNS  cantonales.. 


AA^  .-        ... ■ 
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POPULATION  MUNICIPALE 

: 

^ 



-— ^ 

FRANÇAIS 

étran'(;er.s 

MVSULHAKS 

POPULA-yoN  ; 

» 

EN   BLOC 

Aiitrloméréé 

Eparso 

Totali» 

j 

i 

3i3 

1             912 

1.255 

245 

1 

1               87 
4 .  255 

• 
1            923 

4 

«.255 

4.255 

1 

• 

466  1                 )> 

i66 
466" 

1               89 

1             358 
i66 

1              <9 

1              » 

466 

1              ,) 

408  1         1.302 

4.410 
4.410 

105 

1                 «  1 
4.410 

4 .  305 

» 

4.410 

A 

ilftsement  de  «f  os 

tananem 

• 

3i»5 

4.462 

4 .  857 

374 

21 

4.462 

''                a 

469 

4.049 

4.218 

444 

25 

4.019 

1 

345 

567 

882 

24i 

74 

567 

i                 » 

..      4.584 

872 

2.456 

693 

85 

4  678 

» 

303 

4.337 

4.640 

261 

» 

4.379 

9 

?79 

» 

279 

238 

3S 

3 

1                       » 

..     1.153 

» 

4.153 

3:)8 

210 

585 

333 

..     5.848 

4  888 

40.706 

2.894 

2.291 

5  524 

» 

t\h 

4.348 

4   563 

473 

42 

4.348 

0 

..     2.503 

1 .  039 

3.542 

4.347 

964 

4.-231 

4 

343 

912 

1.255 

245 

87 

923 

» 

466 

9 

466 

89 

358 

49 

• 

408 

4.302 

1.440 
28 . 427 

405 

» 

4.305 

V 

1.^.651 

44.776  , 

7.162 

4.492 
28  427 

47.073 

334 

28.4^7 

28.427 

334 

«listes. 

• 

460            1.297  ' 

1   7o7 

362   f 

73 

4.322 

0 

480 

1.492 

1  672 

142 

46 

4.514 

» 

902 

990 

4.892 

538 

291 

4 .  063 

• 

117 

1.781 

1.928 

410   , 

37 

4.781 

» 

737 

4.769 

5.506 

406 

241 

4.859 

» 

558 

2.449  ! 

2.707 

369 

139 

2  499 

0 

61 

4.483  , 

1 .  V44 
46.706 

45 

9 

4.490 

» 

46.706                1 

46.706                         1 

» 

eaotomiles 

» 

1.198 

1.(98 

)) 

» 

4.498 

» 

'> 

4  0  973 

10.97i 

23 

1 

40.919 

» 

49.912  . 

19  912 

50 

62 

19.800 

0     < 

» 

20.483  ; 

20.483 

44 

37 

20.i05 

1                         »    ' 

63.356 

63 . 356 

63.336 

» 

09 


C/9 


a? 


M 


H 


2 


O 
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CONNINKS  CONSTlTliES 

communes  mix  les 
p\  communes  indigènes 


SBCTIOiNS  COMMllVALES 


VILUGES.  DdVARS,  HAILUA 

ou  QUARTIERS 


Tebritois] 
Français  et  étrangers  résidant  dm 


Cercles  de  ; 

MOSTAGÂNEII 

BEL  ABBÈS 

ÂMm  MOUSSA  . . . . 
ZEM MORAH  


MASCARA... 

TÏARET 

SAIDA 

GERYVILLE 


TLEMCEN  

NEMOUBS  

LALLA  MAGHRNIA . 

SEBDOU    

EL  ARICHA 


Totaux 


Cercles  de  : 
Subdivisions  de  :  )q,^,?«^,^?„".V«  *  * 

Qjr>  â  ^  ^SIDI  BBL  ABBBS  .  . 


fndigène$  du  ie 


Ahmi  Moussa 

ANN BXB  DB  ZbHMOBAH  .  . 


|MASCAtÀ  . 

ITiarbt* . 

MASCARA (Saïda  ".'.". 

Gbrtvillb, 


Annexe  du  Djebel  . . . . 

Tlbmcbn 

^Nbmours 

Tf  FMfFN  /LaLLA  MaGHRNIÀ.  •  •  •  • . 

jAnnbxb  DB  Sbbdou.  . . . 

fËL  Arichà 

ElHaçàïba 


RéeapItalatloM  des  salMi 


Subdivisions  de  : 
ORAN 


MASCARA. . 
TLEMCEN  . 


Totaux  db  la  division  d'Oran 


-*  .-^- 
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POPIIUTION  lUmClPAIi 


ASEgloméréo 


Ëparse 


Totale 


FRANC  US 


^ULITAIB?:. 

les  communes  subdivisionnaires. 


iTRAMGBRS 


MCSUUIANS 


POPULATICN 

EN  BLOC 


» 

» 
Jl 

284 

D 

108 

» 


40 

40 

30 

64 

64 

« 

» 

» 

» 

29 

29 

49 

80 

364 

285 

48 

48 

30 

5? 

52 

32 

» 

408 

98 

72 

72 

54 

340  ' 

340 

262 

69 

69 

20 

80 

80 

80 

3 

3 

2 

4.266 


4.266 


40 

64 

» 

40 

76 
48 
20 
40 

?4 

78 

49 

» 

4 


» 
» 


4.266 


riioire  miliiaire. 


47.773 

8.208 

34.349 

20.48t 

49.964 
45.000 
17.554 
42.402 
9.736 

29.728 
46.504 
2.807 
7.438 
6.426 
4.482 


» 

B 
» 
» 
» 

» 


D 

47.773 

» 

8.208 

» 

34.349 

» 

20.484 

» 

49  964 

» 

45.000 

» 

47.554 

» 

42  402 

» 

9.736 

n 

29.728 

B 

46.501 

B 

2.807 

B 

7.438 

B 

6.426 

B 

4.482 

violon»  militaires  (Indigènes) 


'     4  40.784 

404.650 

'       67.082 

i     282.543 


» 

B 


» 


B 
•» 

B 


440.784 

404.650 

67.082 

282.543 
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*A 


COMiUNES  CONSTITUEES 


SECTIIWS  COMMUNALES 


VILLAffS,  MANS.  HAMEAIX 

ou  QUARTIES 


RECAPITULATl 


DÉNOMBREMENT  PAR  TERRITOIRES. 


Province  d'Oran i 


(lommuno?  (îonsliluée-* 

GommunBS  mixtes 

Circonscriptluns  cantonales. . . . 
Territoire  militaire 


Totaux 


AIN  MOKHRÂ. 


Friicili 

Ètmgen 

Dlll 

T»Ul 

i8.73\ 

l.97'2 

114 

iK)9 

40.170 
357 

;.2.20l 
13  928 

282  513 

117.  I0-. 
'28:U7T^ 

51 .729 

47  433 

411.674 

511.03'. 

Population  en  bloc. 


Total  général.... 


511  036 
2.456 


DEPARTEMENT  DE 


àïn  m okbra . .  . 
Oued  El  Aneb, 


Aïn  Mokhra.  . 
Oued  el-Aneb. 


Totaux  de  la  commune  d'âIn-Mokhra. 


flÛ 


H 

se 

S 

M 
zr. 
on 

P 

o 


BARRA L 


BONE 


IBarral Barrai 

Totaux  db  la  commune  de  Bar&al. 


iBÔNB 


ID. 


Bône  (ville) 

Bône  (banlieue). . .- 


Totaux  de  la  commune  de  Bône. 


BUGEAUD 


IBUGEAUD I  Bugeaud 

Totaux  de  la  commune  de  Bugeaud, 


DUVIVIER. 


DuvnriBR . . . 
Mpdjbz  Sfa 


Duvîvîer.  . 
Medjez  Sfa. 


Totaux  de  la  commune  de  Dutivur. 


nir/i?a  VII  f  \?  »DuzBRViLLB Duzervllle 

nuAbKVii.LL ^^^  Hadjar El  Hadjar 


Totaux  de  la  commuwk  de  Duzkrville 
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POPUUTUM  mmiCIFALE 


Agglomérée 


Épi 


arse 


Totaltt 


FRANÇAIS 


BTRANCBRS 


MUSUIMANS 


POPULATION 

EN  DLOG 


ON  GÉNÉRALE 


DÉNOMBREMENT  PAR  NATIONALITÉS 

Français ,  37.444 

Israélites  naturalisés  français 44.648 

Espagnols 37.658 

Italiens 2.844 

Anglo-Maltais 236 

Allemands 4.859 

Autres  nationalités 4.836 

Musulmans , 4M. 874 

Total 544. 03Ô 

En  bloc 2.456 

Total  général 543.492 


CONSTANTINE. 


238 


420 
90 


748 


658 
90 


748 


45 
73 


444 
47 


472 


748 


435  1 

0 

i35 

435 

345  i 

47  1 
435 

73 

» 

435 

» 

. .  44.846 
..   4.350 

2.610 

44  846 
4.020 

4.874 
840 

6.093 
4.3'Î8 

3.879 
4.802 

4.510 

0 

48.866 

48.866 

48.866          1 

4.540 

557  1 

» 

557 
557 

232  1 

448  1 
557 

207  j 

j> 

557 

» 

457 

293 
236 

450 
236 

478 
86 

44 

36 

228  1 
4U  1 

u 

686 

686 

686            1 

» 

200 

2.304 
426 

2.504 
426 

449 
42 

465 
24 

2.220  1 
60  1 

» 

2.630 

2.630 

2.630           1 

» 

•  I 
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COiMUIES  CMSTITUÉES 


Sf CTKMS  CraiONAliS 


VILUKS,  OOUAISi  HAMEAUX 

ou  QUAETIBRS 


HERBILLON 


IHbrbillon I  Herbillon   . . . . 

Totaux  ds  la  cokhuhb  d'Herbillon 


•••••••• 


lA  CÀLLE 


f ,  taiw-  [  La  Calle  (ville).  ... 

^  ^^^" I  La  Calle  (banlieue) 

Kbf  Oum  Thbboul Ref  Oum  Theboul. . 

Totaux  db  la  commurb  db  la  Callb.  . 


MONDOVI 


IMoNDOYi I  Mondovi 

Totaux  db  la  comv une  db  Mondovi. 


NEGHMEYA INechhbya 1  Nechmeya 

Totaux  de  la  comhunb  db  Nbchxbta. 


PENTHIËVRE [Pbnthièvbb |  Penlhièvre 

Totaux  de  la  commune  de  Pbrthibvre.  . . 


RANDON 


Randon. I  Randon 

Totaux  de  la  commune  de  Randon < 


SOUK-ÂHRAS ISouk-Ahras.. |  Souk-Arraâ 

\  Totaux  de  la  commune  de  Sou-^àhras, 


/ 


AIN  BEIDA 


jAÏN  Bbïda I  Ain-Beïda 

f Meskuna I  Meskiana 

Totaux  de  la  commune  d'Aïn-Bbïda. 


H 
se; 

< 

CD 
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O 
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K 

S 

«n 

Ui 

P 

§ 

08 


AIN  SMARA 


(Ain  Smara i  Aïn  Smara 

(Oued  Seguin |  Oued  Seguin.. . 

Totaux  de  la  commune  d'Aïn-Smara, 


BATNA 


jBatna  . 

Pbsdhis  .. 
El  Madhbr, 


Batoa. 

Fesdbis.  . . 
El  Madher. 


Totaux  de  la  commune  de  Batna. 


BIZOT. 


jBizoT I  Bizot 

Totaux  de  la  commune  de  Bizot. 


CONOÉ 


ICoNDÉ I  Condé 

Totaux  de  la  communs  de  GondB 
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POPULATION  MINICIPALB 


i 


Accrlomérée 


Éf>a 


pse 


Totalf 


FRANÇAIS 


KTRANfilRS 


MCSULIIAHS 


POPUUTION 

EN  BLOC 


9f  I 


81 


172 


47i 


39  i 


38  I 


95 


172 


172 


i  "  ' 

i 


2.938 

70 

263 


1.154 


4.427 


2.940 

1.224 

263 


4.427 


598 
39 
80 

2.097 
119 
124 

243 

1.066 

59 

4.427 

608  i 


360 


968 


968 


5à0  1 


168  I 


280 


968 


968 


2 

» 


i 


195  I 


296 


491 


37  I 


165  I 


289 


491 


491 


491 


i: 


260  \ 


1.188 


1.448 


124  I 


181   I         1.143 


1.448 


1 .448 


1.448 


404  I 


2.907 


3.3M 


3.311 


142  1 


3.311 


3  311 


1.770  I 


660 


2.4d0 


781    I         1.168  I 


2.430 


2.430 


2.430 


I 


119  I        3.050 


481 


1 .687 


2  043 


308 
48 


1 .  995 
48 


2.043 


7i3 
18 


oO 


2.043 


1.?02 
28 


114 


114 


1.217 


» 


2  527 


461 
1.149 


..   2 

,383 

844 

9 

151 

■  • 

» 

387 

3.765 


159  1 


3  131 


3.290 


1   378 
1.149 


2  5^7 


100 
90 


7 
13 


2.527 


1 .271 
1.046 


3.227 
151 
387 


3.765 


1.585 
30 

71 


326 
16 
12 


1.316 
105 
304 


3.765 


3.290 


275 


44  I         2.971 


3.^90 


3.590 


398   I 


649 


5.047, 


5.047 
5.047 


286  I 


112  (         4.649 


5.047 


70 


70 


» 


» 


& 

■a 

5 

S 
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COMMCNKS  CONSTITIEBS 

commuDes  mixtes 
et  communes  indicrônes 


SKCTIONS  COUfUNALBS 


VILUCES,  DOSARS,  HAlim 

ou  Ql'ABTlEBS 


COSSTANTrWE  . . . . 


CO«-«T«B îSS'"!". 


Totaux  de  la  commuhk  dr  Constartinp. 


LE  HAMIIA \Mv  Kbrma 


L«  Hamna 


^Bbn I  ZuD  (Rouffdcti)  '.  .'i  Béni  Ziad 

Totaux  de  la  commune  du  Hamma... 


Le  Hamma 
AÏD  Kerma. 


3 


o 
'm 

p 

H 

a 

o 


LE  KHROUB 


ILe  Rhroob 


Le  Kbroub 

Laniblécbe 

Ma*1  jeba 

Aïn  Guerfa 

iEL  Aria 

Totaux  de  la  coMMuifE  du  Khroub  . 


L\MBË$E 


I  LAHBfess I  Lambèse  

Totaux  de  la  commuhe  di  Lahbèze 


^OUBD  ATttfiNfA 


OUEDATMËnlA    . 


Oued  Dekri 


Oued  Atménia... 

lil'^d  Youssef 

Aïn  Haiek 

Sidi  khalifat 

Aïn  M  totik 

Oued  Dekri   


Totaux  de  la  cohmuke  d'Oued  ATMfiFft a 

OULED  RAHMOUV.  IOulbd  Rahmoun i  Ouled  Rahmoun... 

Totaux  de  la  commune  d'Ouled  RAHHOC^ 


0UEDZENAT1 JOUBD  Zekati I  Oued  Zenati 

Totaux  de  la  commune  d'Oued  Zenatl 


s 

M 


A 

fifi 
< 


ËNGHIR  SUD IEnchir  Saïd Ëncbir  Saïd 

Totaux  dk  la  commune  d'Ekcbir  Saïd. 


crf-LMv 


lCv„ML  (  Guelma  (ville) 

r"*^^^* i  Guelma  (banlieue) 

lOuED  TouTA I  OuglI  loula. 


(OoBD  Cherf I  Oued  Gherf, 

TOTAIi.V  t}i   LA  COMMUNS   DE   GlELNA 


■■■■■■I 


■anAfti 


.^.^L^mtk. 
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POPOUTIOxN  miMGIPALR 


Agglomérée 


Éparsc 


Toiale 


FRANÇAIS 


ETRANGERS 


HVSUUANS 


POPULATION 

EN  BLOC 


^9.867 
463 


aa.'iSI 


2.9il 


29  867 
3.38i 


33.251 


42.668 
681 


2.081 
46i 


33  254 


45.448 
2.6i1 


256 


255 


496 


8.209 


2.177 

5.2i1 

595 


2,373 

5.244 

595 


8  209 


224 

72 

424 


453 
4 


]) 


8.209  . 


4.999 

5.465 

147 


» 


• 

2.731 

4.086 

3.847 

301 

430 

2.386 

u 

» 

360 

260 

30 

» 

230 

» 

• 

tt 

415 

445 

» 

)) 

445 

,      » 

• 

0 

i19 

219 

40 

» 

496 

1 

m 

» 

4i3 

423 

» 

» 

423 

» 

^ 

4.Î 

S34 

4  534 

4.534 

i 

34S  f 


328 


673 


673 


321   I 


22 


673 


673 


330 


702 


702 


4.896 


3.951 

485 

808 

426 

64 

60 

99 

99 

55 

55 

422 

37 

4.896 

35 

7 
4 
» 

45 


4.896 


3.731 
476 

370 


0 
» 


75  I 


1 .  208 


1.283 


1.283 


404  I 


48  I 


4.464 


1.283 


4.283 


201    I 


7.901 


8.4.t2 


8.402 


403  I 


70 


7.929 


8.102 


8.402 


74  1 


397 


471 


471 


45  I 


42  I 


384 


474 


474 


• 

3.495 

44 

3.239 

4.324 

707 

4.208 

42 

• 

)) 

596 

696 

78 

427 

394 

» 

■ 

93 

444 

207 

29 

82 

96 

» 

« 

95 

4.0i4 

1.416 
5.458 

410 

54 

952 

» 

5  458 

5.458 

42 

-  2*0  — 
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CONMIJKES  CONSTITIEES 

commuoes  mixtes 
el  communos  indigènoâ 


SBCTIO!VS  GONMUNALBS 


il 


VILUdBS,  WNlilRS,  HAIEia 

ou  QUARTIERS 


■n  s  5^ 
**  "^  S 

se      -^l 

O  H 
tf  fi 


HELlOPi^LIS 


iHÊLioFOLis I  Héliopolis 

)Gu£laat-bou  Sbà I  Guélaat  bou-Sba. . . 

Totaux  de  la  comkune  d'Héliopolis..  . . . 


MILLESIMO 


3 

m 

ttl 

A 

H 

S 

a 

en 

â 
o 

S 


)MlLLESIMO 
fpBTiT     ... 


Millésimo 
Petit  .... 


Totaux  db  là  coviiumb  de  Millbsiho. 


I    COLLO 


Collo I  Collo 

Totaux  de  la  cdumunk  de  Collo 


DJIDJELLY. 


IDjidjblly Djidjelly 

Totaux  db  la  gohhunb  de  Djidjelly 


•  •  •     • 


EL  ÂRROUGH 


|El  Abrouch I  El  Àrrouch 

Totaux  de  la  commune  d'ël  Abbouch. 


EL  KANTOUR.... 


El  Kaniour 

El-Kantoub l  Ste-Wilhelmine   . . 

Armée  française  ..-. 

Totaux  de  la  commune  d*El  Kantour.. 


GASTON  VILLE |Ga8T0R  ville |  Gaston  ville 

Totaux  de  la  commune  de  CASTONvriir. 


GASTU 


IGastu I  Gastu 

Totaux  db  la  commune  de  Gastu 


JEMMAPES 


Jbmmapes 


ahmedben-Ali 
(SiDi  Nassab... 


Jemniapes 

Ahmed  ben  Ali. 
Sidi  Nassar 


Totaux  de  la  commune  de  Jemmapes  . .  •  • 


PHILIPPE  VLILE 


kPHILIPPEVILLB   .  .  . 

/Damremont 

)St-Antoink 

'  Valèe 


Philippeville 

Damrémonl 

St  Antoine 

Valée. 


Totaux  de  la  communs  de  Philippevilu 


ROBERT  VILLE  ....  IRobebtville !  Robertville 

Totaux  de  l\  commune  de  Robebtvhu 


—  u\  — 


POPULATION  MUNICIPALE 


A.gglomérée 


, 


Éparse 


Totale 


FRANÇAIS 


ETRANGERS 


MUSULMANS 


POPULATION 

EM  BLOC 


364 
475 


487 
235 


4.258 


848 
410 


4.258 


355 
49 


48 
445 


445 

216 


4  258 


•   * 

• 

668 
805 

408 

668 
943 

238 
428 

20 
42 

440 
773 

9 

4.584 

4.581 

4.584 

» 

4.081    I 


4  084 


4.081 


457   I 


48  I 


•876 


4.081 


4.084 


4.989  I 


4.989 


428  i 


481   I 


4.380 


4.989 


4  989 


4.989 


690  I 


4.437 


2.427 


391   I 


452  I 


4.584 


2.427 


I 


2.4i7 


2.427 


87 


87 


443 

» 
» 


4.436 
80 
56 


4.385 


4.249 
80 
56 


4.385 


64 
45 
44 


47 
35 
42 


4.468 


4.385 


4.483 

402 

66 


9 

236 
84 


4   674 


1.483 
338 
450 


4.671 


745 

434 

68 


464 

9 

47 


274 

495 

65 


4 .  674 


252  1 

232 

484 

484 

268  I 

23  1 
484 

m  II 

» 

484 

9 

409  1 
549 

440 

549 
549 

96  1 

46  1 
549 

447 

4 

» 

» 
» 


..  40.267 
332 
367 

268 


427 

» 

913 


42.274 


400  I 

868 


468 


40.394 

332 

367 

4.484 

12.274 


868 
868 


4.798 
434 
447 
458 


4.790 

ï\ 

479 

440 


806 

457 

74 

943 


42.274 


360  I 


40  I 


468 


868 


20 

D 
» 
» 

2Ô" 
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QQ 


CM 
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COMMUNBS  CONSTITIÉBS 

communes  mixtes 
et  commuues  indigènes 


SECTIONS  COMMIKALES 


VILLAGES,  DOUARS.  nAlBAH 

ou  LOCALITÉS 


T 


M 

S  *■» 
A  pi 

5  è  3 

2  2^ 


SAINT  CHARLES  . .  | Saint  Charles i  Saiul-Charles 

Totaux  de  la  commune  de  St-Chakles 


STOUA 


C/3 


H 
K 
M 

M 

s 

O 


.îStora i  Siora.l 

Totaux  de  la  commune  de  Stora. 


^^RIDj"^^^.^*^^^'!^**^  Boc  ARRéRiDJ  ..|  Hordj  Bou  Arréridj 


Totaux  de  la  commune  de  Bordj  Hou  Arréridj 


BOUGIE 


{Bougie 1        ^ 


î  Bauli6ue 

Totaux  de  la  communs  de  Bougik 


BOUIIIKA 


ibouuira  ., 
jaïn  ârnat 
/Messaoud  . 


Rouhira. 

Aïn  Arnat 

Messaoud 

Totaux  de  la  commune  de  Boihira 


EL  OURICIA 


IEl  Ouricia I  El  Oiiricia 

IMahouan I  Mahouan 

Totaux  de  la  commune  d'El  Ouricia 


(Saint  Arnaud I  Saint  Arnaud. 


SAINT  aRN\UI)    ..|ojjgp  DEHE3 |  oued  Deheb 

Totaux  de  la  commune  de  Saint-Arnaud. 


Sélif 

Ain  Turk  . .   

Tebinei  El  Ain  Mou  s 
Aïn  SÛa  


Fj\     OudSl  *        ••        •••••••••••• 


SÉTIF 


Perniaiou 

Kalfoun   

Sétif /  Lanas<er 

Teii  e  louka 

Me>lou^ 

Et  Ilii'hechia  . . . 

Regada 

El  Malab 

El  B 'Z  

Petite  banlieue  . . 

Totaux  de  la  commune  dp  Sétif 


•   •  •   •  • 
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1 

POPULATION  MUNICIPALE                | 

_^,  - 

POPULATION 

_ 

FRANÇAIS 

ÉTRANGERS 

MUSULMANS 

EN  BLOC 

Agglomérée 

Éparse 

Totale 

1 
,-         442  1         4.245 

4.327  1 

489  1 

450  1 
4   327 

988  1 

» 

1.327 

4.327  1 

)» 

.     4.013  1               33 

4.0t6 
4. Oie 

257  1 

773  1 
4.046 

46  1 

» 

4.046 

» 

532 

457 

989 

361 

467 

461 

64 

989 

989 

989                            1 

64 

..     3.273               279 

3  552 

4 .  495 

592 

4.465  1 

448 

>                448 

148 

47 

48 

83  1 

m 

3.700 

3.700 

3.700                          1 

448 

98 

639 

737 

5 

68 

664 

» 

t> 

256 

256 

41 

42 

203 

» 

» 

310 

340 

49 

20 

274 

> 

4.303 

4.303 

4.303 

» 

505 

575 

4.080 

95 

43 

972 

» 

» 

35i 

352 
4.432 

425 

2 

225 

» 

4.432 

4.432                           1 

» 

322  1                 » 

322 

444 

48 

460 

9 

»  1            2!6 

246 
538 

42 

7 

497 

» 

638 

538 

9 

..     4.074 

0 

4.074 

2.424 

726 

924 

243 

402 

» 

402 

2 

» 

400 

» 

489 

489 

3 

» 

486 

9 

392 

302 

32 

» 

360 

» 

46t 

464 

8 

43 

440 

C 

624 

624 

34 

32 

558 

9^ 

» 

390 

390 

24 

4 

368 

385 

9 

385 

49 

44 

352 

» 

272 

272 

8 

» 

264 

442 

353 

465 

64 

32 

369 

B 

399 

399 

4 

2 

496 

9 

309 

309 

0 

9 

300 

» 

427 

427 

6 

4 

420 

» 

238 

238 

45 

6 

247 

a 

» 

793 

793 

453 

57 

583 

243 

9.820 

9.820 

9.820 
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COMMUNES  CONSTITUÉES 

commiHies  mixtes 
et  communes  indigènes 


siaioNS  conuNius 


VILLA6IS,  BOUAMS,  HAMEAUX 

ou  QUiLRTIEfta 


Réeapit 


BONE 

GONSTANTINE 

GUELUÂ 

PHILIPPEVILLE 
SÉTiF 


Total  g^i^èral, 


€oi 


TÉRESSA 

BOUSSADA 

BISRRA 


Totaux  dis  communes  hixtbs 


Cire#AMeriptto«M 


BONE  (cire.  ^^riX.).}^^^^^^^^^^^^^^ 

i Européens  et  indigènes 
ISOLÉS 
Tribus 

MONDovi  (id.) IKV.:::::::':::;:: 

LA  GALLE (ido...JKg;::;:^^ 


=1  ( 


PHILIPPEVILLE  l")}i^i^og 
JEMMAPES(id.)....*^j^*g 


COLLO  (id.) 


o 


(Isolés  . . 
•  •  •  •  ITribus  . . 
COLLO   (en  dehorstEsTAÏBA 
de  la  cire.  cant.  .ITribus. 


»g  ; 


AKBOU  (cire.  cant.).}T^i*| 


Totaux  des  circonscriptions  cantonales  . 


—  245  — 


POPULATION  iURIClPALE 


Agglomérée 


ilattoM 


Épars( 


Totale 


FRANÇAIS 


ETRANGERS 


MUSULMANS 


POPUUTION 

EN   BLOC 


. .  24.382 

42.785. 

37.467 

9.464 

42.242 

46.761 

4.542 

.:  40.793 

36.827 

77.620 

48.602 

3.280 

55.738 

4.444 

. .     5  466 

3.002 

8.468 

9.356 

4.237 

4.876 

42 

..  <7.377 

7.433 

24.810 

8.453 

6.756 

9.604 

442 

..     9.393 

8.389 

47.782 

5.404 

4.840 

40.838 

395 

465.847 

465.847 

465. S17                        1 

3.472 

mNYtes 


2.244 
4.269 
7.367 


14.347 


466 
2 


2.679 
4.274 
7.367 


44.317 


236 
423 
490 


422 

2.324 

34 

3.847 

93 

7.084 

44.347 


» 


CUMtOMIlleff 

22 
4.382 

22 

4.382 

92 

8.288 

92 
8.288 

6.047 

47 

49.343 

6.047 

47 

49.343 

» 

» 

• 
4  673 

» 
4.673 

» 

42.778 

42.778 

47 

56 
49.463 

47.884 

56 
49.463 

47 
47.884 

23 

46.770 

23 
46.770 

4  39 . 555 


4  39 . 555 


14 
36 

44 


» 
» 

38 
44 

h 

47 


7 
ï> 

6 
» 

» 

3 

» 

48 
» 
3 

» 

6 
» 


4 

4.382 

50 

8.288 

6.047 
49.343 

4  673 

42.778 

B 

49.463 

Ù 

47.884 

» 
46.770 


439.555 


» 

B 

)) 
B 
» 
B 

» 
» 

B 
» 
B 
» 

» 

B 
B 


S 
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I 

H 

O  H 

0Q   O 


iUTNA  i 
BONE   i 


I     ?5 
I    >■  «: 


/3 


o 


c  < 
o  M  e 
sa  a  H 


coMiUNES  constitu:es 


SECTIONS  COiMINAUS 


VILUGES,  DOUARS,  HAiaiX 

ou  QUARTIB9 


Tbrritoibb 


Français  et  Étrangers  rèsi 


CONSTANTlNE{cer-,DANs  les  dooars. 
cle  de 'El^Miliah 


DJIDJELLY  (district (P^^,""^""'' 


de) ) 

TÊBESS4  (cercle  de) 
AIN  BEIDA  (id).... 


Gavalho. 


Dans  les  douars 
Dans  les  douars. 


BATNA  (district  de). (Dans  les  douars 
id (Krenchbla 


EULMA  (cercle  des)  iDans  les  douars 

SOUKAIIKAS  (id.).  IDans  lis  douars 

SÉTIF  (id.) jDans  les  douars 

id (Annexe  de  Takitount.  . 

ILa  Réunion 
ïnœE  /.'/,//.'/.'.'/,'/, 
Douars  

BORDJ  BOU  ARR(î:-  Dans  les  douars 

RIDJ  (district  de)  (II'sila 

Totaux 


Indigènes  du  ter 


CONSTANTINE.  (cercle  del 
EL  MIMA  (annexe  d'),.... 
DJIDJELLY  (cercle  de)  ... 

TÊBESS\  (id.) 

AIN  BEIDA  (id.) 


Totaux  de  la  subdivision  de  Gokstantine, 


BATNA  (cercle  de)  ... . 

BISRRAfid.) 

TUGGURTH  (annexe  de^ 


Totaux  de  1 1  ^ttbdituioh  dï  Batxa 
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POPUUTION  iUNIClPALE 


Agglomérée 


Épar? 


se 


Totale 


FRANÇAIS 


ÉTRANGERS 


NUSLILIIANS 


POPULATION 

EN   BLOC 


MILITAIRE 


dcint  en  territoire  militaCre. 


p 

45 
35 
48 
42 

I) 
» 

283 

» 


134 
26 

37 

» 

560 


485 

485 

1 

45 

» 

35 

» 

48 

» 

42 

20  ' 

20 

46  ' 

46 

442 

442 

» 

283 

33 

33 

37 

37 

427 

427 

30 

30 

» 

434 

p 

26 

D 

37 

35 

35 

8 

8 

27 

27 

660 

4.220 

4.220 


4.220 


90 

84 

41 

42 

42 

» 

35 

B 

s 

6 

42 

» 

42 

» 

a 

45 

5 

0 

34 

45 

» 

404 

41 

» 

56 

23 

204 

45 

48 

• 

j» 

37 

» 

400 

27 

» 

24 

9 

» 

434 

» 

» 

26 

» 

» 

37 

» 

» 

25 

40 

m 

8 

» 

8 

23 

4 

258 

)) 
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6- 
ua 


COMMUNES  CONSTITUEES 

communes  mixles 
et  communes  inclieènos 


^^  M 

0  b3  as: 
aa  Qo 


K 


>  Gfa 

•:!  *û  C 

â    ^ 


SECTIONS  COMMUNALES 


VILLAGES,  DOUiKS,  HAMEAUX 

ou    QUARTIERS 


GUELMA  (cercle  de) 
SOURAHRAS  (id.).. 


Totaux  de  la  subdivision  de  Bône 

SÉTIF  (cercle  de) 

TAKITOUNT  (annexe  de) 

BOUGIE  (cercle  de) 

BORDJ  BOU  ARRÉRIDJ  (id.) 

M'SlLA(id.) 

BOUSSADA  (id.) 

Totaux  de  la  subdivision  de  Sétif 


RéeapltvUitioMi  den  suMI 


Subdivision  de  CONSTANTINE. 

—  BATNA...   .... 

—  BONE 

—  SÉTIF 


itéeupUiiIalloMi  fMur  terri 


DÉNOMBREMENT  PAR  TERRITOIRES. 


(Communes  consliluéc? 

Communes  mixlcs 

Province  doConstanline../  (Circonscriptions  ciintonales.. 

Territoire    militaire    (  Euro- 
péens ol  Indigènes) 


Totaux....  .. 


Frueiii 


4J.fw9 
747 


45.4;^ 


Èiraiscn 


23.355 

246 

43 

258 


population  on  bloc. 


Total  général.... 


25.902 


1.024.603 
3.172 


Mitil- 
■ui 


96.813 

13.222 

139  3VJ 

703.879 


953.263 


Trtil 


n  :'■:'■ 

13;!.: 


1.0-24.>îi3 


1.027.T75 
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WUUTION  iUNICIPALE 


Agglomérée 


Éparse 


Totale 


FRANCUS 


ÉTRANGERS 


MUSULMANS 


POPUUTIQN 

EN  BLOC 


32.521 
44.065 

76.586 


» 


32.521 
44.065 


76.586 


» 


80.139 
21.657 
63.603 
49.225 
9  910 
9.554 


234.088 


D 

» 


80.439 
21.657 
63.603 
49.225 
9.910 
9.554 


234.088 


▼isiOBff  mlMUalrcfl  (Indigènes) 


244  494 

478.796 

76.586 

234.088 

703.664 


» 


9 


214.494 

478.796 

76.586 

234.088 


703.664 


D 


teires  et  par  Matiomalitév 


DÉNOMBREMENT  PAR  NATIONALITÉS 


Français , 36.659 

Israélites  naturalisés  français 8 .  779 

Espagnols 3.103 

Italiens 10.445 

Anglo-Maiiais 8.305 

Allemands 4.640 

Autres  nationalités.. 2.409 

Musulmans , 953.263 

Total 4.024.603 

En  bloc 3.472 

Total  général 4 . 027,775 
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RÉCAPITULÂT 


I 
i 


ALGER 

* 

Fraaoais 

Israélites 
naturalisés 

Espagnols 

llalien» 

55.831 
37.111 
36.659 

11.177 

14.618 

8.779 

30.605 

37.658 

3.103 

5.062 

ORAN 

2.844 

CONSTANTINE 

a 

10. U5 

129.601 
164. 

34.574 
175 

71 . 366 

t 
48.351 

< 


ON    GÉNÉRALE 


Anglo-Mal- 

Aulras 
aalioDslilés 

Eablo; 

TOTAL 

2.971 

236 

8.305 

1.(3i 
1.8S9 
1.6i0 

2.109 
4.336 
2.409 

757.908 
411.874 
953.263 

5.8Si 
2.456 

3,172 

872.951 

513.492 

1.027.TÏ5 

11.512 

i.933 

9..Î54 

3.123.015 

1 1 . 482 

2. 414.218 

115.5(6 

ciiTiriË  coRFORin  ; 

Alger,  le  9  mai  1873. 

Le  Directeur  général 
dn  A/fairês  civile»  et  ^nanciérei, 

Ch,  TASSIH. 
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BULLETIN   OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT  mîUl 


DE  L'ALGÉRIE 


G    19  9  8 


N^    480 


SOmiAIRB 


424 


425 


DATES 


29  mars  4873 


ANALYSE 


34        id. 


426 


427 


24  avrIL 


17      id. 


428 

à 

443 


Dates 
diverses. 


RÉeiME  COMMERCIAL.  —  Décret  prohi- 
bant à  Teuirée  en  Alfférie  les  mort- 
naies  de  cuivre  et  de  billon  étrangè- 
res   

SÉQUESTRE.—  Etat  d'immeubles  séques- 
trés sur  divers  indigènes  de  la  tribu 
des  Beni-Ghoraerian,  cercle  de  Mi- 
iiana 

—  Etat  d'immeubles  séquestrés  sur  di- 
vers indigènes  de  la  tribu  des  Righas, 
même  cercle 

AFFAIRES  ARABES.  —  Suppression  des 
bureaux  arabes  d'Oran  et  de  Mosta- 
ganem.  —  AtRÊTfi 

EXTRAITS  IT  MENTIONS,  -  Tribunaux 
français.  —  Consulats  étrangers.  — 
Tribunaux  musulmans 


PA6ES 


254 


258 
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j 


263 
264 

« 
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N*  424.  —  Régimb  commbrcul   —  DfiCRkT  prohibant  à  rentrée  en 
Algérie  les  monnaies  de  cuivre  et  de  billon  étrangères. 


DU  29  MABS  4873 
(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  8  avril  1873) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  f  4  mai  4807  ; 

Vu  Farticle  8  de  la  loi  du  47  juillet  4867,  sur  le  régime  com- 
mercial de  TAlgérle  ; 

Considérant  qua  la  circulation  en  Algérie  des  monnaies  de  bil- 
len  étrangères  est  de  nature  &  nuire  aux  intérêts  généraux  de  la 
colonie  ; 

Que  l'importation  de  ces  monnaie?,  prohibée  en  France,  doit 
également  être  prohibée  en  Algérie  pour  rendre  efficace  la  mesure 
prise  à  l'égard  de  la  métropole  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  inconvénienls  résultant  d'impor- 
tations considérables  de  billon  étranger,  ont  été  constatés  sur  di- 
verses places  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Flntérieur  et  sur  l'avis  du  Minis- 
tre des  Finances,  et  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  géné- 
ral civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  4''.  —  Les  monnaies  de  cuivre  et  de  billon 
étrangères  sont  prohibées  à  Tentrée  en  Algérie  et  seront, 
à  ce  titre,  ajoutées  au  tableau  C  annexé  à  la  loi  du  47 
jumet4867. 

Les  monnaies  qui  seront  brisées,  coupées  ou  martelées 
de  manière  à  ne  pouvoir  servir  que  pour  la  refonte  seront 
admises  aux  mdmes  conditions  que  la  matière  brute  dont 
elles  sont  formées. 

Art  .  2 .  —  Les  Ministres  des  Finances  et  de  l'Intérieur 
et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés, 


.XT-  _i^_J  .     t 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fail  à  Versailles,  le  29  mars  4873. 

Signé  :  Â.  Thibbs. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Signé  :  E.  DB  Qoulibd. 


N'  425.  —  Séquestre  nominatip.  —  Etat  d'immeubles  séquestrés 
sur  divers  indigènes  de  la  tribu  des  Beni-^homerûin,  cercle  de  Mi- 
liana. 


(Promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  5  avril  4873) 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général , 
en  date  du  44  décembre  4871,  inséré  au  Atimiteur  de 
r Algérie  du  19  du  môme  mois,  le  service  des  Domaines 
a  pris  possession  des  immeubles  dont  suit  la  désigna- 
tion, appartenant  aux  indigènes  ci--après  dénommée,  de 
la  tribu  des  Béni-  Qhomerian,  cercle  de  Miliana  : 

4°  Sur  Si  Djelloul  ben  Tahar,  de  tous  les  droits  indi- 
vis qu'il  possède  sur  trente-quatre  parcelles  de  terre  la- 
bourable et  broussailles,  dont  vingt-sept  dans  les  Beni- 
Ghomerian,  trois  dans  les  Braze-el-Harar  et  quatre  dans 
le  douar  d'Ël-Â.neb,  ancienne  tribu  des  Beni-Ferah,  pour 
une  superficie  de  26  h.  37  a.  78  c;  et  en  outre,  des  droits 
de  jouissance  (rahnia)  qu'il  possède  sur  deux  autres  par  - 
celles,  sises  aux  Beni*6homerian,  d'une  superficie  de  4 
h.  69  a.  39  c. ,  dites  Bou-Mennan  et  Tissetine. 

2^  Sur  Âïssa  ben  Tahar,  de  tous  les  droits  indivis  qu'il 
possède  sur  trente-quatre  parcelles  de  terre  labourable 
et  broussailles,  dont  vingt-sept  dans  les  Beni-Ghome- 
rian,  trois  dans  les  Braze-el-Harar  et  quatre  dans  le 
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douar  d'El-Âneb  (ancienne  tribu  des  Beni^Ferahj,  pour 
une  superficie  de  26  h.  37  a.  78  c.  ;  et,  en  outre,  des 
droitg  de  jouissance  (rahnia),  qu'il  possède  sur  deux  au- 
tres parcelles,  sises  aux  Béni  Ghomerian,  d'une  superfi- 
cie de  4  h.  69  a.  39  c,  dite^^  Bou-Mennan  et  Tissetine. 

3"  Sur  Ben  Djazia  ben  Tahar,  de  tous  les  droits  indivis 
(soit4|3)  qu'il  possède  sur  deux  parcelles  de  terre  la- 
bourable, sises  aux  Beni-Ghomerian,  dites  Tirer  et  Bou- 
khaben,  pour  une  contendnce  de  88  a.  29.  c. 

4^  M'hamed  el  Hadj  ben  Gueraouï,  de  tous  les  droits 
indivis  qu'il  possède  sur  deux  parcelles  de  terre  et  brous- 
sailles, dites  Tissetine  et  Matmatt,  sises  aux  Beni-Ghome- 
rian, pour  une  contenance  de  0  h.  49  a.  13  c. 

y*  Sur  Mohamed  ben  Aïssa,  de  tous  les  droits  indivis 
qu'il  possède  sur  neuf  parcelles  de  terre  labourable  et 
broussailles,  dont  huit  dans  les  Beni-Ghomerian,  et  une 
partie  dans  cette  tribu  et  partie  dans  celle  des  Braze-el- 
Harar,  pour  une  contenance  de  4  h.  26  a.  61  a. 

6^  Sur  Djelloul  ben  Aïssa,  de  tous  les  droits  indivis 
qu'il  possède  sur  les  mêmes  parcelles,  pour  une  superficie 
égale. 

7^  Sur  El  Hadj  Mohamed  ben  Ahmed,  de  tous  les 
droits  indivis  qu'il  possède  sur  huit  parcelles  de  terre  la- 
bourable, jardins  et  broussailles,  sises  aux  Beni-Gho- 
merian, pour  une  superficie  de  4  h.  28  a.  70  c. 

8''  Sur  El  Hadj  Djelloul,  de  tous  les  droits  indivis 
qu'il  possède  sur  vingt-cinq  parcelles  de  terre  laboura- 
ble, jardins  et  broussailles,  sises  aux  Beni-Ghomerian, 
pour  une  superficie  de  6  h.  47  a.  62  c. 

9«  Sur  Abdelkader  ben  Arbi,  de  tous  les  droits  indivis 
qu'il  possède  sur  huit  parcelles  de  terre  labourable  et 
broussailles,  sises  aux  Beni-Ghomerian,  pour  une  conte- 
nance de  5  h.  46  a.  30  c. 

10**  Sur  Mohamed  ben  Djelloul,  des  droits  indivis  s'éle- 
vant  à  1|4,  qu'il  possède  sur  trois  parûmes  eu  nature  de 
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broussailles,  sises  aux  Beni-Ferah,  pour  une  contenance 
del  h.  93a.  83  c. 

1  r  Sur  Mohamed  ben  M'hamed,  de  droits  de  jouis- 
sance (rahnia)  sur  une  parcelle  de  terre  labourable  «  dite 
Bou-Amrousse,  sise  aux  Ghomerian  et  contenant  46  a.  20 
c.  ;  et  en  outre,  des  droits  de  propriété  indivis,  s'élevant 
à  4i3,  qu'il  possède  sur  une  parcelle  de  terre  labourable 
et  broussailles,  sise  aux  Béni -Ghomerian,  pour  une  con- 
tenance de  93  a.  90  c. 

42®  Sur  Âbdelkader  ben  Ahmed,  des  droits  indivis  (soit 
4  {28)  qu'il  possède  sur  huit  parcelles  de  terre  labourable 
et  broussailles,  sise  aux  Beni-Ghimerian,  pour  une  con- 
tenance de  92  a.  54  c. 

43®  Sur  Sidi  Ahmed  ben  Djelloul,  des  droits  indivis  soit 
(1  [5)  qu'il  possède  sur  une  parcelle  en  nature  de  jardin, 
dite  Garride.  sise  aux  B'^ni-Ghomerian,  pour  une  super- 
ficie de  04  a.  04  c. 

4  4®  Sur  Ben  Taïeb  ben  Taïeb,  des  droits  indivis  qu'il 
possède  sur  deux  parcelles  de  terre  labourable  et  brous- 
sailles, sises  aux  Béni  Ghomerian,  pour  une  contenance 
de  4  h.  42  a.  40  c. 

45®  Sur  Ahmed  ben  Abdelkader,  des  droits  indivis 
qu'il  possède  sur  dix-sept  parcelles  de  terre,  sises  aux 
Beni-Ghomerian,  pour  une  superficie  de  4  h.  47  a.  54  c. 

4  6®  Sur  Mohammed  ben  Eouïder,  des  droits  indivis 
qu'il  possède  sur  quinze  parcelles  de  terre  labourable  et 
broussailles,  sises  aux  Beni-Ghomerian,  pour  une  super- 
ficie  de  74  a.  83  c. 

47®  Sur  Ahmed  ben  Mohamed  ben  Belkassem,  de  tous 
les  droits  indivis  qu'il  possède  sur  dix-aept  parcelles  de 
terre  labourable  et  broussailles,  dont  quinze  dans  les  Be- 
ni-Ghemerian  et  deux  dans  les  Braze-el-Harar,  pour  une 
superficie  de  4  h.  50  a.  89  c. 

18®  Sur  ben  Aïssa  ben  Thabet,  de  tous  les  droits  in.îi- 
vis  qu'il  possède  sur  sept  parcelles  de  terre  labourable  et 


—  268  — 

broussailles,  sises  aux  Beni-Ghomerian,  pour  une  super- 
ficie de  2  h.  64  a.  67  c . 

49'  Sur  Ahmed  ben  Habet,  de  droits  indivis  sur  les 
mêmes  parcelles,  pour  une  ég^ale  superficie. 

20'  Sur  Aïssa  ben  Mouloud,  du  droit  de  jouissance 
(rahnia)  sur  7(54  d'une  terre  labourable,  dite  Tourmeleli- 
ne,  contenant  en  tout  67  a.  30  c.  ,  sise  aux  Beni-Gho- 
merian  ;  et  en  outre,  des  droits  indivis  qu'il  possède  sur 
viogt-cinq  parcelles  de  terre  de  culture  et  broussailles,  si- 
ses à  la  même  tribu,  pour  une  contenance  de  82  a.  87  c. 

24^  Sur  Kaddourben  Mouloud,  des  droits  indivis 
qu'il  possède  sur  vingt-cinq  parcelles  de  terre  labourable 
et  broussailles,  sises  à  la  même  tribu,  pour  une  conte- 
nance de  4  h.  23  a.  31  c. 

22^  Sur  Mohamed  ben  Braham  ben  Mouloud,  des  droits 
indivis  de  la  même  quantité  et  de  la  même  contenance, 
sur  les  mêmes  parcelles. 

23""  Sur  Âbdelkader  ben  Eouïder,  des  droits  indivis 
qu'il  possède  sur  vingt-quatre  parcelles  de  terre  laboura- 
ble et  broussailles,  sises  aux  Beni-Ghomerian,  pour  une 
contenance  de  3  h.  09  a.  44  c. 

24^  Sur  Ahmed  ben  Arbi,  des  droits  indivis  et  de  plei- 
ne propriété,  sur  treize  parcelles  de  terre  labourable  et 
broussailles,  sises  aux  Ghomerian.  pour  une  contenance 
de  8  h.  21  a.  54  c. 

25^  Sur  Mohamed  ben  Zerga,  de  droits  indivis  (4  {5) 
sur  trois  parcelles  de  terre  labourable,  sises  aux  Beni- 
Ghomerian,  pour  une  contenance  de  74  a.  50  c. 

26-  Sur  ben  Youssef  ben  Abdallali,  des  droits  indivis 
sur  douze  parcelles  de  terre  labourable,  sise  aux  Beni- 
Ghomerian  pour  une  contenance  de  4  h.  38  a.  67  c. 

27'  Sur  Mohamed  ben  M'hamed  el  Amrouchi,  des 
droits  indivis  (soit  2(9 j,  sur  vingt- six  parcelles  de  terre 
labourable  et  broussailles,  dont  dix-neuf  dans  les  Beni- 
Ghomerian  et  sept  dans  les  Beni-Ferah,  pour  une  conte- 
nance de  4  0  h.  23  a.  94  c. 
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28'  SurAïssa  ben  Tahar,  de  tous  les  droits  indivis 
(soit  4i8),  qu'il  possède  sur  cinq  parcelles  de  terre  labou- 
rable et  broQssailles,  dont  quatre  dans  les  Beni-Qhome- 
rian  et  une  dans  les  Beni-Ferah,  pour  une  superficie  de 
32  a.  iO  c. 

29'  Sur  Ahmed  ben  Ali,  de  tous  les  droits  indivis 
qu'H  possède  snr  vingt-deux  parcelles  de  terre  laboura- 
ble et  broussailles,  sises  aux  Beni-Ghomerian,  pour  une 
superficie  de  1  h.  14  c. 

30'  Sur  Mohamed  ben  Sadok,  de  tous  les  droits  indivis 
qu'il  possède  sur  vingt-sept  parcelles  de  terre  laboura- 
ble et  broussailles,  dont  vingt-deux  dans  les  Beni-Gho- 
merian et  cinq  dans  les  Beni-Ferah,  poar  une  superficie 
de  17  h.  49  a.  40  c. 

31  '  Sur  Ahmed  ben  l[ouloud,  des  droits  de  jouissance 
(rahnia),  sur  la  moitié  de  deux  terres  labourables,  dites 
fil-Fouarche  et  Louza,  et  le  tiers  d'une  autre,  dite  Tir- 
toudi,  sises  aux  Beni-Ghomerian,  et  contenant  2  h.  80 
a.  01  c,  et,  en  outre,  des  droits  indivis  (soit  1|3);  qu'il 
possède  sur  onze  parcelles  de  terre  labourable  et  jardins, 
sises  à  la  môme  tribu,  pour  une  contenance  de  1  h.  71 
a.  66  c. 

32'  Sur  M'Hamed  ben  Miliani,  des  droits  indivis  (soit 
23(72),  qu'il  possède  sur  deux  parcelles  de  terre  labou- 
rable et  broussailles,  sises  aux  Beni-Ghomerian,  dits  Tis- 
senanime  et  Haderia,  pour  une  contenance  de  12  h.  80 
a.  67  c. 

33*  Sur  Mohamed  ben  Eouïder,  des  droits  de  jouis- 
sance (rahnia),  sur  1  {6  indivis  ie  huit  parcelles  de  terre 
sises  aux  Beni-Ghomerian.  contenant  en  totalité  5  h.  40 
a.  83  c.  ;  et  en  outre,  de  tous  les  droits  indivis  (soit  1j6), 
sur  trente-sept  parcelles  de  terre  labourable  et  brous- 
ssdlles,  dont  trente-cinq  dans  les  Beni-Ghomerian  et 
deux  ddns  les  Beni-Ferah. 
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La  présente  publication  est  faite  en  exécution  de  Tar- 
ticle  12  de  Tordonnance  du  31  octobre  1845. 
Alger,  le  4  s  mars  4  873. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines^ 

SuDKé. 
Approuvé  : 

Alger,  le  34  mars  4  873. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie, 

Vice-amiral  C^  db  Guetdon. 


N'  426.  —  Séqubstrb  ROMUiATiF.  -*-  Etat  d'immeuble*  êéquestré* 
sur  divers  indigènes  de  la  tribu  des  Bighas  (cercle  de  Miliana). 


(Promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  22  avril  4873) 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  du  11  décembre  1871,  inséré  au  Moniteur 
de  C  Algérie,  du  19  du  même  mois,  le  service  des  Domai- 
nes a  pris  possession  des  immeubles  dont  suit  la  dési- 
gnation, appartenant  aux  indigènes  ci-après  dénom- 
més, de  la  tribu  des  Righas,  cercle  de  Miliana  et  situés 
dans  la  même  tribu  : 

1  •  Sur  Si  Brahim  ben  Omar  : 

r  D'un  jardin  dit  Bled-Si-Mamar-Saridj,  contenant 
3  a.  70  c. 

2*  Du  quart  indivis  d'une  parcelle  de  terre  labourable 
et  broussailles  du  même  nom,  contenant  1  h.  33  a.  17  c. 

2  *  Sur  Abdelkader  ben  Omar  : 

1  •  De  deux  jardins  dits  Bled-Si-Mf  mar-Saridj,  conte* 
nantl'un  7  a.  et  l'autre  12.a.  80  c. 

2'  Du  quart  indivis  d'une  parcelle  de  terre  labourable 
et  broussailles  du  même  nom,  contenait  1  h.  3)  a.  17  c 

3*  Sur  Si  el  Arbi  ben  Ameur  et  Si  Djelloul  son  frère, 
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d'un  jardin,  dit  Bled*-Si*Mamar-Saridj,  contenant  8  a. 
40  c. 

4*  Sur  Mohamed  ben  Abdelkader,  pour  2[42,  sur 
Belkassem  ben  el  Ârbi,  pour  3[42. 

Sur  El  Haoussin  ben  Eouider,  pour  3[42. 

Sur  Sghir  ben  Abdelkader,  pour  3(42. 

Sur  Mohamed  ben  Ali,  pour  3[42. 

Du  tiers  indivis  de  deux  parcelles  de  terre  labourable, 
jardin  et  broussailles,  pour  une  superficie  de  16  h.  28  a. 
70  c. 

6"*  Sur  Mohamed  ben  Ali,  pour  2[H. 

Sur  Abdelkader  ben  Mohamed,  pour  2[4 1 . 

Des  4{1 1  indivis  de  trois  jardins,  dits  Bled-Si-Mamar- 
Saridj,  pour  une  contenance  de  45  a.  80  c,  et  de  trois 
terres  de  culture  du  mémo  nom,  pour  une  contenance  de 
49  a.  90  c. 

6^  Sur  Mohamed  ben  Abdelkader,  de  droits  de  jouis- 
sance (rahnia)  sur  : 

1^  Moitié  d'une  parcelle  de  terre  labourable  et  brous- 
sailles,dite  Guerouaouenta-ben-Hamou,  contenant  21  h. 
38  a.  75  c. 

2®  Un  tiers  d'une  terre  labourable,  dite  Tibherine, 
contenant  1  h.  76  a.  30  centiares. 

7**  Sur  Brahim  ben  Amar  et  Si  el  Arbi  ben  Amar,  de 
droits  de  jouissance  frahnia)  sur  les  2[3  d'un  jardin  dit 
Bled-Sir-Mamar,  contenant  49  a  15  c,  et  de  deux  par- 
celles déterre  labourable  du  même  nom,  contenant  40 
a.  39  c. 

8^  Sur  Si  Djilali  ben  Ahmed,  sur  Si  Brahim  ben 
Omar,  Si  el  Arbi  ben  Amar,  chacun  pour  1{3  : 

De  droits  de  jouissance,  (rahaia),  sur  six  parcelles  de 
terre  labourable,  dites  : 

1®  filed-Akdar,  contenant  76  a.  13  c. 
2«  Bled-Akdar,  id.  1  h.  4  a.  26  c. 
3*  Ahmed-ou-Noa,  id.  37  a.  70  c. 
k^  El-Mokfi,  id.  25  a.  50  c. 


—  262  ~ 

5'  El-Mokfi,  contenant  24  a.  60  c. 

6*  Bled-Taachard,  contenant  75  a. 

9'  Sur  Si  DjiUla  ben  Ahmed  : 

Des  droits  de  jouissance  sur  dix  parcelles  de  terres, 


dites  : 


1-  Tebount, 

contenant 

\  h. 

18  a. 

30 

2'  Haloack, 

id. 

» 

39 

60 

3'  Ualoack, 

id. 

i 

01 

10 

4'  Tranimt, 

id. 

u 

29 

15 

5.        id. 

id. 

4 

3t 

40 

6-  Touzooik, 

id. 

» 

52 

30 

7-        id. 

id. 

» 

60 

15 

8'        id. 

id. 

» 

56 

30 

9'  MektaOuhli, 

id. 

» 

20 

50 

10'  Tamzerick, 

id. 

2 

29 

40 

40'  Sur  Si  Abdelkader  ben  Mohamed,  Si  Moussa  ben 
Mohamed,   Abderrahman  ben  Mohamed,  chacun  pour 

De  droits  de  jouissance  (rahnia)  sur  une  terre  labou- 
rable, dite  Sidi-bou- Hammam,  d  une  contenance  de  95 
a.  50  c. 

4  4  *  Sur  Si  Abdelkader  ben  Mohamed,  Si  Moussa  ben 
Mohamed,  Abderrahman  ben  Mohamed,  chacun  pour 
4  {6,  et  Si  Brahim  ben  Amar,  Abdelkader  ben  Amar, 
Djelloul  ben  Amar,  Si  el  Arbi  ben  Amar,  pour  4(8  de 
droits  de  jouissance  (rahnia]  sur  une  terre  laboarable, 
dite  Taguenser,  contenant  4  h.  29  a.  40  c. 

42'  Sur  Abdelkader  ben  Amar,  Si  el  Arbi  ben  Amar, 
Mohamed  ben  el  Arbi,  chacun  pour  4|5  de  droits  de 
jouissance  (rahnia),  sur  les  3{5  indivis  de  deux  terres  la- 
bourables, dites  El-Moula-Saridj,  contenant  4  h.  38  a. 
50  c. 

La  présente  publication   est    faite  en   exécution  de 
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l'article    42    d*s   l'ordonnance   da    34     octobre    4845. 

Alger,  le  8  avril  4873. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines, 

Signé  :  Sudbiî. 
Approuvé  : 

Alger  Je  24  avril  4873. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie^ 

Vice-amiral  C*'  de  Gtjeydon, 


N'  427.  —  Affaires  arabks.  —  Suppression  des  bureauo)  arabes 

dOran  et  de  Mostaganem. 


ABRâxé  DU   47  AVBIL   4873. 


Le  Vice-amiral,  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  7  juillet  4864,  art.  40  ; 

Sur  la  proposition  du  Général  commandant  la  division  dOran  ; 

ABRâTB  : 

Abt.  4''.  —  Les  bureaux  arabes  d'Oran  et  de  Mosta- 
ganem sont  supprimés. 

Abt.  9.  —  Les  tribus  de  l'ancien  cercle  de  Mostaga- 
nem restées  sous  Tautorité  militaire,  formeront  une  an- 
nexe, dite  dé  I^'ostaganem,  qui  relèvera  directement  de 
l'autorité  administrative  du  Général  commandant  la  di- 
vision d'Oran. 

Abt.  3.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Oran 
et  le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières 
sont  chargés  d'assurer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  47  avrU  4873. 

Vice-amiral  C*'  db  Guetdoh. 
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N'  428.  ~  Tribuhaux  PiANÇAis.  —  Nominatimu. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
7  avril  4873,  rendu  sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice,  M.  Saltet  de  Sablbt  d*ëstierbs, 
substitut  du  Procureur  de  la  République,  près  le  siège 
de  Mende,  est  nommé  Procureur  de  la  République  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Sétif.  en  remplace- 
ment de  M.  BiBKNÈs. 


N*  429.  —  Consulats  iTiANGBRS. 


Vexequaiur  de  M.  le  Président  de  la  République  a  été 
accordé  à  M.  Poubrièrb  (Paulin-Jean-Baptiste-Sébas- 
tien],  nommé  consul  de  la  Principauté  de  Monaco,  à  Al- 
ger. ^ 

N*  430.  —  Tribunaux  musulmans,  —  Personnel 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  9 
avril  1873,  Si  Mohammed  ben  Alem,  ex-maître  d'école,  a 
été  nommé  adel  de  la  9'  circoDscription  judiciaire  (Goléa) 
du  département  d'Alger,  en  remplacement  du  titulaire, 
démissionnaire. 


N*  m.  —  Par  arrêté  du  40  avril  1873,  Si  Bel  La- 
houel  ben  Abderrahman,  cadi  de  la  7^  circonscription 
judiciaire  du  département  d'Oran ,  a  été  révoqué  de  ses 
fonctions. 


N«  432.  -  Par  arrêté  du  42  avril  1873,  Si  FI  Hadj 
Mostefa  ben  El  Hadj  Ali,  oukil  près  la  mabakma  de  la 
2*  circonscription  judiciaire  du  département  de  Oonstan- 
tine  (banlieue),  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 
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N°  133.  —  Par  ariôté  du  môme  jour,  Si  Mohammed 
ben  Abdallah,  bach-adel  actuel  de  la  38'  circonscrip- 
tion judiciaire  de  la  division  d'Alger,  a  été  nommé  cadi 
de  la  44*  circopscription  (Oaed*Beda),  môme  division,  en 
remplacement  du  titulaire,  décédé. 


N®  <  34.  •—  f^ar  arrêté  du  môme  jour,  ont  été  nom- 
més dans  le  département  de  Constantine  : 

Âdel  de  la  première  circonscription  judiciaire  (Con- 
stantine-ville)  «  Si  Ahmed  ben  El  Madjate,  adel  de  la 
2*  circonscription,  en  remplacement  du  titulaire,  promu 
bach-adel  ; 

Adel  de  la  2*  circonscription  judiciaire  (Constantine- 
ban]ieiie),  Si  Omar  ben  Eara  Ali,  auxiliaire  actuel  à  la 
mahakma  de  la  ville,  en  remplacement  du  titulaire,  pas- 
sé à  la  l'*  circonscription. 


N«  435.  —  Par  arrôté  du  12  avril  1873,  ont  été  nom- 
més dans  la  division  de  Constantine  (hors  Tell)  : 

Cadi  de  la  94*  circonscription  judiciaire  (Ouargla),  Si 
Messaoud  ben  Bahmoun,  bach-adel  actuel  de  la  93*  cir- 
conscription, en  remplacement  du  titulaire,  décédé  ; 

Bach-adel  de  la  93*  circonscription  judiciaire  (Eoui- 
nin),  Si  Mohammed  ben  Tria,  adel  actuel  de  la  91*  cir- 
conscription, en  remplacement  du  titulaire,  nommé 
cadi  ; 

Bach-adel  de  la  92*  circonscription  judiciaire  (Gue- 
mar],  Si  Ali  ben  ElEmbarek,  adel  actuel  delà  même 
circonscription,  en  remplacement  du  titulaire,  révoqué. 


N*  136.  —  Par  arrôté  du  12  avril  1873,  ont  été  nom- 
més dans  le  département  de  Constantine  : 

Bach  adel  de  la  64*  circonscription  judiciaire  (plaine 
de  Bône),  Si  Ahmed  ben  el  Arbi,  bach-adel  actuel  de  la 
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65*  circonscription,  en  remplacement  du  titulaire,  dé- 
cédé ; 

Bach-adel  de  la  65*  circonscription  judiciaire  (Edough), 
Si  El  Mekld  ben  Ahmed  bou  Erouna,  adel  actuel  de  la 
même  circonscription,  en  remplacement  du  titulaire, 
nommé  à  une  autre  circonscription  ; 

Adel  de  la  65^  circonscription  judiciaire  (Edough),  Si 
El  Ârbi  ben  Mohammed  Larguech,  ex-bach-adel  démis- 
sionnaire, en  remplacement  du  titulaire,  nommé  bach- 
adel  ; 

Adel  de  la  64*  circonscription  judiciaire  (plaine  de 
Bône),  Si  Mohammed  ben  Mohammed  El  Eolli,  adel  ac- 
tuel de  la  5*  circonscription^  en  remplacement  du  titu- 
laire, passé  à  la  4*  circonscription  ; 

Adel  de  la  5*  ciirconscription  judiciaire  (Guelma),  Si 
Tahar  ben  El  Arbi,  adel  actuel  de  la  67*  circonscription, 
en  remplacement  du  titulaire,  passé  à  la  64*  circonscrip- 
tion. 


N*  437*  —  Par  arrêté  du  même  jour,  Si  Mahmoud 
ben  Hadjoudj,  ex>adel,  par  suite  de  suppression  d'emploi, 
a  été  nommé  oukil  près  de  la  mahakma  de  la  V  circon- 
scription judiciahre  (Constantine,  banlieue). 


N*  438.  —  Par  arrêté  du  4  4  avril  4873,  Si  Ben  Hen- 
ni ben  El  Mouloud  ben  Tiba,  adel  actuel  de  la  58*  cir- 
conscription judiciaire  (Heumis),  du  département  d'Alger, 
a  été  nommé  bach-adel  de  la  même  circonscription,  ea 
remplacement  du  titulaire,  passé  dans  une  autre  circon- 
scription. 

N^  439.  —  Par  arrêté  du  même  jour.  Si  Mohammed 
ben  El  Akredar,  bach-adel  de  la  63*  circonscription  ju- 
diciaire (Telagh,  région  hors  Tell)  de  la  division  d'Oran, 
a  été  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  un  mois,  avec 
privation  d'honoraires. 


—  267  — 

N^  440.  —  Par  arrêté  du  UaraH 873,  ont  été  nom- 
méfi  dans  la  division  de  Constantine  : 

Adeldela  49*  circonscription  judiciaire  (El-Milia),  Si 
Amer  ben  El  Mekki,  adel  actuel  de  la  43*  circonscription, 
par  permutation  avec  le  titulair*),  Si  Ammar  ben  Abder- 
rezeg  ; 

Adel  de  la  43*  circonscription  judiciaire  (Ras-Seguin), 
Si  Ammar  ben  Abderrezeg,  adel  actuel  de  la  4  9*  circon- 
scription, par  permutation  avec  le  titulaire,  Si  Amor  ben 
El  Mekki. 


No  444.  —  Par  arrêté  du  47  avril  4873,  Si  ben  You- 
cef  ben  Seddik,  cadi  de  la  24*  circonscription  judiciaire 
(Adaoura),  et  Es  Sebkbaoui  ben  Er  Rabia,  bach-adel  de 
la  même  circonscription,  ont  été  révoqués  de  leurs  fonc- 
tions. 


N*  442.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  ont  été  nom- 
més dans  la  division  de  Constantine  : 

Adel  de  la  9*  circonscription  judiciaire  (M  ila),  Si  Ali 
ben  Amor  El  Mili,  adel  actuel  de  la  44*  circonscription, 
par  permutation  avec  le  titulaire,  Si  Zouaoui  ben  Maati  ; 

Adel  de  la  4  4*  circonscription  judiciaire  (Ouled-Bela- 
guel).  Si  Zouaoui  ben  Maati,  adel  actuel  de  la  9*  cir- 
conscription, par  permutation  avec  le  titulaire,  Si  Ali  ben 
Amor  El  Mili. 


N^  443.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil, 
en  date  du  42  avril  4873,  Si  ben  Naceur  ben  Abdallah, 
taleb,  a  été  nommé  membre  du  medjelës  consultatif  de 
Djelfa,  en  remplacement  dn  titulaire,  Si  Mohammed  ben 
Ahmed,  démissionnaire. 


CBinnt  coKFOun  : 
jUger,  le  10  mai  1S73. 

U  Dirtcttur  générât 
des  Alfairti  etctifj  et  financiènt, 
Cb.  TASSIH. 


ALGBt.   —  tVFllMBHlB  A.   BOUTEB. 
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sions civile.^.  -^  justice  mui'ulm  <ne. 
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N'  444.  —  SÉQUESTRE.  —  État  d*immeubles  séquestrés ^  sitvéf  sur  le 
territoire  du  Fondouk,  dont  il  a  été  pris  possession  sur  divsrs  in- 
digènes de  l'Aima,  de  St-Pierre  et-St-Paul  et  des  Users, 


(PromOlgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  30  avril  1873) 


En  exécution  d'an  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  du  27  juin  1871,  frappant  de  séquestre,  par- 
tout où  ils  sont  situés  en  Algérie,  les  biens  des  indigènes 
habitant  les  communes  de  TAlma  et  de  St-Pierre  et  St- 
Paul,  et  des  listes  nominatives  jointes  aux  arrêtés  du  12 
août  4871 ,  qui  ont  frappé  les  diverses  tribus  des  Issers, 
l'administration  des  Domaines  a  pri:^  possession  des  im- 
meubles dont  suit  la  désignation,  situés  au  territoire  du 
Fondouk  : 

1°  Sur  Douna  bentAli,  et  Oum  el  Hassen  bent  Ali. 
sa  sœur,  de  St-Pierre-et-St-Paul  : 

1°  Une  terre  de  culture,  contenant  H  h.  94  a.  30  c, 
n®  15  du  lotissement  du  haouch  Ben-Hassen,  numéros 
124  et  412  du  cadastre  ; 

2°  Des  3454i9024  indivis  d'une  terre  en  nature  de 
palmiers  nains,  contenant  0  h.  54  a.  52  c,  n*  16  du  lo- 
tissement du  haouch  Ouled-Saïd,  et  176  du  cadastre  ; 

3^  Des  3464i9024  indivis  d'une  terre  de  culture,  con- 
tenant 0  h.  36  a.  24  c,  n'  38  du  lotissement  du  haouch 
Chebachet,  475  du  cadastre. 

2"*  Sur  Mouni  bent  Belkassem  ben  Ali,  de  St-Pierre- 
et-St-Paul,  d'une  terre  de  culture  et  broussailles,  con- 
tenant 12  h.  33  a.  90  c,  n'  44  du  lotissement  du  haouch 
Ouled-Moussa,  207.  209,  210  du  cadastre. 

3*  Sur  Mohamed  ben  Babah  el  Hedrani,  de  la  com- 
mune de  l'Aima,  des  5[96  indivis,  d  une  terre  de  culture 
et  broussailles,  contenant  0  h.  38  a.  40  c,  n*  14  du  lo- 
tissement du  haouch  Ouled-Moussa,  366,  369,  375  à 
378  du  cadastre. 
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4*  Sur  El  Hamidi  ben  Babah  ben  Ahmed  ben  Moussa 
ben  Grich,  des  Issers-el-Ouïdan  : 

1  •  Des  2i1 3  indivis  d'une  terre  de  culture,  contenant 
0  h.  53  a  50  c,  n*  9  du  lotissement  du  haouch  Ben- 
Grich,  405, 406  et  407  du  cadastre  ; 

2*  Des  2i39  indivis  d'une  terre  de  pâture,  contenant  0 
h.  ti  a.  76  c,  n*  1  du  lotissement  du  môme  haouch, 
4,120  et  1,431  bis  du  cadastre  ; 

3*  Des  2|39  indivis  d'une  terre  de  culture,  contenant  0 
h.  04  a.  78  c,  n*  2  du  lotissement  du  même  haouch, 
4,119  du  cadastre. 

5'  Sur  El  Hadj  Mohamed  ben  Ahmed  ben  Moussa 
ben  Gril  h,  du  douar  de  Haïcha,  tribu  des  Issers-Drœh, 
de  moitié  indivise  d'une  terre  de  culture,  contenant  2  h. 
90  a  47  c,  n*  7  du  lotissement  du  haouch  Ben-Grich, 
383,  384,  385  et  398  du  i^adastre. 

6°  Sur  ledit  El  Hadj  Mohamed  b»în  Ahmed  ben  Mous- 
sa ben  Grich,  pour  26i390,  et  ledit  Hamidi  ben  Sabah 
ben  Ahmed  ben  Moussa  ben  Grich|  pour  6[390,  des 
29i390  de  : 

4*  Terre  de  culture,  contenant  27  a.  20  c,  ii**  5  du  lo- 
tissement du  haouch  Ben-Grich,  n""  389  du  cadastre  ; 

2*  Terre  de  culture,  contenant  0  h.  01  a.  60  c.  n*  47 
du  lotissement  du  dit  haouch,  362  du  cadastre. 

7**  Sur  Mohamed  Sghir  Hedereddine,  de  la  commune 
de  l'Aima,  d'une  terre  en  nature  de  culture  et  broussail- 
les,  contenant  33  h.  55  a.  25  cent.,  n°  462  du  lotisse- 
ment du  village  du  Fondouk,  n""  542  et  513  du  cadastre. 

8''  Sur  Fatma  bent  Hassenat,  de  la  commune  de  l'Ai- 
ma, d'une  terre  en  nature  de  bioussailles  contenant  4  h. 
97  a.  80  cent ,  n^  42  du  lotissement  du  haouch  Ouled- 
MouBsa,  242  du  cadastre. 

9**  Sur  Aïssa  ben  Eorichi,  de  la  commune  de  TAlma  : 

4^  D'une  terre  de  culture,  pâture  et  broussailles,  con- 
tenant 4  h.  57  a.  30  cent.,  n®  38  du  lotissement  du 
haouch  Ouled-Moussa ,  95,  96,  97  du  cadastre  ; 
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2^  D*ane  terre  en  nature  de  broussailles,  contenanl  7 
h.  t2  a.,  n''  40  du  lotissement  du  dithaouch  Ouled-Mous- 
sa,  482  et  183  du  cadastre. 

lO""  Sur  Ahmed  ben  Rebba  et  ses  sœurs  Tarfhia  et 
Âmina»  de  la  commune  deVAlma  : 

\°  D'un  terrain  couvert  de  broussailles,  contenant  6  h. 
55  a.  10  c,  n^  2  du  lotissement  du  haouch  Haouria, 
299  du  cadastre  ; 

!s5°  D'une  terre  de  culture  et  broussailles,  contenant  \ 
h,  15  a.  20  c.  n®  29  du  lotissement  du  dit  haouch, 
842-343  du  cadastre. 

Indépendamment  des  autres  immeubles  que  les  dits 
indigènes  peuvent  posséder  dans  les  territoires  atteints 
par  lé  séquestre  collectif,  pour  lesquels  territoires  l'Etat 
est  dispensé  de  toute  publication  par  le  décret  du  15  juil- 
let 1871. 

La  présente  publication  est  faite  en  exécution  de  Tar- 
ticle  12  de  l'ordonnance  du  31  octobre  18i5. 

Algérie  49  avril  18*73. 

Le  Chef  du  service  des  Domaines, 

SUDRK. 

Approuvé  : 
Alger,  le  2g  avril  1873. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie, 

Vice-amiral  C'  db  Gueydon. 
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N.  lis.  -    Impôts  ARABES.  —    Torif  de  Inconvtirsiwi  m  argent  de 

l'impôt  zrkkai,  pour  Vannée  4873. 


ARRÊTÉ   DU   30   AVRIL    <873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  l'Algérie  du  2  mai  1873) 


Le  Vice-  amiral,  Gou verneor  général  civil  de  l'Algérie , 

Vu  Fartiele  V*  de  rarpôté  ministériel  du  49  février  4859  ; 
Vu  la  circubire  du  29  juillet  1862  u 

Vu  les  propositions  des  Préfets  des  trois  déparlements  de  l'Alg -^ 
rie6tde.s  Généraux  commandnnt  les  d' visions  ; 
Vu  les  avis  des  Conseils  de  Préfecture  ; 
Le  Conseil  de  Gourernement  entendu  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1*'.  —  Les  tarifs  de  conversion  en  argent  de 
TimpOt  zekkat  sont  fixés,  ainsi  qu'il  suit,  pour  Tannée 
4873: 

Chameaux.  ...  par  tête  i  fr.  »  c. 

Bœufs. —  3  fr.  »  c. 

Moutons —  0  fr.  15  c. 

Chèvres —  0  fr.  20  c. 

Art.  2.  —  Sont  exemptés  de  Timpôt  les  animaux  nos 
depuis  le  premier  janvier  de  Tannée  pour  laquelle  est  fait 
le  recensement. 

Art.  3.  —  Les  Préfets  des  trois  départements  et  les 
Généraux  commandant  les  divisions  sont,  chargés  de 
Texéçution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
officiel. 

Fait  à  Alger,  le  30  avril  1873. 

Vice-amiral  C*  db  Gubtdon. 
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N'  4  46.  —  IxpÔTS  Arabbs.  —  Fixation  de  la  qaoliié  des  centimes 
additionnels  aux  impôts  zekkat,  achour,  hockor,  lezma,  et  à 
Hmpôt  de  eapitation  établi  en  Kabylie,  à  percevoir  pour  4873. 


ABRÉT^   DU    30   AVHIL    4873 
(promulgué  nu  Journal  officiel  de  l'Algérie  du  3  mai  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Vu  les  arrêtés  minisiériels  des  SO  juillet  4855  et  26  février  4858, 
sur  les  centimes  addilionnels  à  l'impôt  arabe  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  mai  4868,  sur  l'organisation  municipale  du  ter- 
ritoire militaire  ; 

Vu  l'arrêté  du  24  novembre  4874*  sur  Tor^anisation  administra- 
tive de  la  région  tellienne  ; 

Vu  les  propositions  des  Préfets  des  trois  départemenis  de  l'Algé- 
rie et  des  Généraux  commandant  les  diviïions  ; 

Vu  lOd  avis  des  Conseil^  de'Préfec(ure  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARRÊTE    : 

■ 

ÂBT.  i^\  —  La  quotité  des  centimes  additionnels  aux 
impôts  zekkat^  achour^  hockor,  lezma^  et  à  Timpôt  de  ea- 
pitation établi  en  Eabjlie,  à  percevoir  au  profit  des  com- 
munes subdivisionnaires  et  des  communes  indigènes,  est 
fixée,  poar  1873,  à  dix-huit  centimes  par  franc  du  prin- 
cipal. 

Art.  2.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Géné- 
raux commandant  les  divisions  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  30  Avril  4873, 

Vice-amiral  C*'  db  Gceydon. 


grrf-S : 
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N-  U7.  —  yiNfS. 

Par  arrêté  du  19  avril  1873,  le  Gouverneur  général  ci- 
vil a  prorogé,  pour  deux  années,  en  faveur  de  MM.  Bar- 
BàRoux,  DK  Marqué  et  Trabbt,  le  permis  de  recherches 
des  mines  de  fer  et  de  cuivre  de  Deudon,  près  de  DjidjeUi, 
département  de  Gonstantine. 


N^  148.  —  Par  arrêté  du  môme  jour,  le  Gouverneur 
général  civil  a  prorogé,  pour  deux  années,  en  faveur  de 
MM.  Barbaroux,  de  Marqué  et  Trabet,  le  permis  d'ex- 
ploitation des  mines  de  fer  et  de  cuivre  du  cnp  Cavalloy 
district  de  Djidjelli,  département  de  Constantine. 


N'  U9.  —  Circonscriptions  cantonales. 

Par  arrêté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  18  avril 
1873,  promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  1" 
mai,  M.  Miquel  (Alexis-Médard),'.recenseur  de  1'®  clas- 
se à  Oran,  a  été  mis  hors  cadres  et  chargé  de  remplir  les 
fonctions  d'adjoint  ordinaire  de  2®  classe  auprès  de  l'ad- 
ministrateur de  la  circonscription  cantonale  d'Aïn-Te- 
mouchent,  département  d'Oran. 


N*  460.  —  Pensions  civiles. 

Par  décret  du  15  avril  1873  (contresigné  par  le  Minis- 
tre des  Finances  et  le  Ministre  de  rintérieur),  des  pen- 
sions civiles  ont  été  concédées,  savoir  : 

1°  De  301  fr.  à  la  dame  Romblat  (Marguerite-Louise), 
veuve  du  sieur  Bonnamy  (AugusterFrançois),  ex-trian- 
gulateur  du  service  topographique,  à  Oran  ; 

2"*  De  1 00  fr.  à  la  dame  Rauch  de  Roberti  (Marie- 
Gléophée).  veuve  du  sieur  Dravert  (François),  ex-géo- 
mètre du  service  du  cadastre,  à  Alger  ; 

3°  De  780  fr.  au  sieur  Moretti  (Félicien),  ex-agent 
secondaire  des  ponts-et-chaussëes,  à  Oran  ; 

4®  De  706  fr.  au  sieur  Bonvalet  (Maximilien-Alexan- 


f 
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dre-François],  ex-agent  secondaire  des  ponts-et-chaus- 
sées,  à  Oran  ; 

5^  De  429  fr.  à  la  dame  Niculi  (Hélène),  veuve  du 
sieur  Gasselin  (Charles-Auguste),  ex-commis  principal 
à  la  sous-préfecture  de  Mostaganem  ; 

ô""  De  485  fr.  à  la  dame  Vilaplana  (Vicenta-Maria), 
veuve  du  sieur  Cazalbt  (Jean),  ex-agent  secondaire  des 
ponts-et-chaussées,  à  Cunstantine  ; 

T  De  418  fr.  à  la  dame  Babbiër  (Marie),  veuve  du 
sieur  Cboisslat  (Edme-Louis),  ex-triangulateur  du  ser- 
vice topographiqne,  à  Constantine  ; 

8®  De  3,45S  fr.  au  sieur  Chabaud  (Ferdinand-Fran- 
çois), ex  inspecteur  du  service  topographique  en  Algé- 
rie ; 

9**  De  2,89<  fr.  au  sieur  Stbzelecki  (Julien),  ex -em- 
ployé des  contributions  diverses,  à  Constantine  ; 

10»  De  4,582  fr.  au  sieur  Catillon  (Xavier),  ex -em- 
ployé secondaire  des  ponts-et-chaussés,  à  Alger  ; 

U°  De  4,000  fr.  aa  sieur  Guiauchain  (Pierre- Augus  • 
te),  ex-architecte  en  chef  des  b&timents  civils,  à  Alger  ; 

12°  De  2,500  fr.  au  sieur  Leschbvin  (Joseph-Jules- 
Athénaïs "Edmond),  ex-commissaire  civil  à  Boghari,  dé- 
partement d'Alger. 

N    454.  —  JusTiCB  MUSULMANS.  —  Commisiion  d  examen. 


Par  décision  du  Gouverneur  général,  en  date  du  30 
avril  1873,  M.  Richebib,  professeur  à  la  chaire  d*arabe 
d'Alger,  a  été  nommé  membre  de  la  commission  d'exa- 
men aux  emplois  dans  la  magistrature  musulmane. 


CBBTlFIfi    CONFORME   : 

X\Qer,  là  42  mai  4873. 

Le  Directeur  général 
dêi  Affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  TâSSIN. 


ALGER.  —  IMPRIMKRIB  ▲.   BOUYER. 
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N*  452.  —  Timbre.  —  PfomtdgtUian  en  Algérie  de  Vartiele  6  de 
la  loi  du  27  juillet  4870  et  du  décret  du  24  décembre  4872. 


D^CBBT  BU  22  AVRIL    1873 
(promulgué  tu  Journal  officiel  de  l'Algérie  du  9  mai  4873) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'ordonnance  du  40  Janvier  4843  relative  à  rapplication  en 
Algérie  des  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  régissent,  en  France, 
l'impôt  et  les  droits  de  timbre  ; 

Vu  Tarticle  6  de  la  loi  de  finances  du  27  juillet,  ainsi  conçu  : 

«  Pourront  également  être  timbrés  au  moyen  de  timbres  mobi- 
»  les,  les  papiers  destinés  à  Timpression  des  affiches  et  des  for- 
»  mules  assujetties  au  timbre  de  dimension  ; 

»  La  forme  et  la  condition  d'emploi  de  ces  timbres  seront  dé- 
»  terminées  par  un  règlement  d'administration  publique  ; 

»  Sont  applicables  à  ce?  timbres,  les  dispositions  pénales  des 
>  articles  20  et  24  de  la  loi  du  44  Juin  4859  ;  » 

Vu  le  décret  du  24  décembre  4872,  portant  création  de  timbres 
mobiles  à  5, 40,  et  20  centimes,  en  principal,  pour  l'eiécution  de 
l'article  6  précité  dn  la  loi  du  27  juillet  4  870  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d*après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  générai  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCBBTB   : 

Abt.  1*'.  —  L'article  6  de  la  loi  du  27  juillet  1870  et 
le. décret  du  24  décembre  4872,  sus-visés,  sont  rendus 
applicables  en  Algérie.  A  cet  effet,  ils  y  seront  publiés 
et  promulgués  à  la  suite  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Abt.  2.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  coucerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  avril  4873. 

A.  Thibbs. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minittre  de  l'Intérieur^ 

E.   DE  GOTTLABB. 
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ANNEXE  N^  \ . 

LOI  DU   27   JUILLET    4870. 

«  Aht.  6,  —  Pourront  être  timbrés  au  moyen  de  tim- 
»  bres  mobiles  les  papiers  destinés  à  Timpression  des 
»  affiches. 

»  La  forme  et  la  condition  d'emploi  de  ces  timbres  se- 
D  ront  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
9  publique. 

))  Sont  applicables  h  ces  timbres  les  dispositions  pé- 
»  nales  des  articles  20  et  21  de  la  loi  du  A  \  juin  1859.  » 


ANNEXE  N«  2. 


DÉCRET  DU  21  DÉCEMBRE  1872. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances  ; 

Yu  rarticlei  de  la  loi  du  48  juillet  4866,  relatif  aux  droits  de 
timbre  applicables  aux  papiers  destinés  à  l'impression  des  affi- 
ches ; 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  27  juillet  4870,  portant  : 

a Pourront. . .  éire  timbrés  au  moyen  de  timbres  mobiles 

j>  les  papiers  destinés  à  l'impression  dea  affiches  ; 

»  La  forme  et  la  condition  d'emploi  de  ces  timbres  seront  dé- 
»  terminées  par  un  règlement  d'administration  publique  ; 

V  Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions  pénales  des 
j»  articles  20  et  24  de  la  loi  du  44  juin  4859  ;  » 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  : 

DéCRÈTB    : 

Art.  1*'.  —  Il  est  créé,  pour  Texécution  de  la  loi  du 
27  juillet  1870,  des  timbres  mobiles  à  5,  10  et  20  cen- 
times en  principal,  conformes  aux  modèles  annexés  au 
présent  décret. 

Provisoirement,  les  droits  de  1 5  centimes  et  de  40 
centimes  seront  acquittés  par  l'apposition  de  deux  tim- 
bres mobiles. 

Art.  2.  —  Les  timbres  mobiles  seront  collés  par  les 
soins  des  imprimeurs  et  à  leurs  risques  et  périls.  Ce  s 
timbres  seront  apposés  de  manière  qu'ils  soient  oblitérés 
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par  l'impressîoii  de  deux  ligoei  an  moins  du  tazta  de 
l'affiche. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  disposition  des  caractè- 
res typographiques,  l'ohlitâration  ne  pourrait  avoir  lieu 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  paragraphe  précédent,  il 
7  serut  suppléé  par  une  griffe  apposée  à  l'encre  graase 
en  travers  du  timbre  et  faisant  connaître  le  nom  de  l'im- 
primeur ou  la  raison  sociale  de  sa  maison  de  commerce, 
ainsi  que  la  date  de  l'oblitération. 

Abt.  3.  —  L'administration  de  l'Enregistrement,  des 
Domaines  et  du  Timbre  fera  déposer  aux  greffes  des  cours 
et  tribunaux  des  spécimens  des  timbres  mobiles.  Le  dé- 
pôt sera  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  sans  frais. 

Abt.  i.  —  Le  Uinistre  des  Finances  est  chargé  de 
Texécation  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  JounuU 
officiel  et  inséré  au  Ballttin  des  lois. 

Fait  i  Veruilles,  la  21  décembre  1B7S. 

A.  Thœes. 
P^r  IB  Président  de  la  République  : 
Le  Minittre  des  Finances, 
Léon  S&T. 


N'  153.  —  CiHcoNBCEiPTiONS  CANT0XALB8.  —  Par 
arrêté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  7  mai  1873, 
fromulgaé  An  Journal  officiel  de  l'Algérie,  du  W  mai,  M. 
GoGUYEE  fJean-Baptiste-François-Antonin),  commis  or- 
dinaire de  4  -  classe  h  la  préfecture  d'Oran,  a  été  mis  hors 
cadres  et  chargé  de  remplir  les  fonctions  d'adjoint  ordi- 
naire de  3'  classe  suprèa  de  l'administrateur  de  la  cir- 
ccnscription  cantonale  da  Belizane,  département  d'Oran. 


CEITIFie   CONFORHE   . 

Alger,  la  l9m3MS73. 


Le  Directeur  généml 
des  Affairet  civiles  et  fitianciérei. 


-  INnit!IEIIE  A.   BOUTBB. 
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N'  454.  —  Enregistrement  it  domaines.  —  Organisation  ieê  ser- 
vices départemenUiiioo, 


DÉCRET   DU   48   AVBIL   4873 

(promul^é  an  Journal  officiel  de  V Algérie  du  }4  mai  4  873) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  r article  48  du  décret  du  7  juillet  4864  ; 
Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  29  mars  4874  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Iutérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DliCBÈTB    : 

Art.  4*^  —  Les  rapports  des  chefs  départementaux 
du  service  de  Tenregistrement,  des  domaines  et  du  tim- 
bre,  avec  les  Préfets  et  les  Généraux  chargés  de  l'admi- 
nistration des  territoires  dits  militaires,  seront,  à  Tave- 
nir,  ceux  qui  sont  organisés  par  les  lois  et  règlements 
de  la  métropole,  entre  les  directeurs  départementaux  de 
ces  mêmes  services  et  les  Préfets. 

ÂBT.  S.  —  Dans  tous  led  cas  où  les  directeurs  dépar-' 
tementaux  correspondent  en  France  avec  le  Directeur 
général  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre, 
les  chefs  de  service  départementaux  d'Algérie  correspon- 
dront avec  le  Directeur  des  Affai**es  civiles  et  financières, 
chargé,  sous  l'autorité  du  Gouverneur  général  civil,  de 
la  centralii^ation  du  service. 

Art.  3.  —  L'article  48  du  décret  du  7  juillet  4864  est 
abrogé,  dans  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  qui 
précèdent. 

Art.  4.  — r  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie,  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  48  avril  4873 

A.  Thibrs. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur^ 

E.    DB   GODLARD. 
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N'  155.  —  Tribunaux  français.  —  Ntminatùms, 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
1i  mai  1873,  rendu  sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice,  sont  nommés  dans  la  magistra- 
ture de  l'Algérie  : 

Avocat-général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger,  M.  Oam- 
HABTiN,  président  du  tribunal  de  première  instance 
d'Oran,  en  remplacement  de  M.  Lebihan,  révoqué  ; 

Président  du  tribunal  de  première  instance  d'Oran, 
M.  Sauzèdb,  procureur  de  la  République  près  le  siège  de 
^lostaganem,  en  remplacement  de  M.  Cammabtin,  qui 
est  nommé  avocat-  général  ; 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  premiè- 
re i"^  s  tance  de  Mostagranem,  M.  Blanchard,  substitut  du 
procureur  de  la  République  près  le  siège  d* Alger,  en 
remplacement  de  M.  Sauzèdb,  qui  est  nommé  président; 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  d'Alger,  M.  Favibb,  substitut 
du  procureur  de  la  République  près  le  siège  de  Mosta- 
ganem,  en  remplacement  de  M.  Blakchabd,  qui  est 
nommé  procureur  de  la  République  ; 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Mostaganem,  M.  Rack,  juge 
de  paix  de  Souk-Ahras.  en  remplacement  de  M.  Favibe, 
qui  est  nommé  substitut  du  procureur  de  la  République 
à  Alger  ; 

Juge  au  tribunal  de  première  iastance  d'Oran,  M.  Ruh* 
LAND,  substitut  du  procureur  de  la  République  près  le 
même  siège,  en  remplacement  de  M.  Lancbbmon,  démis- 
sionnaire  ; 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  d'Oran,  M.  Bouton,  juge  sup- 
pléant  rétribué  au  même  siège,  en  remplacement  de  M. 
RuHLAND,  qui  est  nommé  juge  ; 
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Juge  suppléant  rétribué  au  tribunal  de  première  in- 
stance (l'Oran,  M.  Vebnbt,  juge  de  paix  à  Saint-Cloud, 
en  remplacement  de  M.  Bouton,  qui  est  nommé  procu- 
reur de  la  République. 


N'  456.  —  Mi>Ks. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  9 
mai  1873,  M.  Lafittb  a  été  autorisé  k  disposer  des 
minerais  de  fer  provenant  des  travaux  de  recherches  qu'il 
exécute,  avec  le  cousentement  des  propriétaires  du  sol,  à 
rOued-Mcsselmon,  district  de  Cherchell. 


N«  157.  —  Par  arrêté  du  16  mai  1873,  le  Gouverneur 
général  a  prorogé,  pour  un  an,  en  faveur  de  la  Société 
coopérative  Djidjellienie,  l'autorisation  d'exécuter  des 
recherches  de  combustible  minéral,  à  TOued-Boughia, 
territoire  des  Beni-Siar,  district  de  Djidjelli. 


N*  458.  —  GincoNscRiPiiONS  cantonales. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  17  mai 
1873,  M.  Lavetta  (Raphaël-Félix),  capitaine  d'infanterie 
en  retraite,  a  été  chargé  de  remplir  les  fonctions  d'adjoint 
ordinaire  de  2®  classe  auprès  de  l'administrateur  de  la 
circonscription  cantonale  de  Tablât,  département  d'Al- 
ger.   

N-   459.  —  PfeNSIONS  CIVILES. 


Par  décret  du  30  avril  1873,  des  pensions  civiles  ont 
été  concédées,  savoir  : 
r  De  1,320  fr.  au  sieur  Giorgh  (Jacques-Marie),  ex- 


...^ 
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employé  secondaire  des  pontis-et-chaussées,  à  Alg'er  ; 

2^  De  4,447  fr.  au  sieur  Faubb,  ex-employé  secondaire 
des  ponts-et-chaussées,  à  Oran  ; 

3^  De  4,054  fr.  au  sieur  Tababot,  ex«employé  secon- 
daire des  ponts  et  chaussées,  à  Orw. 


N'  460.  —  Affàuuss  aiàbes.  —  ConnUs  subdivisionnaires. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  20  mai 
4  873,  ont  été  nommés  membres  du  Conseil  subdivision- 
naire d'Oran  : 

El  Ehatir  ould  Chedli,  caïd  des  caïds  des  Beni-Mes- 
leâi,  en  ^remplacement  d'Abdelkader  ould  Ez-Zin,  dont  le 
commandement  est  passé  dans  la  eirconscription  canto- 
nale de  Sidi-bel-Abbës  ; 

Eaddour  bel  Hadj,  khalifa  de  Tagha  des  Beni-Ouragh, 
en  remplacement  de  M' Ahmed  bel  Hadj,  qui  a  cessé  à'è* 
tre  domicilié  dans  la  subdivision  d'Oran. 


N'  461.  —  NATimALISATION  EN  ALOÉIIB. 


Par  décrets  présidentiels  des  30  mars  et  7  avril  4873, 
contresignés  par  le  Ministre  de  la  Justice,  ont  été  admi- 
ses à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  conforinéÉient 
aux  dispositions  du  sénatus- consulte  du  44  juillet  1S65, 
les  personnes  ci-après  désigpiées  : 


DÉPABTEMBNT   d'aLGEB. 


4 .  Esposito,  Carman,  italien,  demeurant  à  Ténès. 

2.  Brenta,  Charles-Joseph,  id.,id. 

3.  Gros,  Jean-Antoine-Polycarpe,  id.,  Boufarick. 

4.  SrhousboS,  Predérib-Nieolas,  suédois,  id.,  Alger. 

5.  E^posUe,  Aaiello,  italien,  id.    Ténés. 

6.  Loffredo,  Vincent,  id.,  id. 

7.  LoflTredo,  Michel,  id.,  id. 
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8.  Esposilo,  Pascal,  id.,  Ténéè. 

9.  Esposilo,  Jacques,  ld.«id. 
40.  Dilleto,yinceBt»id.,  id. 
44.  Raspry,  Jean,  id.,  id. 

42.  Cachuto,  AntoîDe,  Id.,  ld« 

43.  Carafolo,  Philippe,  id.,  !d. 

44.  KunleîD,  Pierre,  allemand,  Mustapha. 

45.  Assant,  Salvator,  italien,  Ténès. 

46.  lluUer,  Benri.  allemand,  Mustapha. 

47.  Kunlein,  Victor-Jean-Baptiste,  id.,  Alger. 

48.  Barther,  Auguste,  id.,  Mustapha. 

49.  Bayer,  Charlef'-Pierre,  wurtembargeois,  id. 
iO.  S(*.huller,  Charles,  luxembourgeois,  Ténès. 

21.  AbdelIcader-ben-el-Hadj-el-Karichi,  indigène,  Médéa. 

22.  Fuchs,  Charles,  allemand,  Hussein-Dey. 

23.  Weiss,  Jacob,  id.,  Kouba. 

24.  Gissler,  Jacob-Félix,  id.,  id. 

25.  Rabah-ben- Mohamed- ben-Rezzoug,  indigène,  Pondouclc. 

26.  Ramdan-ben-Ali-ben-Halima,  id.,id. 

27.  Mohamed-benAir,  id.,  id. 

28.  Winh,  Jean,  allemand,  Crescia. 

29.  Mohamed  ben-Ali-ben-Ilalima,  indigène,  Fondouli. 

30.  Hamoud  Balaouan,  id.,  id. 

34.  Ahmed- ben-Mob&med-Berzoug,  id,  id. 

32.  Schmidt,  <.har!es,  allemand.  Douera. 

33.  Fieury,  Claude  Jean-Baptiste,  suisse,  Oulad-Fayet. 

34.  Wetzel,  Clande-Jean-Baptiste,  allemand,  Chéragas. 

35.  Recienwald,  Ernest,  id.,  id. 

36.  Medinger,  Jacob,  wurtembergeois,  id. 

37.  Medingpr  Gaspard,  wurtembergeois,  demeurant  à  Chéragas. 

38.  Rleeoe  Johann,  id.,  id. 

89.  Kannegieser,  Mcolas,  allemand,  id. 

40.  Giess,  Jdan,  espagnol,  id. 

41.  Gomès,  Isidore,  id.,  id. 

42.  Calmés,  Nicolas,  allemand,  id. 

43.  Calmés,  Pierre,  id.,  id. 

44.  Loésch,  Nicolas,  id.,  Chebli. 

45.  Wegmann,  Martin,  id.,  Bouffarik. 

46.  Hoppé,  Joseph,  id.,  id. 

47.  Comès,  François,  luxembou^^geois,  Alger. 

48.  Bens-Viet,  Pierre-Antonio,  italien,  Boufarik. 

49.  Suian,  Jean- Henri  Casimir,  suisse,  Bllda. 

50.  Muller,  Jean- Baptiste,  allemana,  id. 
54.  Vohret,  Christian-Auguste,  id.,  Aumale. 

52.  Curci,  Antoine- Noél,  italien,  Alger. 

53.  Fellous,  Messaoud,  tunisien,  id. 

54.  Gouitta,  David,  id.,  id. 
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55.  Gameiiiisch,  Louis-Dominique,  suisse,  id. 

56.  De  Paz^  Raphaël,  espagnol,  id. 

57.  Fioria,  Benoît,  italien,  id. 

58.  Ferreri,  Nicolas,  id. 

59.  Tolôdano,  Alt)ert,  marocain,  Alger. 
50.  Zareffa,  Félix,  italien,  id. 

54.  Scotto,  dît  Carlo  Saivator,  id.,  id. 

52.  Kaunegieser,  Jacob,  allemand,  Gkieragas. 

63.  Léonard,  André,  italien,  TénéjS. 

64.  Lubrano,  Salvator,  id.,  id. 

65.  Martinez,  Antoine,  espagnol,  id* 

66.  Pellegrino,  Salvator,  italien,  id. 

67.  Pellegrino,  Dominique,  id.,  id. 
68*  Pellegrini.  Michel,  id.,  id. 

69.  Scotto,  Joseph,  id.,  id. 

70.  Scotlo,  François,  italien,  Ténés. 

71 .  Bott,  Jean-Jacquea,  wurtembergois,  Mustapha. 

D^PABTRMBNT   d'oRAN. 

7|.  Schneider,  Pierre,  allemand,  La  Stidia. 

73.  Justen,  Jean,  id  ,  id* 

74.  Justen,  Jean,  fils,  id.,  id. 

75.  Braun,  Jean,  id.,  id. 

76.  Justen,  Adam,  id.,  id. 

77.  Braun,  Jean,  frère,  ii.,  id. 

78.  Braun,  Michel,  id.,  id. 

79.  Schneider,  Jean,  id.,  id. 

80.  Theisen,  Jean,  alleoLand,  La  Stidia. 
84.  Rilburg,  Henri,  id.,  id. 

82.  Josten, Guillaume,  id.,  id. 

83.  Bach,  Nicolas,  id.,  id. 

84.  Karst,  François,  id.,  id. 

85.  Balcès,  Simon,  id.,id. 

86.  Braun,  Pierre,  id.,  id. 

87.  Bluro,  Ferdinand,  id.,  id. 

88.  Schmitz,  Mathias,  id.,id. 
89  Hey,  Nicolas,  id.,  id. 
90.  Lodwig,  Jean,  id.,  id. 

94.  Mayer,  Jean,  allemand.  Le  Stidia. 

92.  End,  Nicolas,  id.,  id. 

93.  Reinhardt,  Etienne,  id.,  id. 

94.  Reinbardt,  Pierre,  id.,  id. 

95.  Havzeo,  Jean,  id.,  id. 

96.  Reinland,  Adam,  id.,  id. 

97.  Musier,  Mathias,  id.,  id. 


-  288  — 

9S.  PoQcelet,  Bogtae-JeaD-Alexandre,  belge,  id. 

99.  Shaeehtchen,  Michel,  allemand,  id. 
400.  Wagder,  Adam,  id„ld. 
404 .  Hummel»  Xean,  id.,  id. 
403.  Backe,  Xean,  aliemaBd,  Oran. 

403.  Heytiemam,  Maurice,  id.,  id. 

404.  Daniel, Paul,  id.,id. 
105.  Burglé,  Joseph,  id.,  id. 

406.  firpelding,id.,  id. 

407.  Loredo,  Abraham,  italien,  id. 

4  08  Amoretli.  Philippe-Jean-Aotoine,  id . ,  id. 

409.  Gatto  Pierre ,.id.,  Mestaganem. 

440.  Pugliese,  Antoine,  italien,  Oran. 

444.  SUesens,  Vincent,  belge,  Sidi*bel-Abbès. 

442.  Bouchât,  Hyppolite,  id.,  Oran. 

443.  Langendorf,  Frédéric-Thétidore,  id.,  Sidi-bel-Abès. 

444.  Zimmermann,  Séverin,  allemand,  id. 

445.  Lebdr,  Léopold.  id.,  Sidi-Lhas$en. 

446.  Meyer,  Guillaume,  id..  id. 
447^  Verhaegen»  Louis,  belge,  Oran. 

448.  Kœoinger,  Charles,  aliemind,  Sidi-Lhassen. 

449.  Brahemscba  Thomas-Alexandre,  id.,  Oran. 
420.  Fischer,  Elisabeth,  id.,  Mascara. 

424.  Wagner,  Jean,  id.,  La  Stidia. 

422.  Peters,  Henri,  luxembourgeois,  id. 

423.  Bacb,  Lambert,  allemand,  id. 

424.  Etteo,  Christian,  allemand,  id. 

425.  Etten,  Nicolas,  id.,  id. 

426.  Schmiiz,  Jacob,  id.,  id. 

427.  Riello,  François-Nicolas,  italien,  Mers-el-Kebir. 

428.  Scotto  Lai8«rta,  Antoine,  id.,  Oran. 

429.  Dasenzio,  Michel-Paolo,  id.,id. 

430.  Moraleda,  Louis,  espagnol,  Oran. 

434.  Turvello,  Jean-Maurice-Antoine,  italien,  Mostaganem. 

432.  Lubrano,  Michel,  id.,  Oran. 

PliPAETEMENT    DB  COHSTAMTIMS. 

433.  Digiacomo,  Aniello,  italien,  B6ffe. 

434.  Scotto,  Salvator,  id.,  id. 

435.  RIzzo,  Pierre,  id.,  id. 

436.  Tésoriôre,  Antoine,  id.,  id. 

437.  Lachkar,  Jacob-Joseph,  indigène,  Gonstantine. 

438.  Jaceno,  Philippe,  italien,  Pbilippeyille, 

439.  Bederna,  Charles,  autrichien,  M. 

440.  Brandi,  Carmeno,  italien,  Id. 
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441.  Fanni,  Jeao,  id.,  id. 

U2    Scannapiégo,  Aanello,  id.,  id. 

443.  Secklé,  Samuel,  tunisien,  id. 

444.  Messaoud  bon -Salem,  id.,  id. 

445.  Setbou,  Abraham,  Philippeville. 

4  46.  MahioIIer,  Jos-eph,  allemand,  Nechemeya. 
4  47.  Grehl,  Auguste,  id.,  id. 

448.  La'^.dcror,  Georges,  id.,  id. 

449.  Dieiimann,  François,  id.,id. 

450.  Lambert,  Georges,  id.,  id. 
4  51.  Weiss,  Frédéric,  id.,  id. 

452.  Mabioffer,  Frédéric,  id.,id. 

453.  Febrf y,  Christian,  id.,  id. 
154.  Wurslhoro,  Jean,  id  ,  id. 

455.  Âmann,  Sébastien,  id.»  id. 

456.  Georges,  Théodore,  id.,  id. 
$57.  Morio,  Jfran,  id.,  id. 

458.  Schaêffner,  Pierre,  id.,  id. 

459.  Brach,  Sebastien,  id-,  id. 

460.  Georges,  Joseph,  id.,id. 
464.  Weiss,  Louis,  id.,  id. 

462.  Rengutl,  Godefroy,  id.,  id. 

463.  Lucio,  Antonietti,  suisse,  Ain-Smara. 

464.  Sais,  François,  espagnol,  Herbillon. 
165.  Retrosi,  Valentino,  italien,  id. 

466.  Castello,  Antoine,  espagnol,  id. 

467.  Micalef,  Miehel,  anglais,  Ilerbillon. 
4  68.  Feresi,  Joseph,  espagnol,  id. 

469.  Buhler,  Jacob,  allemand,  Saint-rharles. 

470.  Weitmam,  Henri,  id.,  id. 

471.  Volmer,  Valenlin,  id.,  Nechemeya. 

472.  Volmer,  Georges,  id.,  id. 

473.  Ebinger,  Jacob,  id.,  Constantine. 

474.  Merendo,  Antoine,  italien,  Slora. 

475.  Scblegel,  Xavier,  allemand,  Gonstanline. 

476.  Schlegel,  Benjamin,  id.,  id. 

477.  Dawenhamer,' Jean,  id.,  Robertville. 

478.  Luhr,  Wilfrtd,  aiiemand,  id. 
179.  Sisto  Castella,  espagnol,  id. 
480.  Plamès,  Benoit,  id.,  Herbillon. 
484.  Gucco,  Celestin,  italien,  id.  . 

482.  Cardis,  Carlo-Maria,  id.,  id. 

483.  Schieifer,  Louis- Jacob,  allemand.,  id. 

484.  Jiikiwimki,  Stanislas,  polonais,  Aïn-Smara. 

485.  Gaslagneto,  Jean,  italien,  Stora.    . 

486.  Surda,  Pédro-Antoine,  esp&gnol.  Bougie. 

487.  Pezzotli,  Angd,  italien,  Gonstan'ânç. 
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488.  Ysstno,  Raphaël,  id.,  Bône. 

489.  BImlinger,  Richard,  aliamaDd,  GonsUntine. 

490.  Isaae-Abrabam  Schemama,  tunisien,  Bône. 
494.  Muller,  François,  allemand,  Gonstantine. 

492.  Lippo,  Pierre-Marie,  italien,  El-Rantour . 

493.  Boësser,  Pierre,  allemand,  Bugeaud. 

494.  Loesch,  /eaa,  Ouei-Melah,  chemin  de  fer. 

495.  Iscitta,  Jean  Baptiste  Laurent,  italien,  Gueima. 

496.  Allmana,  Philippe,  allemand,  Penihiôvre. 

497.  Bassico,  Barthélémy,  italien,  La  Stidia. 

498.  Fug,  Léopold,  allemand,  Uéliopoiis. 

499.  Heldé,  Fridolin,id.,id. 

200.  Gurrati,  Mario,  italien,  Bône. 

201.  Farrogia,  Joseph,  id.,îJ- 

202.  Agius,  Salvator,  id.,  id 

203.  Fébrier,  Jean-Joseph-Etienne,  hollandais.,  id. 

204.  Plaëtevaet,  Pierre-Albert,  belge.,  id. 
206.  Delli  Gatti.  Giuseppe,  italien.,  id. 

206.  Liquori,  Francesco,  id.,  id. 

207.  Zammit,  Paul,  anglais.,  id. 


N'  462.  —  Tribunaux  vosuLiiÀifi.  —  Personnel. 


Par  arrêté  du  GouTerneur  génétal  civil,  en  date  du  43 
mai  1873,  Si  Abdallah  bon  El  Ayachi,  adel  actuel  de  la 
4  8*  circonscription  judiciaire  (Sferdjela),  de  la  province 
de  Constantine,  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 


N^  463.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  Si  Salah  ben 
Gherbal  ez-Zemouli,  élève  de  la  medersa  de  Gonstantine, 
a  été  nommé  adel  de  la  48*  circonscription  judiciaire  de 
la  province  de  Gonstantine  (Sferdjela),  en  remplacement 
du  titulaire,  révoqué. 


N*  464.  —  Par  arrêté  du  43  mai  4873,  ont  été  nom- 
més dans  la  division  d'Oran  (hors  Tell)  : 

Gadide  la  50*  circonscription  judiciaire  (Ahl-Ouïa- 
khel),  Si  Mohammed  ben  M'Hammed,  bach-adel  actuel 
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de  la  même  circonecriptioo,  bd  remplacement  du  tita- 
laire.  Si  Âminar  ben  Tamina,  démisaionnaire  ; 

Baeh-adel  de  la  50'  circonscription  judiciaire  (Ahl- 
Oulakhel],  Si  El  Djilali  ben  Eou'ider,  adel  actuel  de  la 
m6me  cicconseriptioii,  en  remplacement  du  titulaire, 
nommé  cadi  : 

Adel  de  la  50*  circonscription  judiciaire  (Ahl-Ou!Ca- 
khel],  Si  Mohamed  beu  Belkassem,  taleb,  en  remplaca- 
meot  du  titulaire,  nommé  bach-adel. 


N"  165.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  Si  Abdelkader 
ben  El  Uadouni,  taleb,  a  été  nommé  adel  de  la  S5*  cir- 
conscription judiciaire  (Ebang>-Sidi-Naclji],  diviaien  da 
Gonstantine  (hors  Tell],  en  remplacement  du  titulaire,  Si 
Tahar  ben  Eitous,  démiseionnaire. 


CIBTIFIÉ  COItrOUB  : 
Alger,  la  4  juin  4873. 


Lt  DirtctMir  général 
iti  A  If  oint  eiviUt  et  fitumeHrM, 
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N'  166.  —   BuDoeTS  et  comptes.  —  Règlement  du  compte  admi- 
nutratif  du  département  de  Canstantine^  pour  4871. 


DÉCRBT  DU  22   AVRIL   4873. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'arrêté  da  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  29  mars 
4871,  portant  nomination  d*un  Gouverneur  général  civil  et  d'un 
Directeur  général  des  affaires  civiles  et  financières  de  l'Algérie  ; 

Vu  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  6  mal  4871,  réta- 
blissant le  budget  du  Gouvernement  général  de  TAIgérie  et  por- 
tant que  ce  budget,  distrait  du  département  de  la  Guerre,  formera 
une  annexe  de  celui  du  Ministère  de  l'Intérieur  ; 

Vu  l'arilcle  53  du  décret  du  27  octobre  1858,  disposant  que  les 
comptes  d'administration  des  l'eceltes  et  dépenses  provinciales  de 
rÀlgôrie,  provisoirement  arrêtés  par  les  Conseils  généraux,  sont 
définitivement  réglés  par  décret  ; 

Vu  le  décret  du  29  janvier  4868,  portant,  d'une  part,  attribution 
aux  provinces  algériennes,  pour  les  exercices  1868,  4869  et  4870 
d'un  sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  Timpôt  arabe  et  réu^ 
nion  de  ce  sixième  dixième  au  fonds  commun  créé  par  l'article  50 
du  décret  du  27  octobre  4853  ;  et,  d'autre  part,  élévation  de  40  à 
15  pour  cent  du  prélèvement  destiné  à  former  ce  fonds  commun  ; 

Vu  le  décret  du  26  octobre  4869,  portant  prorogation  pour  4871 
et  dan.«  les  conditions  sus-éaoncées,  de  la  concession  de  ce  sixiè- 
me dixième  du  produit  net  de  Timpôt  arabe  au  profit  des  départe* 
ments  algériens  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  27  juillet  4870,  portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  1  exer- 
cice 1874 ,  et  confirmant  Tabandôn  par  TEtat  d'un  sixième  dixième 
sur  le  produit  net  de  Tmpôt  arabe  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  des  24 
et  28  août  4868  et  7  août  4869,  au  sujet  du  précompte  à  opérer 
sur  les  recettes  ordinaires  des  provinces,  pour  la  formation  du 
fonds  commun  provincial  ; 

Vu  l'article  3  de  l'arrélé  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  du 
8  mai  4868,  portant  organisation  du  service  du  cadastre  en  Algé- 
rie ; 

Vu  les  articles  420,  468  et  470  du  décret  du  31  mai  4862,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  le  budget  du  département  de  Coostantine,  pour  l'exercice 
4874,  arrêté  provisoirement,  le  24  octobre  4874,  par  le  Gouver- 
neur général  de  l'Algérie  ; 
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Vu  le  décret  du  22  mai  4872,  portant  fixation  du  budget  du  dé- 
pnrtement  de  Gonstantine,  pour  I  exercice  4871  ; 

Va  la  délibération  en  date  du  28  avril  4872,  par  laqualle  le  Con- 
seil général  de  Constantine  a  arrêté  provisoirement  le  compte 
administratif  des  recettes  et  des  dépenses  du  département  de  Con- 
stantine, pour  Texercice  4871  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  de  TAlgérie,  donné  dans 
sa  séance  du  22  février  4873,  en  exécution  des  décrets  des  3 
avril  4864  (article  4*',  paragraphe  25)  et  7  octobre  4871  (article  2)  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  diaprés  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  TMgérie  ; 

DISCRETE  : 

ART.  \^^.  —  Le  compte  d'administration  des  recettes 
et  des  dépenses  du  département  de  Constantine ,  pour 
4874,  est  définitivement  réglé  comme  ci- après  : 

En  recettes  recouyrées,  à  la  somme  de  trois  mil- 
lions sept  cent  quarante-neuf  mille  sept  cent  vingt-qua- 
tre francs  trente  centimes,  ci 3.749.724  30 

SAVOIR    : 

SiCTioif  4.  —  Fonds  libres  des  exercices  anté- 
rieurs        Néant. 

SBcnoN  2.  —  Recettes  ordinaires,  trois  millions 
dix-sept  mille  sept  cent  quatre-vingt-six  francs 
cinq  centimes 3.047.786  an 

A  DEDUIRE   : 

La  part  du  département  de  Gonstantine,  pour  la 
formation  du  fonds  commun,  soit  : 

Huit  cent  vingt>iin  mille  cinq  cent  trente-sept 
francs  vingt-trois  centimes,  se  décomposant  com- 
me suit  : 

4  -  Sixième  dixième  intégral  du  produit  net  de 
limpôt  arabe 433.963  92 

2'  45  0/0  des  recettes  ordinaires 
de  4874,  après  diminution  de  ce 
sixième  dixième,  ci 387. 573  31 

Egal 824 .537  23        824 .637  23 

Resté  n»t  pour  tes  recettes  ordinaires^  deux  mil- 
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lions  cent  quaire-vingt-seize  mille  deux  cent  qua- 
rante-huit fraucs  quatre-vini^  deux  centimes,  ci. .    2.496.^48  82 

SBcnoiv  3.  »  Recettes  ecBtraordmttireêt  cent 
;rente-slx  mille  cent  vingi-six  francs  8oixfinteH)nze 
isentimes 136. 4«6  74 

Section  4.  —  Reeettee  epécialee,  un  million  qua- 
tre cent  dix-sept  mille  trois  cent  quarante  huit  * 
francs  soixante-dix^sept  centimei.  .* 4 .4n.348  77 

Total 3.749.724  30 

Â  DtDints  : 

4*  Le  dépassement  de  Texercice  4869,  acquitté 
sur  les  crédits  ouverts  au  titre  de  cet  exercise  et 
dont  le  remboursement  a  étA  effectué  en  4874,  au 
profit  du  Trésor,  qui  en  avait  fait  Tavance,  soit 
deux  cent  neuf  mille  neuf  cent  vingt-sept  francs 
quatre  vingt-neuf  centimes,  ci 209.927  89 

2.  Poiir  ôtre  reporté  à  1  exercice 
4872,  le  montant  des  sommes  néces- 
saires pour  les  dépenses  à  conti- 
nuer, savoir  : 

4.  La  somme  de 324.749  06 

non  consommée  sur  la  subvention 
fournie  par  TElat,  pour  construc- 
tion da  roules  provinciales,  che- 
mins de  grande  communication  et 
chemins  divers  ;  570.982  98 

2'  Sur  le  fonds  de  secours  ac- 
cordé pour  venir  en  aide  aux  po- 
Sulations  éprouvées  par  le  manque 
e  récoltes 39.060  73^ 

3'  Pour  dépenses  cadastrales. . .  286  30 

Reste  pour  recettes  proprement  dites^  applicables  à 
l'exercice  4874,  trois  millions  cent  soixanie-dix-huit 
mille  aept  cent  quarante-un  francs  trente-deux. 


centimes,  ci 3.478.744  32 

En  DfiPBNSBs  BFFEGTUÉKs,  à  la  sommc  de  trois 
millions  cent  quatre-vingt-onze  mille  quatre  cent 
trente-cinq  francs  soixante-deux  centimes,  ci 

3. 4 94 . 435  62 

Savoie  : 

Section  4 .  —  Restes  à  payer  des 
emrcices  anUrieurSf  cent  cinq  mille 


Â  rep^eter 3.478.744  32 
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Report 3.478.741  32 


SIX  cent  trtnte-trois  francs  quatre- 
vingt-dix-neuf  centimes,  ci 405.633  99 

Section  2.  —  Dépensés  ordinaires 
et  obligatoires,  un  million  cinq  cent 
quatre-vingt-huit  mille  cinq  cent 
soixante-neuf  francs  trente- neuf 
centime»,  ci 4 .588.569  39 

Section  3.  —  Dépenses  extraordi-- 
naires  et  facultatives,  quatre  cent 
vingt  neuf  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-quatre  francs  vingt-six  cen- 
times, ci 429.984  26 

Section  4.  —  Dépenses  spéaioUs, 
un  million  soixante-sept  miJie  deux 
cent  quarante-sept  francs  quatre-- 
vingt-dix-huit  centimes,  ci. ..... .    4 .067.^47  98 


59.394  39 


Total 3.494.435  62 

^Duquel  il  y  a  ft9tt  de  déduire  : 

4  -  Restant  à  payer  pour  mandats 
non  présentés  au  Trésor  le  31  mars 
4871,  vingt  mille  deux  cent  quatre* 
vingt-huit  francs  trente-quatre  cen- 
times, ci 20.288  34) 

ï*  Restant  à  man- 
dater ulierioure* 
ment,  pour  dépen- 
ses faites  mais  non 
mandantes  le  34 
mdl  4874,  irenie- 
deux  mille  cent 
trois  francs  cinq 
centimes,  ci 32. 403  05/ 

Besie  en  dépenses  acquittées,  trois 
millions  cent  trenle-neuf  mille  qua- 
rante-Kiuatre  francs  vingt-trois  cen- 
times, ci 3.439.044  23    3.439.044  23 

Les  recettes  présentent  donc  un 
excédant  sur  les  dépenses  acquit- 
tées de  trente-neuf  mille  six  cent 
quatre-vingt-dix-sept  francs  neuf 
centimes,  ci 39.697  09 


Â  REPORTER 39.697  09 
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Report 39.697  09 

A.  DtBUlBS  : 

Les  ftommes    ci-dessous    indi- 
quées : 

4*  Les  restes  à  payer,  qui  soot  de  20.283  3i 
mais  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  des 
reliquats  conceroaot  les  dépenses 
des  roules  et  du  cadastre,  effec- 
tuées sur  ressources  spéciales  et 
défà  réduites  au  chapitre  des  re- 
cettes : 

Savoih  : 

4'  Dépenses  des  \ 

dastrales 285  30; 

Excès  sur  les  restes  à  payer 7.740  04 

2*  Restes  à  mandater 32. 003  05 

Déduction  faiie  d'une  somme  de 
4  00  francs  concernant  les  dépenses 
des  roules,  mentionnées  ci-dessus 
aux  restes  i  payer 

Total 39.743  09  39.743  09 

Partant^  les  dépensss  effectuées  pré- 
sentent un  excédant  total  de  seize 
francs^  ci 46     » 

Abt.  2.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  rexécutiou  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général 
de  P Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  22  avril  4873. 

Signé  :  A.  Thiers. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Lé  Minisire  de  l'Intérieur^ 

Signé  :  E.  DE  Qoulàrd. 
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N'  167.  —  Budgets  et  comptes.  —  Règlement  du  compte  admi 
nistrati/  du  département  d'Oran^  pour  4874. 


DÉCBBT   DU   22   AVBIL    1873. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'arfêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  29  naars 
4874,  ponant  nominatioD  d*UQ  Gouverneur  générai  civil  et  d'un 
Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  6  mai  4874,  réta- 
bliseant  le  budget  du  Gouvernement  général  de  TAIgérie,  et  por- 
tant que  ce  budget,  distrait  du  département  de  la  Guerre,  former 
une  anndxe  de  celui  du  liinistére  de  Tlntirieur  ; 

Vu  rarticle  53  du  décret  du  27  octobre  4858,  disposant  que  les 
comptes  d'administration  des  recettes  et  dépenses  provinciales  de 
l'Algérie,  provisoirement  arrêtés  par  les  Conseils  généraux,  sont 
définitivement  réglés  par  décret  ; 

Vu  le  décret  du  29  janvier  486^,  portant,  d'une  pari,  attribu- 
tion aux  provinces  algériennes  pour  les  exercices  4868,  4869  et 
4870,  d'un  sixième  dixième  sur  le  produit  net  de  l'impôt  arabe,  et 
réunion  de  ce  sixième  dixième  au  fonds  commun  créé  par  l'arti- 
cle 50  du  décret  du  27  oi^tobre  4858,  et,  d'autre  part,  élévation  de 
40  à  45  p.  0/0  du  prélèvement  destiné  à  former  ce  fonds  commun  ; 

Vu  le  décret  du  26  octobre  4869,  prorogeant,  pour  4874,  et  dans 
les  conditions  sus-énoncées,  l'abandon  du  sixième  dixième  du 
produit  net  de  l'impôt  arabe  au  profit  des  départements  algé- 
riens ; 

Vu  la  bi  de  finances  du  27  juillet  4870,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  receUes  et  des  dépenses  ordinaires  pour  Texer- 
cice  4874,  et  confi  mant  l'abandon  par  l'Etat  d'un  sixième 
dixième  sur  le  produit  net  de  l'impôt  arabe  ; 

Vu  les  instructions  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  des  24 
et  28  août  4868  et  7  août  4869,  au  sujet  du  précompte  à  opérer 
sur  les  recettes  ordinaires  des  provinces,  pour  la  formation  du 
fonds  commun  provincial  ; 

Vu  l'article  3  de  l'arrêté  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  du 
8  mai  4868,*  portant  organisation  du  service  du  cadastre  en  Algé- 
rie ; 

Vu  les  articles  420,  468  et  470  du  décret  du  34  mai  4862,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  le  budget  du  département  d'Or»n,  pour  l'exercice  4874,  ar- 
rêté provisoirement  le  27  avril  4  874 ,  par  le  Gouverneur  général  de 
l'Algérie  ; 
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Vu  le  décret  du  22  mai  4872,  portant  fixation  déflûitive  dudit 
budget  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  d*Oran,  en  date  du  22 
août  4872,  qui  arrête  provisoiremeni  le  compte  administratif  des 
recettes  et  des  dépenses  du  déparlement  d'Oran.  pour  l'exercice 
4874  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  Gouvernement  dd  TAlg^érie,  donné  dans 
sa  séance  du  22  février  4873,  en  exécution  des  décrets  des  30  avril 
4864  (article  4*%  paragraphe  25)  et  7  octobre  4874  (articU  2)  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  ovil  de  l'Algérie  ; 

DBCRàTB    : 

ART.  1"^  •—  Le  compte  administratif  des  recettes  et 
des  dépenses  du  département  d'Oran,  pour  Texercice 
1874,  est  définitivement  réglé  comme  ci-après  : 

En  ebcbttbs  REGonvBéES,  à  la  somme  de  deux  mil- 
lions sept  cent  dix-sept  mille  trois  cent  dix-neuf  francs 
dix-sept  centimes,  ci 2.717.319  17 

SAVOIR   : 

Section  4.  —  Fonds  libres  des  exercices  anté- 
rieurs         Néant. 

Section  2.  —  Recettes  ordinaires,  un  million 
deux  cent  onze  mille  cent  cinquante-trois  francs 
vingt-cinq  centimes 4 .244 .  153  25 

Â  DÉDUIRE   : 

La  part  du  département  d'Oran,  pour  la  forma- 
tion du  fonds  commun,  soit  deux  cent  quatre- 
vingt-dix  huit  mille  sept  cent  vingt  huit  francs  sept 
centimes,  se  décomuosant  comme  suit  : 

4.*  Sixième  dixième  du  produit  net  de  Timpôt 
arabe,  ci 437.741  87 

il'  45  p.  0/0  des  receltes  ordinai- 
res de  4874,  après  diminution  de 
ce  sixième  dixième,  ci 4  61 .  04  6  20 


Total 298.728  07        298.728  07 


Reste  nef,  p9ur  les  recettes  ordinaires,  neuf  cent 
douze  mille  quatre  cent  vingt-cinq  francs  dix-huit 
centimes 942.425  48 


A  REPORTER 942.425  48 
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Report, 


942.425  48 


637.469  93 


Section  3.  »-  Recettes  extraordinaires^  six  cent 
trente-sept  mille  quatre  cent  soixante-neuf  francs 
quatre-vingt-treize  centimes,  ci 

Section  4.  —  Recettes  spéciales,  un  million  cent 
soixante  sept  mille  quatre  cent  vingt-quatre  francs 
sixcen!!m35,  ci 4.167.424  06 

Total 2.747.319  47 


Â  DÉDUIEB   : 

4'  Le  dépassement  de  Texercice  4869,  acquitté 
sur  les  crédits  ouverts  au  titre  de  cet  exercice,  et 
dont  le  remboursement  a  été  effsctué  au  profit  du 
Trésor,  qui  en  a  fait  Tavance,  soit,  sept  cent 
soixante  quinze  mille  huit  cent  quatre-vingt-huit 

francs  cinquante- deux  centimes. .        775.888  52\ 

2*  Pour  ôire  reporté  à  Texerci- 
ce  4872,  le  montant  des  sommes 
nécesaires  pour  les  dépenses  à 
continuer,  savoir  : 

4*  La  somme  de  90.740  04 1 
non  consommée 
sur  la  subveniiou 
fo'irnie  par  1  Etat, 
pour  construction 
de  routes  provin- 
ciales, chemins  de 
grande  communi- 
cation et  chemins 
divers  ; 

2'  Sur  le  fonds 
de  secours  accor- 
dé pour  venir  en 
aide  aux  popula- 
tions éprouvées 
par  le  manque  de 
récoltes 5.636  62 

3-  Pour  rem- 
boursement aux 
communes  du 
montant  des  prêts 
de  semences  re- 
couvrés pour  el- 
les par  le  service 
des  contributions 
diverses 8.042  35' 


104.386  96 


I 


/ 


880.277  50 


Reste  pour  recettes  proprement  dites,  applicables 
à  Vexercice  4874,  un  mil'ion  huit  cent  trente-sept 
mille  quarante-et-un  francs  soixante-sept  centimes    4.837.044  67 


A  lEPORTBR 4.837.044  67 
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Report 4.837.041  67 


En  dépmsbs  bfpbctuêbs,  à  la  somme  de  deux 
millions  quatre  cent  quarante  mille  quatre  cent 
vingt-sept  (r.  quatre-vingt  cent..  (3.440.427  80). 

Sàtoir  : 

Sbction  \ .  —  Restes  à  payer  des 
exercices  antérieurs^  trenle*8ix  mille 
neuf  cent  soixante-quatre  francs 
quinze  centimes 36.964  45 

SECiioif  2.  —  Dépenses  ordinaires 
et  obligatoires ,  un  million  cent 
.soixante -et-un  mille  cent  quarante- 
quatre  fr.  cinquante-six  cent.,  ci. .    4.1 61 .444  56 

Section  3.  —  Dépenses  extraor- 
dinaires et  facultatives,  cent  vingt- 
neuf  mille  deux  cent  soixante-dix- 
neuf  fr.  quatre-vingt-quatre  cent. .        129.279  84 

Section  4  —  Dépenses  spéciales  y 
un  million  cent  treize  mille  trente- 
cinq  francs  hait  centimes 4 . 4  4  3 .  035  08 

Â.  ajouter  : 

Pour  reprises,  par  suite  de  re- 
versements de  sommes  indûment 
payées,  quatre  francs  dix-sept  cen- 
times   , 4  47 


Total 2.440.427  80 

Duquel  il  y  a  lieu  de  déduire  : 

4  '  Restant  à  payer  pour  mandais 

non  présentés  au  Trésor  le  30  juin 

4874,  trois   mille  soixante-quatre 

francs  soixante-dix-huit  centimes. 

3.064  78^ 

2*  Restant  à  man- 
dater ultérieure  ' 
ment,  pour  dépenses 
faites ,  mais  non  {  ,  «^^  ^„ 
mandatées  te  34  mat  ^  *  •  ^""  ^^ 
4874  g  mille  huit 
cent  trente-cinq  fr. 
quatre  -  vingt-  dix- 
sept  centimes 1 .835  97 

Reste  en  dépenses  acquittées,  deux 
millions   quatre   cent   trente-cinq 


A  REPORTER 4 .837.044  67 
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Report 4.837.041  67 

mille  cinq  cent  vingt-sept  francs 

cinq  centimes 2.435.527  05    2.435.527  05 

D'où  il  résulte  un  excédant  de  dépenses  de  ciRq 
cent  quitre-vingt-diX'huit  mille  quatre  cent  qua- 

re-'Vingt-cinq  francs  trente-huit  centimes 598.485  38 

lequel  sera  couvert  au  moyen  des  ressources  du 
département  d'Oran,  pour  l'exercice  4873. 

Â  DfiDDIRB  : 

La  somme  de 50.000    » 

accordée  a  titre  de  subvention,  pour  Teniretien  de 
la  route  de  Sidi-belÀbbôs,  et  dont  l'encaissement 
n'a  eu  lieu  qu'en  4872. 

Reste 548.485  38 

A  AUiSMElfTEII  : 

Les  deux  sommes  ci-dessous  indiquées  comme 
non  payées  et  non  mandatées  à  h  clôture  de  l'exer- 
cice 4874,  et  à  inscrire  au  budget  départemental 
d'Oran,  pour  Texercice  4  873  : 

4  •  Les  restes  à  payer 3  064  78 j  :  qaa  -r*; 

2.  Les  restes  â  mandater 1  835  97l  *-^""  '^ 

Partant t  les  dépenses  effectuées  présentent  un  ex- 
cédant réel  sur  les  recettes  recouvrées^  de  cinq  cent 
cinquante  trois  mille  trois  cent  quatre-vingt-six 
francs  treize  centimes 553.386  43 


Art.  2.  —  Le  Ministre  de  rintérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texéoution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général 
de  r Algérie. 

Fait  à  Paris  Je  22  avril  4873. 

Signé  :  A.  Thibrs. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntérieur, 

Signé  :  E.  DE  Goulard 


—  :u»4  — 

N'  468.  — '  BuDoBTS  ET  COMPTES.  —  Fixatîon  du  budget  iu  dépar- 
tement de  Constantine^  pour  4  873. 


DÉCBBT   DU   22  AVBIL   1873. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  41  du  décret  du  27  octobre  4858,  disposant  que 
les  budgets  provinciaux  de  TAIgërie,  après  avoir  été  délibérés  par 
les  Conseils  généraux,  sont  réglés  déQnitiveraenl  par  décrets  ; 

Vu  le  projet  de  budget  du  déparlemenl  de  Gonstantine,  pour 
l'exercice  4873,  délibéré  par  le  Conseil  général,  dans  sa  sesgi'^n 
ordinaire  d'août  4872,  et  arrêté  par  le  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  le  28  mars  4873  ; 

Vu  le  décret  de  ce  jour,  portant  règlement  définitif  du  compte 
administratif  des  recettes  et  des  dépenses  du  département  pour 
l'exercice  1874  ; 

Vu  l'article  4  du  décret  du  48  août  4868,  portant  réorganisa- 
tion des  services  indigènes  en  Algérie  ; 

Vu  l'article  2  du  décret  du  5  décembre  1868,  portant  transport 
aux  budgets  des  communes  subdivisionnaires  do  la  portion  du 
produit  des  amendes  payées  par  les  Arabes  en  territoire  militaire, 
qui  était  attribuée  antérieurement  aux  budgets  provinciaux  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DiCBÈTB  : 

ART.  1*^  —  Le  budget  du  département  de  Constantine, 
pour  Tezercice  1 873,  est  définitivement  arrêté  comme 
ci-après. 

SAVOIB  : 

En  PREVISION  DES  RECETTES,  à  doux  milUons  deux 
cent  cinquante-huit  mille  neuf  cent  vingt-sept  francs 
soixante-dîx-sept  centimes,  ci. .. .     2.258.927  f.  77  c. 

Section  4.  —  Fonds  libres  des  exercices  antérieurs.     Néant. 

Skction  %.  —  Recettes  ordinaires,  deux  millions 
cinq  cent  dix-sept  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
dix  francs  quarante-quatre  centimes,  ci 2.547.290  44 

A  RSPORTBR 2.547.290  44 


] 


I 


I 
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« 

Bbpoet s. 547. 290  44 

Section  3.  —  Recettes    extraordinaires^    trente- 
neuf  mille  deux  cents  francs,  ci 39.200    » 

Section  4.  —  Recettes  spéciales Néant. 

Total 2  556.490  44 

à  déduire  : 
4°  Déficit   constaté  au  compte  administratif  de 

l'exercice  4870 297.546  67\ 

2«  Celui  constaté  au  compte  ad-  |       297.662  67 

ministratif  de  l'exercice  4874 46    ») 


Reste  égal 2  258.927  77 


En  PREVISION  DE  DISPENSES,  à  doux  millioDB  deux  cent 
cinquante- huit  mille  neuf  cent  vingt  sept  francs  Boixante- 

dix-flept  centimes,  ci 2.258.927  f.  77  c. 

se  subdivisant  comme  suit  :  —————— 

SsCTiOK  4 .  —  Restes   à  payer  des  exercices  antérieurs^  douze 
mille  huit  cent  quarante-six  francs  vingt-sept  cen- 
times, ci 42.846  27 

Section  2.  —  dépenses  ordinaires  et  obligatoires^ 
un  million  huit  cent  vingt-deux  mille  quatre  cent 
trente-six  francs,  ci 4 .822.436    » 

Section  3.  —  Dépenses  ordinaires  et  facultatives, 
quatre  cent  vingt  trois  mille  six  cent  quarante- 
cinq  francs  cinquante  centimes,  ci 423.645  50 

Section  4.  —  Dépenses  spéciales Néant. 

Total  des  Dépenses 2.258.927  17 

Report  des  Recettes. .  • 2.258. 927  77 


Résultat Balance. 


ÂBT.  2.  —  Les  Ministres  de  T Intérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  TAIgérie  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tezécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du 
Gouvernement  général  cwil  de  l'Algérie, 

Fait  à  Paris,  le  22  avril  4873. 

Signé  :  A.  Thibbs. 
?si  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntérieur^ 

Signé    :   Ë.   DB  GOULABD. 
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>f    ^59.  —  GOMPTBS  BT  BUDGETS.  —  Piœatiefi  du  budget  du  dépar 

^mtU  d'ùran,  pour  4873. 

DECRET  DU  22  AVRIL  4873. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  41  du  décret  du  27  octobre  4858,  dis[  osant  que  les 
budgets  provinciaux  de  l'Algérie,  après  {\voir  été  délibérés  par  les 
Conseils  généraux,  sont  réglés  définitivement  par  décrets  ; 

Vu  le  projet  de  budget  du  département  d'Oran,  pour  l'exercice 
4873,  délibéré  par  le  Conseil  général,  dans  sa  seision  d'août  4872, 
et  arrêté  par  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  le  27  uiars 
4873  ; 

Vu  le  décret  de  ce  jo*ir,  portant  règlement  définitif  du  compte 
administratif  des  recettes  et  des  dépenses  du  département  d'Oran, 
pour  l'exercice  4874  ; 

Vu  Tariicle  4  du  décret  du  48  août  4868,  portant  réorganisaflon 
des  services  indigènes  en  Algérie  ; 

Vu  l'article  2  du  décret  du  6  septembre  4868,  portant  transport 
aux  budgets  des  communes  subdivisionnaires  de  la  portion  du 
produit  des  amendes  payées  par  les  Arabes  en  territoire  militaire, 
qui  était  attribuée  antérieurement  aux  budgets  provinciaux  ; 

Sur  le  rapport  du  Minis'.re  de  l'Intérieur,  d'après  les  propos! - 
tijns  du  Gouverneur  général  cixil  de  l'Algéne  ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  4*'.  —  Le  budget  du  département  d*Oran,  pour 
l'exercice  1873,  est  définitivement  arrêté  comme  ci- 
après  : 

En  prévision  des  recettes,  à  la  somme  de  un  million 
cent  cinquante- six  mille  neuf  cent  neuf  francs  trente- 
quatre  centimes,  ci 1 .456.909  34 

Savoir  : 
Section  4 .  —  Fonds  libres  des  exercices  antérieurs.       Néant. 

Section  2.  —  Recettes  ordinaires^  un  million 
cent  quarante-deux  mille  quatre  cent  neuf  francs 
trente-quatre  centimes 4 .442.409  34 

Sbgtior  3.  —  Recettes  extraordinaires,  quatorze 
mille  cinq  cent  francs 4  4.500    » 

Section  4.  —  Recettes  spéciales. Néant. 

Total 4.456.909  34 
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En  pbjîtision  de  dépenses,  à  la  somme  de  ud  million 
cent  cinquante-six  mille  neuf  cent  neuf  francs  trente- 
quatre  centimes,  ci 1.1 56.909  34 

se  subdivisant  comme  suit  : 

Section  4.  —  Restes  à  payer  des  exercices  anté- 
rieurs^  cinq  mille  huil  cent  quatre-vingt-neuf  francs 
quarante-neuf  centimes,  ci 5.889  49 

SCGTION  S.  —  Dépenses  ordinaires  et  obligatoires, 
un  million  ceut  dix-neuf  francs  quatre-vingt-dix- 
neuf  centimes;  ci 4.000.M9  99 

Section  3.  —  Dépenses  Extraordinaires  et  facul- 
tatives, cent  Cinquante  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  francs  quatre-vingt-six  centimes,  ci       450.^99  86 

Section  4.  —  Dépenses  sp/eiales Néant. 

Total  des  dépenses 4 . 456.909  34 

Report  des  recettes 4 .  156.909  34 

Résultat Balance. 

Abt.  2.  —  Les  Ministres  de  rintériear  et  des  Finances 
et  le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  des  actes 
du  Gouvernement  général  civil  de  F  Algérie. 

Fait  à  PariÂ,  le  O,  avril  1873. 

Signé  :  A.  TmsBS. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  Vlntérieur^ 

Signé  :  E.  db  Goulard. 


'  tlO,  —  TiiBHHiUx  MUSULMANS.  —  Ptnontui. 


Par  arrêté  du  Gouverueur  général,  en  date  du  19  mai 
1 873,  Si  bou  Tbaleb  bel  Hachemi,  taleb,  a  été  ooDimé 
adel  delà  57'  ctrconacriptioa  judiciaire  (Ouied-Maal- 
lab],  divisioa  d'Oran,  faon  Tel),  eu  remplacement  de  Si 
Tabar  ben  Afaaied,  révoqué. 


N'  171.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  Si  U'Hamed 
ban  Maamar  bou  Ebatem,  cadi  actuel  de  la  65*  circon- 
scription judiciaire  du  département  d'Alger,  a  été  nom- 
mé cadi  de  la  6"  circonscription  (TénëB),  mâme  départe- 
ment, an  remplacement  du  titulaire,  décédé, 

CERTIFIE  COKrouii  : 

Aiger,  le  9  Juin  4873. 

Le  DirecUur  générai 
du  Affairet  civihi  et  finaacténf. 


•«>>* 
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N'  472.  —  Budgets  et  comptes.  —  Fixation  du  budget  du  dépar- 
tement d* Alger ^  pour  4873. 


oâcuBT  DU  45  MAI  4873. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  rarticle  44  du  décret  du  27  octobre  485S,  disposant  que  les 
budgets  provinciaux  de  l'Algérie,  après  avoir  été  délibérés  parles 
ConseiU  généraux,  sont  réglés  déflnitivement  par  décrets  ; 

Vu  le  projet  de  budget  du  département  d'Alger,  pour  l'eiercice 
4873,  délibéré  par  le  Conseil  général,  dans  sa  session  de  4872-73 
et  arrêté  par  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  le  4*'  mars 
4873  ; 

Vu  rarticle  4  du  décret  du  48  août  4868,  portant  réorganisation 
des  services  indigènes,  en  Algérie  ; 

Vu  Tarlicla  2  du  décret  du  5  pep'embre  4868,  portant  transport 
aux  budgets  des  communes  subdivisionnaires  de  la  portion  d<i 
produit  des  amendes  payées  par  les  Arabes  en  territoire  militaire, 
qui  était  attribuée  antérieurement  aux  budgets  provinciaux  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rtntérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  do  l'Algérie  ; 

Art.  4''.  —  Le  budget  du  département  d* Alger,  pour 
Texercice  4873,  est  définitivement  arrêté  comme  ci- 
après  : 

En  PBévisioN  DE  RECETTBS,  à  la  sommc  de  un  million 
sept  cent  quarante-six  mille  huit  cent  Ting^t-six  francs 
soixante- douze  centimes,  ci 4 ,746.826  72 

.  ..    .      L 

SAvom  : 

Section  4.  —  Fonds  libres  des  exercices  anté^ 
rieurs Néant . 

Section  $.  —  Recettes  ordinaires  :  un  million 
sept  cent  trente-huit  mille  treize  francs  trente-sept 
centimes 4 .738.043  37 

Section  3.  —  Recettes  extraordinaires  :  huit 
mille  huit  cent  treize  francs  trente-cinq  centimes.  9,843  35 

Section  4.  —  Recettes  spédales Néant. 

Total  des  becettes 4.746.826  ^2 
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En  p&évisioN  DB  DÉPENSES,  à  la  Bomme  de  un  million 
neuf  cent  cinquante-six  mille  huit  cent  vingt-six  fran'ïs 
soixante- douze  centimes,  ci 1 . 956. 826  72 

Savoir  : 

SicnON  r  —  Restes  à  payer  des  exercices  an-- 
térieurs  :  qaatrd-vingt-neuf  mille  sept  cent  vingt- 
sept  francs  cinquante  centimes 89.727  50 

Section  %.  —  Dépenses  ordinaires  et  oblijatoires  : 
un  million  bail  cent  neuf  mille  quatre  cent  douze 
francs  soixante-et-un  centimes 4 .809.442  61 

SEcnoN  3.  —  Dépenses  extraordinaires  et  facul' 
tatives  :  cinquante-sept  mille  six  cent  quatre- 
vingt-six  francs  soixante-et-un  centimes 57.686  61 

Section  4.  —  Dépenses  spéciales Nôant. 

Total  des  dépenses 4 .966.826  72 

Report  des  recettes 4 .746 .826  72 

Toutefois,  afin  de  prévenir  le  déficit  de 24  0 .  000    » 

qui  résulterait  des  prévisions  ci-dessus,  le  crédit—  ' 

de  395.236  fr.  50  c.  inscrit  à  Tartirle  3  du  chapitre 
nr  de  la  section  ii  (Entretien  des  rentes)  ne  sera 
provisoirement  employé  que  jusqu'à  concurrence 
de  485.236  i\  50  C.  et  ne  pourra  être  dépensé  in- 
tégralement que  sous  la  réserve  formulée  au  bud- 
get, en  regard  dudit  crédit. 

Art.  2.  —  Les  Ministres  de  Tlntérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  QoHverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du 
Gowernement  général  de  F  Algérie. 

Fait  &  Paris,  le  45  mai  4873. 

Signé  :  A.  Thibbs. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntérieur, 

Signé  .  E.  DB  GoutÀRD. 


—  342  — 

^*  473.  —  Budgets  et  comptes.  —  Ouverture  au  budget  génétal 
dé  V Algérie  (1872),  (fun  crédit  9U]ppUm9nia%re  s  élevant  à  446.000 
francs. 

LOI  DU  21  MU  4873 
(promulguée  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  6  juio  4873] 


L'ÂBgemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Aet.  4*'^  —  Il  est  alloué  au  Ministre  de  Tlntérieur, 
pour  les  dépenses  ordinaires  du  Gouvernement  général 
civil  de  l'Algérie,  sur  Texercice  4872,  au-delà  des  cré- 
dits ouverts  par  la  loi  de  finances  du  28  mars  4872  et  par 
le  décret  du  24  octobre  de  la  môme  année,  un  crédit  de 
cent  quarante«-8ix  mille  francs  (446.000  fr.). 

Savoib  : 

Chap.  4.  —  Administration  départementale,  20.000  fr. 
Chap.  5.  —  Prisons  civiles,  426.000  fr. 

Abt.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  4  872. 

Délibéré  en  séaace  publique,  à  Versailles,  le  Ï1  a.ai  4873. 

Le  Président^ 

Signé  :  L.  Boffet. 
Les  Seeréiaires^ 

Signé  :  Félix  Voisin,  Francisque  Rivb,  E. 
DE  Casbnovb  bb  Pbadirb,  vicomte 
Blin  de  Bourdon. 

Le  Préaident  de  la  République  française  promulgue  la 
présente  loi. 

Maréchal  db  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 

Le  Ministre  de  V Intérieur^ 

Bbulé. 
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N'  47i.  —  i^BRViTUDES  BiiLlTÀiRBS.  —  Création  de  deux  polygones 

sur  les  quais  du  port  d'Alger, 

D^CBET   DU   22   MA.I   \  873 . 


L^  P;ésident  de  la  République  française, 

Va  les  lois  des  40  juillet  479t,  47  juillet  4819  et  40  juillet  4854 
et  le  décret  réglementaire  du  40  août  4853,  sur  le  classement  et  la 
conservation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires  ; 

Vu  le  décret  du  29  avril  4857,  relatif  aux  mdmes  objets  en  Al- 
gérie ; 

Vu  l'avis  du  Comité  des  forliôcalions,  en  date  du  48  mars  4873 
et  le  plan  annexé  à  cet  avis  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre  ; 

D^CBÈTB    : 

Art.  4«'.  —  Il  est  créé  sur  les  quais  du  port  d'Alger, 
deux  polygones  exceptionnels,  qui  seront  limités  confor- 
mément aux  indications  du  plan  sus-visé  et  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  2.  —  Dans  l'étendue  de  ces  deux  polygones,  les 
constructions  de  toute  nature  sont  autorisées,  moyen- 
nant soumission  de  démolir  sans  indemnité,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  8  du  décret  du  10  août  1853,  et  &  la 
condition  : 

i^  Que  les  mars  en  maçonnerie  n'auront  pas  plus  de 
vingt  cinq  centimètres  d'épaisseur  ; 

2^  Que  le  sommet  des  constructions  sera  tenu  au-des- 
seus  d'un  pl%n»  h  l'inclinaison  du  dixième,  passant  k  \^ 
20  au-dessus  du  sol  du  boulevard. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général 
de  VA  Igérie . 

Fait  à  Versailles,  le  2^  mai  4873. 

Signé  :  Â.  Thibrs 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Signé  :  Général  E.  DR  Cisset. 
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N'  475.  —  Sbbyituiibs  muTAïus.  -—  DélimUaUan  it  hùmagê  de 
la  zon^  d$9  forlificatiora  de  diverses  places  et  postes  militaires. 


péCRBT  DU  29  Mal  1873. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Va  les  lois  des  40  juillet  479^  47  juillet  4849  et  40  juillet  4854 
et  le  décret  réglementaire  du  40  août  4873,  sur  le  classement  et  la 
conservation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires  et  sur  les 
servit'ides  défensives  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  29  avril  4858»  relatif  aux  mômes 
objets  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre  ; 

■ 

nâCBÂTE  : 

Art.  4®^  —  Sont  définitivement  arrêtés  et  homolo- 
gués les  plans  de  délimitation  et  les  procès-yçrbaux  de 
bornage  de  la  zone  des  fortifications,  visés  et  et  approu- 
vés par  le  Ministre  de  la  Guerre,  concernant  les  places  et 
postes  ci-dessous  désignés,  savoir  : 

Pour  la  détermination  complète  des  limites  intérieures 
et  extérieures  : 

•  •.••••.••.•.••.■•••••••■•••..••••    ••.••  •••.•• 

La  place  de  Philippeville  (province  de  Coustantine) , 
bornage  des  49,  20  etïl  avril  4869  ; 

La  place  de  Laghouat  (province  d'Alger),  bornage  du 
6  décembre  4869. 

Pour  les  limites  extérieures  seulement  : 

La  place  d'Alger,  avec  le  fort  l'Empereur  (province 
d'Alger),  bornage  du  20  décembre  4870  et  du  45  janvier 
4873; 

Le  fort  des  Anglais,  dépendant  de  la  place  d'Alger, 
bornage  du  24  juillet  4872. 

Pour  4e8  changements  partiels  à  des  limites  précédem* 
mwt  honaolog^ées  : 
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La  place  d'Algrar,  bornage  du  27  décembre  4870. 

Abt.  2.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de 
r  Algérie, 

Fait  à  Yersailles,  le  29  mai  4873. 

Signé  :  Maréchal  de  Ma.c-Ma.hon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  Guerre^  par  intérim. 

Signé  :  Général  E.  de  Gissby. 


N'  476.  -r-  Teuiunâux  musulmans.  —  Personnel, 


Par  arrêté  du  Gouyemeur  général,  en  date  du  6  juin 
4873,  Si  BelEheirben  Saad,  bach-adel  de  la  27<'  cir- 
conscription judiciaire  du  département  d'Alger,  et  Ham- 
dan  ben  El  Becheri,  adel  de  la  même  circonscription,  ont 
été  révoqués  de  leurs  fonctions. 


N'  4T7.  —  Administration  DÉrARTinaNTALB.  —  Fersownel. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
30  mai  4873,  M.  Lb  G^nissel  (Henri-Auguste),  chef  de 
bureau  de  4  ^^  classe  à  la  préfecture  d'Alger,  a  été  nom- 
mé secrétaire  général  de  la  préfecture  d'Oian,  en  rem- 
placement de  M.  Boë,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

W  4  78.  —  Par  décision  du  Gouverneur  général,  en 
date  du  40  juin  4873,  M.  Wahl  (Daniel),  conseiller  de 
préfecture  à  Constantine,  a  été  nommé  chef  de  bureau  de 
2*  classe  à  la  préfecture  d'Alger. 


Par  décret  du  Président  de  la  Répablique,  en  date  du 
30  mai  1873,  reoda  sur  te  rapport  du  Ministre  de  l'Iaté- 
riear,  d'après  les  propoâtioDs  du  Gouverneur  g-énéral  ci- 
vil de  l'Algérie,  U.  Bbrt&qua,  second  adjoint  an  maire 
de  BAoe,  a  été  révoqua  de  ses  foutiona. 

ciKTinÉ  Goitroun  : 

Alger,  le  1<  ima  ^873. 

Lt  Dirêcttur  générai 
du  A /faire*  cioi'Im  et  /maneiéret. 


AL6EH.  —  IMPRIMBIU  A.  B0U1BR 
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GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE- 

—  Orffanisation 

Rapport  au  Président  de  la  République. 
4"  Décret 

2'  DfiCRBT 

—  Décision  qui  charge  Bl.  Tassin,  Di- 
recteur des  Affaires  civiles  et  finan- 
cières, de  l'expédition  des  Affaires  ci- 
viles et  financières,  et  M.  le  Général 
WoLFF,  commandant  la  division  d'Al- 
ger, de  l'expédition  des  Affaires   mi- 
litaires et  indifirènes 

ISSURRECTION  DE   1871.   —  Cessation 
du  fonr.tionneroent  de  la  Commission 
centrale  des  indemnités  ^  ARRfiit.. 

ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES.  -  Ser- 
vices départementaux.  —  A«rêtê.  . . . 

—  Ordonnancement  des  dépenses  des 
Services  depariementaui.  —  ARBÉilt. 

~  348  - 
GouvBRKEiRNT  GÉNÉRAL  DB  l'Algérib.  —  Organisation 

N«  480.  —  RAPPORT 

kV  PrÉSIDBHT  DB  la.  RiPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  lOjtiin  4873. 

MoNSiBUR  LB  Président, 

Aax  termea  des  articles  4  et  3  du  décret  du  40  dé- 
cembre 4860,  la  GouYernement  et  la  haute  administra- 
tion  de  TAlgérie  étaient  centralisés  à  Alger,  sous  l'au*- 
torité  d'un  Gouverneur  général,  qui  commandait  les  for- 
ces de  terre  et  de  mer.  La  délégation  de  Tours,  lors* 
qu'e)le  a  donné  à  TAlgérie  une  nouvelle  organisation 
administrative,  paraît  avoir  voulu,  au  contraire,  séparer 
ces  deux  attributions.  Les  articles  5  et  6  du  décret  du 
24  octobre  \  870  stipulaient,  en  effet,  qu'il  y  avait  en  Al- 
gérie un  Gouverneur  général  civil  centralisant  le  Gou- 
vernement et  la  haute  administration,  et  un  Général  de 
division  commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer,  et 
chargé  en  môme  temps  de  l'administration  des  popula- 
tions européennes  et  indigènes  qui,  à  ce  moment,  étaient 
encore  soumises  à  l'autorité  militaire. 

Les  inconvénients  de  cette  dualité  s'étaient  déjà  fait 
sentir  lorsque  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  29 
mars  4  87 1  appela  M .  le  vice-amiral  de  Gueydon  aux 
fonctions  de  Gouverneur  général  civil,  et  cet  arrêté  lui 
subordonna  les  commandants  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  ce  qui  a  été  entendu  et  pratiqué  en  ce  sens,  que  le 
chef  de  l'administration  coloniale,  sans  prétendre  à  diri- 
ger Vaction  militaire,  était  au  moins  en  droit  d'indiquer 
aux  Généraux  commandant  les  divisions  le  but  que  cette 
action  devait  se  proposer. 

L'expérience  n'a  pas  condamné  ce  système  qui  pourra 
être  de  nouveau  mis  en  vigueur,  si  un  fonctionnaire  de 
l'ordre  civil  vient  à  être  appelé  au  Gouvernement  général 


de  rÂlgérie,  mais  si,  comme  vous  en  avez  le  droit  incon- 
testable, vous  portez  votre  choix  sur  un  officier  géné- 
ral, il  est  évident  qu'on  ne  saurait,  sans  lui  créer  une 
situation  ina'^.ceptable,  fixer  de  limites  à  son  intervention 
dacs  les  affaires  militaires  et  que  la  réunion  des  deux 
attributions  devient  nécessaire. 

Cette  réunion,  dans  notre  pensée,  loin  d'être  incompa- 
tible avec  le  régime  civil,  doit  avoir  pour  résultat  d'en 
hâter  les  progrès,  en  procurant  à  l'Algérie  la  sécurité 
dont  la  coloni*^ation  a  besoin  pour  s'étendre  et  se  déve- 
lopper, et  en  associant  à  cette  œuvre  de  la  colonisation 
les  efforts  combinés  de  l'autorité  civile  et  de  Tarmée 
qui  lui  a  rendu  déjà  de  si  éminents  services.  Nous  n'hé- 
sitons donc  pas,  Monsieur  le  Président,  à  vous  proposer 
de  la  prononcer,  en  abrogeant  les  articles  précités  du 
décret  du  24  octobre  4870. 

Au  point  de  vue  légal,  cette  abrogation  rentre  évidem- 
ment dans  Tordre  de  vos  pouvoirs,  puisque,  depuis  l'or- 
donnance du  22  juillet  4834,  et  malgré  les  promesses  dé- 
posées soit  dans  Tarticle  4  09  de  la  Constitution  du  4  no- 
vembre 4848,  soit  dans  l'article  27  de  la  Constitution 
du  44  janvier  1852,  l'organisation  administrative  de  l'Al- 
géiie  n'a  pas  cessé  d'ôtre  régie  par  des  actes  du  Pouvoir 
exécutif.  La  décision  à  prendre  aujourd'hui  est  de  la 
même  nature  que  celle  d'où  procédait  l'institution  du 

■ 

Gouvernement  général  avant  le  4  septembre  4  870  et  que 
les  arrêtés  par  lesquels  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  Ta 
rétablie  à  la  date  des  29  mars  et  6  mai  4  87 1 .  Nous  ne 
voyons  donc,  sous  aucun  rapport,  de  difficulté  h  déclarer 
en  pnncipe  que  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algé- 
rie, lorsqu'il  remplira  les  conditions  voulues  pour  exer- 
cer le  commandement  militaire  pourra  recevoir,  par  délé- 
gation spéciale  des  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Ma- 
rine, le  commandement  supérieur  des  forces  de  terre 
et  de  mer. 
Si  vous  adoptez  cette  proposition,  nous  vous  prions  de 
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vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  dé- 
cret ci-joint. 

Nous  aommes  avec  respect,  Uonaieur  le  Président,  von 
trèB-humblea  et  trèa-obéiesanta  serviteura. 

Le  MinislT»  de  rintériew, 

L»  Minùtrt  i«  la  Guim, 
D0  B&BBA.IL. 
Le  Jfmiftre  dt  la  Uarim  et  d»s  Coloniet, 
D'HOBNOY. 

Approuvé  le  présent  rapport, 
Maréchal  de  Mac-Mahou,  duc  de  Magenta. 


N-  481.  —  *"  DÉCRET 

DU  10  JUIN  1873 

(promulgué  au  Journal  officiel  ât  l'Algérie  du  1S  juin  <873) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  GouvernemeDl  de  la  Défense  nationale,  en  data 
du2i  octobre  1370  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Président  i\i  Conseil  des  Hinistres,  Chef  du 
Pouvoir  exécutif  de  la  Képubiique  française  en  date  de*  29  mars 
et  6  mal  1871,  sur  lo  Gauveruement  et  la  haute  adminlstraiion  de 
l'Algérie  ; 

Considérant  que  la  réunion  dans  les  mêmes  mains  des  lonclions 
d'administrateur  civil  de  l'Algérie  et  de  commandant  supéiieur 
des  forces  de  terre  et  de  mer  ne  peut  que  contribuer  aux  progrès 
de  la  colonisation  et  i  la  sécurité  du  pays  ; 

Considérant  i^ue  le  décret  du  3i  octobre  (870,  susvisé.  ^ui  a 
séparé  ces  fonctions,  constitue  un  acte  du  pouvoir  enécuiif  sus- 
ceptibTe  d'<Mre  abrogé  par  un  acte  de  md.Ti6  nature  ; 

Sur  le  rapport  des  Hinistres  de  l'inlâneur,  de  la  Guerre  et  de  la 
Harine  et  des  Colonies  ; 

DÉCBÈTB    : 

Abt.  1*'.  —  Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
pourra,  lorsqu'il  remplira  les  conditiona  voulues  par  la  loi 
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pour  exercer  un  commandement  militaire,  recevoir,  par 
délégation  spéciale  des  Ministres  de  la  Guerre  ei  de  la 
Marine^  le  commandemeTit  supérieur  des  forces  de  terre 
et  de  mer. 

Abt.  2.  —  Le  décret  du  24  octobre  4870  est  abrogé 
dans  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

Abt.  3.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur,  de  la  Ouerre  et 
de  la  Marine  et  des  Colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  40  juin  4873. 

Maréchal  de  Ma.c-Mahon,  duc  de  Magenta. 


N*  282    -  2«  DÉCRET 

DU  40  juiç  4873 
(promulgué  au  JowmoÀ  officiel  de  l'Algérie  du  48  juin  4873) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  décide  que  le  Gouverneur 
générai  ciyil  de  I  Algérie,  lorsqu'il  remplira  les  conditions  néces- 
saires pour  exercer  un  commandement  militaire,  pourra  ôire  in- 
vesti du  commandement  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  ; 

Vu  les  arrêtés  du  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Chef  du 
Pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  en  date  des  29  mars 
et  6  mai  4874  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  25  avril  4872  ; 

Sur  la  proposition  des  Minisires  de  riniérieur,  de  la  Guerre,  de 
la  Marine  et  des  Colonies  ; 

DÉCRÈTE    : 

Abt.  !•'.  — M.  le  Général  de  division  Chanzt  (Antoi- 
ne-Eugène-Alfred],  commandant  le  7*  corps  d  armée, 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  est  chargé,  à  titre  de 
mission  temporaire,  des  fonctions  de  Gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie,  en  remplacement  de  M.  le  vice-amiral 
comte  de  Guetdon,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Il  commandera  les  forces  de  terre  et  de  mer. 

Abt.  2.  —  Les  Ministres  âe  Tlntérieur,  de  la  Guerre, 


I 

I 
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de  la  Marine  et  des  Colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  40  Juin  4873. 

Maréchal  de  Mâc-Mahon,  duc  de  Magenta. 


N     483.  •—  GOUYiaif HUENT  GÉNÉRAL  DE  l'ÂLGÉRIE. 


Vu  le  décret  du  4  0  juin  4  873  qui  nomme  le  Général 
Chanzy,  Gouverneur  général  civil  de  PAlgérie  et  com- 
mandant supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  ; 

Vu  la  dépêche  du  46  juin,  du  Ministre  de  la  Guerre  ; 

Le  vice-amiral  comte  de  Gubydon,  en  cessant  ses 
fonctions  à  la  date  de  ce  jour, 

Laisse  :  4^  Texpédition^dès  Affaires  civiles  et  financiè- 
res à  M.  Tasstn,  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  ; 

2®  L'expédition  des  Affaires  militaires  et  indigènes  à 
M.  le  général  Wolff,  commandant  la  division  d'Alger. 

Fait  à  Alger,  à  TAinirauté,  le  47  juin  4873,  a  4  heures  du  soir. 

Viec-amiral  G^  db  Gubtdon. 


N'  484.  —  Insurrection  db  4874.  —  Commission  centrale  des 

indemnités. 


ABBâTÉ  DU  44  JUIN  4873 
(promulgué  au  Journal  officiel  de  VÀlgérie  du  48  juin  4873; 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Considérant  que  la  Commission  centrale  des  indemnités,  insti- 
tuée le  9  mai  4874,  à  Teffet  d'examiner  le»  demandes  formées  par 
les  victimes  de  rinsurrection,  a  fonctionné  sans  interruption  de- 
puis cette  époque  ;  que  toutes  les  réclamations  ont  donc  pu,  dans 
ce  délai  de  deui  années,  être  produites  par  les  ayant-droit,  et  que 
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celles  formées  pour  la  première  fois  ne  sauraient  être  admises  au- 
jourd'hui ; 

,   Considérant,  au  surplus,  que  les  fonds  TOtés  par  l'Assemblée 
nationale,  pour  faire  face  aux  réparations  des  dommages  causés 
par  rinsurrection,  sor.t  actuellement  engagés  en  totalité. 

ABRÊTE    : 

Abt.  ^®^  —  A  partir  du  44  juin  4873,  aucune  réclama- 
tion en  matière  d'indemnité  ne  pourra  être  admise.  La 
commission  centrale  instituée  à  Alger  par  l'arrêté  du  9 
mai  1871,  entreprendra  à  cette  date  la  liquidation  des 
dernières  demandes  dont  elle  se  trouvera  régulièrement 
saisie. 

Abt.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté . 

Fait  à  Alger,  le  U  juin  4873. 

Vice -amiral  C*«  db  Gubtdon. 


N'  485.  —  Enregistrement  et  Douàines.  —  Services  départe- 

mentauw. 


ABBÊTÉ   DU   6   JUIN   1873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie,  du  47  juin  4873) 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'AlgériOi 

Vu  le  décret  du  40  décembre  4860  ; 
Vu  l'ordonnance  du  45  avril  4845  ; 
Vu  le  décret  du  48  avril  4873  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  ; 

ABRÊTE    . 

Art.  1®^  —  MM.  Perbioud  et  Presseq,  vérificateurs 
de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre,  sont 
attachés  à  la  Direction  générale  des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancières, et  chargés  de  la  centralisation  du  service  de 
l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 


—  Sîi  — 

fiDkiiciàres  est  chargé  de  l'exécation  du  présent  arrêté 
Alger,  les JuiDlST3. 

Vice-amiral  C"  de  Odbtdoii, 


N-  186.  —  Enufiiarumn  ir  Douuns.  —  OnUumanemuiU  du 
dépeiuu  dei  mrvieti  déparltmeiUaux. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Va  le  décret  du  18  avril  1873,  qui  règle  les  rapporU  des  Do* 
maines  el  du  Tinibre  en  Algérie,  avec  les  Préfets  et  les  Généraux 
chargés  de  radminlslration  des  territoires  dits  militaires  ; 

Vu  rarlicle  8i  Ju  décret  du  31  mai  1862,  portant  réglemeui  gé~ 
aérai  sur  la  comptabilité  publique  ; 

AKBâTB    : 

Akt.  1".  —  Lea  chefs  départementaux  du  service  de 
l'Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre  &  Alger,  à 
Oran  et  à  Constantinti,  sont  institués  ordonnateurs  se- 
condaires, h  partir  du  1"  juillet  1873,  pour  l'acquitte- 
ment des  dépenses  de  ce  service  imputables  sur  le  budget 
du  Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie. 

Abt.  %.  —  Ampliation  de  cet  arrêté  qui  sera  inséré  au 
Balletm  ofitciil  du  Gouvemtmtnt  gwtral  de  i^ Algérie,  se- 
ra adressée  à  U.  le  Ministre  des  Finances,  ainsi  qu'à  MU. 
les  Trésoriers  payeurs  de  l'Algérie. 

Faili  Alger,  le  16  juin  1873. 

Vice-amiral  C"  db  Gobydon. 


CSITIFIt    CONFOUn   : 

Alger,  lest  juin  1873. 

L«  Diricttw  général 
det  AfftUrtt  ctviUt  el  fûumaUreê, 
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N'   487.   —  GOUVERRBKKNT  GtlIÉRAL  DB  L'ALGARU.  —  ProclomO- 

tion  du  Gouverneur  général  ciml. 


M.  le  Qénéral  Chanzy,  GouTerneur  général  dTil,  a 
adressé  la  proclamatioa  sai?ante  aux  habitants  de  l'Al- 
gérie r 

Habitants  db  L'ÂLGiiaiB, 

Il  y  a  trente  ans,  au  début  de  ma  carrière,  en  mettant 
pour  la  première  fois  le  pied  dans  ce  pays,  j'ai  éprouvé 
cette  attraction  et  cette  confiance  dans  son  avenir,  qui 
attachent  tous  ceux  qui  foulent  cette  terre  si  privilégiée 
sous  son  admirable  climat. 

J'y  ai  passé  vingt-quatre  années  et  ne  m*en  suis  éloi- 
gné que  pour  servir  la  Patrie  dans  les  grands  événe- 
ments qu'elle  a  traversés. 

Cette  absence  n'a  point  amoindri  mon  affection  pour 
l'Algérie.  Je  le  sens  à  l'émotion  que  j'éprouve  en  son- 
geant que  j'y  rentre  avec  la  g^nde  mission  de  veiller 
à  ses  intérêts,  de  développer  sa  prospérité  et  d'aider  à 
son  avenir.       *' 

Je  vous  apporte  à  tous.  Européens  et  Indigènes,  tous 
enfants  de  la  France,  mon  dévouement  absolu,  et  une 
ferme  volonté  de  répondre  à  l'attente  du  Gouvernement 
de  la  République  et  à  la  vôtre,  en  me  vouant  à  Tœuvre 
qui  m'est  confiée. 

Malgré  des  hésitations  forcées  dans  les  différents  systè- 
mes essayés  jusqu'ici,  malgré  des  impatiences  légitimes, 
mais  souvent  peu  raisonnées,  malgré  les  difficultés  de  la 
grande  t&che  de  colonisation  et  de  civilisation  que  la 
France  s'est  imposée,  ce  pays,  quoiqu'on  puisse  dire,  n'a 
jamais  cessé  de  progresser.  Il  suffit  pour  s'en  convainci^ 
de  voir  ce  qui  est  fait,  en  se  reportant  aux  différentes 
étapes  des  eflorts  tentés  depuis  la  conquôte. 

J'arrive  donc  parmi  vous  pour  suivre  cette  voie  du 
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progrès  tracée  par  les  hommes  illustres  qui  m'ont  précédé 
à  la  tète  àe  la  Colonie,  pour  marcher  en  avant  résolu- 
ment, mais  en  étudiant  la  route,  afin  d'écarter  les  périls 
qui  retardent  la  marche  et  d'éviter  les  .  illusions  qui  ca- 
chent le  but.  Les  institutions  actuelles  sont  la  base,  le 
point  de  départ  des  nouveaux  efforts  que  nous  allons 
fidre  ;  mon  désir  est  de  les  développer  sagement  dans  le 
sens  d'une  assimilation  successive  et  enfin  complète  avec 
celles  de  la  métropole . 

Pour  atteindre  sûrement  ce  résultat,  pour  développer 
la  Colonisation,  qui  est  dans  l'intérêt  bi^n  entendu  de 
tous.  Européens  et  Indigènes,  pour  rendre  l'Algérie 
grande  et  prospère,  il  faut,  en  premier  lieu,  l'ordre  sans 
lequel  rien  de  sérieux  ne  peut  être  tenté,  la  sécurité  qui 
est  la  garantie  des  succès  obtenus .  Ces  deux  conditions 
seront  maintenues,  je  ne  le  mets  pas  en  doute,  par  la 
sagesse  de  tous  et  ma  ferme  volonté  de  ne  point  y  laisser 
porter  atteinte.  L'Algérie  ne  prouvera  jamais  mieux  que 
par  le  calme  et  le  travail  la  reconnaissance  qu'elle  doit  à 
la  mère-patrie. 

J'ai  donc  accepté  sans  appréhension  ces  hautes  fonc- 
tions qui  me  rappellent  parmi  vous,  parce  fue  je  compte, 
pour  m'aidera  remplir  ma  tâche,  sur  les  gens  de  cœur 
qui  placent  Imtérôt  du  pays  au-dessus  de  leurs  aspi- 
rations personnelles,  sur  votre  patriotisme  à  tous,  et  sur 
la  confiance  que  je  veux  vous  inspirer  non  par  des  pro^ 
messes,  mais  par  des  faits. 

Tours,  le  22  luio  4873. 

Le  Général  de  division  j 

GOUVBBKBUR     GÉlïÉBAL     CIVIL    DB     l'ÂLQBBIB, 

Commandant  en  chef  de$  forces  de  terre  et  de  mer^ 

Général  Chauzy. 


N      18S.   —  CoMMANDinHT  DIS  FOICU  DE  TStMX  ET  DE  «ES 
■n  ÂLSiBtB. 


Ordre  général  à  l'Armée. 


OfFICIEBS,    SOUS-OFBTCIBRa,    BOI.DATS  BT   UABISS, 

Le  Gouvernement,  en  me  chargeant  de  la  haute  admî- 
nietratioû  de  l'Algérie,  m'a  coafié  en  mdme  temps  le  com- 
mandement des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Je  suis  fier  d'âtre  &  la  tête  de  cette  armée  d'Afrique 
qoi  a  soutenu  si  glorieusement  l'honneur  de  la  France 
sur  tous  les  champs  de  bataille,  depuis  43  ans. 

Mon  désir,  en  succédant  aux  chefs  illualres  auxquels 
TOUS  derex  vos  belles  traditions,  est  de  pouvoir  répondre 
comme  eux,  en  toute  circonstance,  de  votrs  concours  dé- 
voué anx  intérêts  de  ce  pa^s,  de  votre  discipline  qui  &it 
votre  valeur,  et  de  votre  patriotieme  qui  est  la  sauve- 
garde de  l'ordre,  la  garantie  de  la  grandeur  de  la  patrie. 
Toors,  la  SS  Juin  1B73. 

*  I«  Général  i»  division, 

GODTIUinl  allrtUL  civil  de  L'iLGltlI, 

ComfflRrut<in(  en  chtf  des  forets  de  terre  et  de  mer. 
Général  CHÂazr. 


CEBTIFIt    COHVOiaE   : 

Alger,  le  SS  juin  1873. 

Le  IHncteur  général 
dti  Affaires  eivilM  st  finonciirm, 
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N'  489.  —  StQUESTBB.  —  AppoHtion  du  séquestré  sur  h  territoire 
de  la  fraction  de  Rribsa,  Pribu  du  Zouagha  (dépoHemeni  de  dm- 
tUuUine). 


ABBâTB   DU   16  JUIN    1873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  24  juin  4^73) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TÂlgérie. 

Vu  rordonoaDce  du  31  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juiu  4854,  art.  22,  §  2  ; 

Vu  l'art.  7  du  Sénalus-GoDsulle  du  22  avril  4863  ; 

Vu  Tarrôlé  du3i  mars  4874  du  Commissaire  extraordinaire  de 
la  République,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le  Ministre  de  l'Iu- 
térleur,  et  dont  rariicle  4"  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  natu- 
»  re,  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  ou  des  indigènes,  qui  au- 
9  ront  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilué  déterminés  par 
9  Tarticle  40  de  rorducmsnce  du  34  octobre  4845  ;  » 

Vu  l'arrête  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  art.  40  et  42  de  1  ordonnance  sus  visée  ; 

Vu  nos  arrêtés  du  4*'  septembre  4874,  relatifs  à  Tappesition  du 
séquestre  sur  le  territoire  de  plusieurs  fractions  de  la  tribu  du 
Zouagha  ; 

Considérant  quil  résulte  des  renseignements  fournis  pir  le  Gé- 
néral commandant  la  di\iaion  deConsiantine,  que  la  fraction  dite 
des  Kribsa  de  la  iriUu  du  Zouagha^  a  pris  part  au  mouvement  in- 
surrectionnel et  aux  attai^ues  dirigés  contre  Miiah,  T^ontre  la  co- 
lonne du  colonel  Louis,  et,  eiifirt,  contre  celle  que  commandait  M. 
le  général  Lepoitevin  de  Lacroix  ; 

Attendu  que  les  indigènes  de  la  dite  tribu  rentrent,  dès  lors, 
dans  la  catégorie  de  ceux  déjignés  à  Tarticie  4*'  de  l'arrêté  sus- 
visé,  du  34  mars  4874  ; 

Sur  les  propositions  du  Général  commandant  la  division  de  Gon- 
stantine  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ÂBRâTB  : 

Abt.  1"  —  Les  dispositiona  de  l'art.  1"  de  Tarrâté 
Btt8-viBé  du  31  mare  1871  sont  déclarées  applicables  à  la 
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fraction  des  Kribsa^  de  la  tribu  du  Zouagha,  départe- 
ment de  Constantine. 

ÂBT.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  adminis- 
trateurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  immeubles 
des  indigèoes  de  la  dite  fraction,  sont  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publica- 
tion du  présent  arrêté. 

Abt.  3.  —  Le  Préfet  du  département  et  le  Général 
commandant  la  division  d3  Constantine  sont  chargés, 
cbacuo  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tesécution  de  cet  ar«- 
rëté,  qui  sera  publié,  Cii  français  et  en  arabe,  au  Jour- 
nal officiel  de  V Algérie  ainsi  qu'au  Mobaeher, 

Fait  à  Alger,  le  46  juia  4873. 

Viec-amiral  G^  db  Gubydon- 


N'  490.  —  SfiQUB^TRE.  ^  Apposition  du  séquestre  sur  le  territoire 
des  douars  El-M'Cid  et  Taineadjar,  de  la  ttibu  des  Beni^Aicha^  dé- 
partement de  Constantine, 


arbêté  du  16  JUIN  1873 
(promulgué  au  Journal  officiel  de  r Algérie  du  ft  juin  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  34  octobre  4845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4851,  article  22,  §  ^  ; 

Vu  Tarticle  7  du  Sénatus-GonsMlie,  du  22  avril  4863  ; 

Vurarrêté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant  par  le 
Ministre  de  l'Iplérieur,  et  dont  rarl«  4"  est  ainsi  conçu  : 

c  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre  les  biens  de  toute  nature, 
»  collectifs  ou  individuels,  des  tribus  ou  des  indigônes/ qui  au- 
z>  ront  commis  ou  commettront  las  actes  d  hostilité  déterminés  par 
»  Tarticle  40  de  1  ordonnance  du  34  octobre  48i5  <  » 

Vu  Tarrôtédu  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  juillet  4874,  mo- 
difiant les  articles  40  et  42  de  Tordonnance  sus-visee  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  par  M.  le 


—  332  — 

Général  commandant  la  division  do  Gonstantine,  que  les  indigè- 
nes des  douars  de  MGid  et  de  Tim^ndjar,  iribu  des  Béni  Aïctia, 
circonscription  de  l'annene  d'El-Milîah,  département  de  Consian- 
tine,  6e  sont  soulevés  contre  rautortte  française,  dès  le  4  juillet 
4871,  en  prenant  part  à  Tinsurreclion  de  Mohamed  heû  FiaU  et 
consorts,  en  incendiant  et  en  pillant  le  bordj  de  la  concession 
Beck,  les  récoltes  et  les  maisons  des  indigènes  restés  fidèles,  en 
attaquant  EIMiliah  les  7,  20  et  21  juillet  1874,  et  en  combattant 
ensuite  les  colonnes  expéditionnaires,  d'i  5  au  44  août  4874  ; 

Considérant  que  les  indigènes  des  douars  ci-dessus  dénommés 
rentrent,  dès-lors,  dans  la  catégorie  de  ceux  désignés  i  l'article 
4*' de  TarrÔié  sus-\i^é  du  31  mars  4874  ; 

Sur  les  propositions  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABRÊTE  : 

Abt.  V,  —  Les  dispositions  de  l'article  <•'  de  l'arrêté 
8U8-yisé,  du  31  mars  1871,  sont  déclarées  applicables  aux 
deux  douars  de  M'Cid  et  de  Tamenijar^  de  la  tribu  des 
Beui-Âïcha,  annexe  d'El-Miliah,  subdivision  de  Constan- 
tine. 

ÂBT.  2.  —  Tous  détenteurs,  administrateurs,  gérants, 
fermiers  ou  localaires  des  immeubles  des  indigènes  des- 
dits douars,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  du  présent  arrêté. 
L  administration  des  Domaines  prendra  la  gestion  des 
biens  séquestrés  ;  il  sera  procédé  à  cette  gestion  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Abt.  3.  —  Le  séquestre,  apposé  par  cet  arrêté,  n'at- 
teint pas  les  indigènes  ci -après  dénommés  qui  sont  restés 
fidèles  à  la  France,  savoir  : 

Ahmed  ben  Mbirok  (cheikh),  douar  M'Cid. 

Si  Ali  ben  Salah  (khodja),  id. 

Messaoud  ben  Ahmed  (cheikh),  douar  Tamendjar. 

Mcîssaoud  ben  AU  (Deïra),  id. 

Taïeb  ben  Amioud,  (id.),  id. 

Abt.  4.  —  Le  Préfet  du  département  et  le  Général 
commandant  la  division  de  Constantine,   sont  chargés, 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  au  Jotir- 
nal  officiel  de  lAlgérie  ainsi  qu'au  itjbacher. 

Fait  à  Alger,  le  46  juia  1873. 

Vice-amiral  C^  de  Guetdon  , 


N-  ^9^.  —  Tribunaux  fbànçais.  —  Nominations, 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
6  juin  18/3,  rendu  sur  le  rapport  du  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice,  M.  db  Montera,  ancien  magistrat, 
a  été  ncmmé  avocat-général  près  la  Cour  d'appel  d'Al- 
ger, en  remplacement  de  M.  SBBaENT,  qui  a  été  nommé 
avocat-général  d*Aix. 


N«  192.  —  Par  décret  du  42  juin  4873,  M.  Arnaud 
(Etienne),  avocat,  a  été  nommé  juge  de  paix  de  Sétif, 
en  remplacement  de  M.  Elotz,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 


N**  193-  —  Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  17  juin,  rendu  sur  la  proposition  du  Garde 
des  Sceaut,  Ministre  de  la  Justice,  sont  nommés  : 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Alger,  M.  Colonna- 
o'IsTEiA,  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Nî- 
mes, en  remplacement  de  M.  Patot,  décédé  ; 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Alger,  M.  Lassus,  pro- 
cureur de  la  Réqublique  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bdne,  en  remplacement  de  M.  d'ANDBÂB  de 
Renoard,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
(loi  du  9  juin  1853); 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  premiiè- 
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re  instance  de  Bône,  M  Prât,  procureur  de  la  Républi- 
que près  le  siège  de  Tlemcen,  en  remplacement  de  M. 
Lassus,  qui  est  nommé  conseiller  ; 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Tlemcen,  M«  Delàcboix,  substitut  du 
procureur  de  la  République  près  le  siège  d^Alger,  en 
remplacement  de  M.  Prit,  qui  est  nommé  procureur  de 
la  République  à  Bône  ; 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  d*Âlger,  M.  Bbsnàbd,  substitut 
du  procureur  de  la  République  près  le  siège  de  Constan- 
tine,  en  remplacement  de  M.  Delacroix,  qui  est  nommé 
procureur  de  la  République  à  Tlemcen  ; 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Constantine,  M.  Race,  sub- 
stitut du  procureur  de  la  République  près  le  siège  de 
Mostaganem,  en  remplacemeiit  de  M.  Bernard,  qui  est 
nommé  substitut  à  Alger  ; 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Mostaganem,  M.  Pârisot, 
juge  de  paix  de  Miliana,  en  remplacement  de  M.  Ragk, 
qui  est  nommé  substitut  à  Constantine  ; 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Philippeville, 
M.  ÂLESSANDRI,  juge  au  siège  d'Oran,  en  remplacement 
de  M.  Caussat  ; 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d'Oran,  M. 
Rbyiïaud,  juge  de  paix  de  Monistrol,  en  remplacement 
de  M.  ÂLBSSANDRi,  qui  est  nommé  juge  à  Pbilippeville. 


N    —   494.  —  ADMIlflSTRÀTlOIl  DfiPÀRTKMBNTÀLB. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
26  mai  1873  (inséré  au  Journal  officiel  de  F  Algérie  du  19 
juin),  M.  le  comte  d'iDSTiLLE,  ancien  secrétaire  d*am* 
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bassade,  a  été  nommé  Préfet  du  département  d'Alger, 
en  remplacement  de  M.  Odst&t,  dont  la  démisBion  a  été 
acceptée. 


N-  496.  —  Culte  kusdlmàn.  —  PertanneL 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 
en  date  du  10  juin  1873,  ont  été  nommés  : 

Muphti  maléki  d'Alger,  Sid  El  Hadj  AU  ben  El  Haffaf, 
mupliti  de  Blida,  en  remplacement  de  Sid  Hamida  El 
Amali,  décédé  ; 

Muphti  de  Blida,  Sid  El  Hadj  El  Arbi  ben  Caïd  Ahmed 
ben  Eaddour,  mouderës  à  la  mosquée  de  Blida,  en  rem- 
placement de  Sid  El  Hadj  Ali  ben  El  Haffaf. 


N-  196.  —  TaiBQNiux  MUSULMANS.  —  Personnel. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  13 
juin  1873,  SiAhjnedben  Mohammed,  bach-adel  actuel 
de  la  51'' circonscription  judiciaire  de  la  division  d'Al- 
ger, a  été  noipmé  bach  adel  de  la  48^  circonscription, 
même  division,  en  remplacement  de  Si  Abdelkader  ben 
Abdallah,  décédé. 


N*  197.  —  Par  arrêté  du  21  juin  1873,  Si  Moussa  ben 
Mohammed,  cadi  de  la  25^  circonscription  judiciaire  de 
la  division  d'Alger,  a  été  suspendu  de  ses  fonctions  pen- 
dant deux  mois,  avec  privation  de  traitement. 


N-  198.  —  ADMtmsTftÀTiON  cmuu.  —  Pmomiai. 


Pardicret  du  18  juin  1873, rendu  sur  la  propoMtion 
du  Ministre  de  l'Iatérieur,  M.  Bsosselabd  (Charles-Em- 
manufll],  s  été  nommé  Directeur  du  service  de  l'Algérie 
au  Ministère  de  rtotérieur,  en  remplacement  de  M. 
FouEHiEH  (Casimir),  appelé  à  d'autres  fonctions. 

citTtFit  conroftME  ; 

Alg«r,  le  3  Juillet  1873. 

L»  DirtcUw  ginirai 
det  Affaint  âvtUt  tt  fitumciirtt. 
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N   499.  —  Etablissbvents  insalubres.  —  Promulgation  en  Algérie 
du  décret  du  31  janvier  4872  et  de  la  nomenclature  y  annexée. 


DÉCRET   DU  46   JUIN   1873 

(inséré  au  Journal  officiel  de  FAlgérie  du  29  juia  4873) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  24  mars  4858,  qui  rend  exécutoires  eu  Algérie 
les  décrets  ei  ordonnances  conceinant  les  f>tAblissemenl8  insalu* 
bres,  dangereux  ou  incommodes  ; 

Vu  les  décrets  des  34  décembre  4866  et  40  août  4868  sur  les 
classements  des  établissements  réputés  insalubres,  dangereux  ou 
incommodes  ; 

Vu  le  décret  du  34  janvier  4872,  portant  addition  à  la  nomen- 
clature annexée  au  règlement  d  administration  publique  du  31  dé- 
cembre 4866  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d*après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  générai  civil  de  l'Algérie  ; 

DriCRÈTB    : 

Abt.  4®'.  —  Notre  décret  susvisé,  du  31  janvier  4872, 
et  le  tableau  de  classement  y  annexé  sont  promulgués  en 
Algérie, 

Abt.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  charges  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  46  juin  4873. 

Maréchal  db  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  là  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntérieur^ 

BBULlâ. 
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N*  200.  —  Déchet  du  31  jjlnvieb  <873, 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rAgricnllure  et  du  Commerce  ; 

Vu  le  décret  du  45  oiUûbre  4810,  Tordounance  du  U  janvier 
4815  et  le  décret  du  25  mars  4852,  sur  la  décentralisation  admi- 
nistrative ; 

Vu  le  décret  du  31  décembre  4866  ; 

Vu  les  avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

La  Commission  provisoire  chargée  de  rempUcer  le  Conseil  d'E- 
tat, entendue  ; 

DIÎCRÈTB    : 

A&T.  P^  —  Les  établissements  compris  dans  le  tableau 
annexé  au  présent  décret,  ne  pourront  être  créés  qu'après 
accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  les  ate- 
liers insalubres,  dangereux  ou  incommodes. 

Art.  2-  —  Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  34  janvier  4872. 

A.  Thiebs. 
Par  le  Président  de  h  République  : 
Le  Mmisire  de  l'Agriculture  et  du  Commerce^ 

Victor  Leprânc. 
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f^%  201 .  —  PftEViER  TABLIAU  Supplémentaire  des  établissements 
imalùbres^  dangereux  o«4  incommodes. 

(AddilloD  à  la  nomenclature  annexée  au  décret  du  34  décembre 

4866). 


DtSlGNATlO!!  D(S  IKDUàTRlBâ 


ÀTîorces  fulminâmes  pour  pi^^o- 
lets  d'eiifanis  (fabricaiion  d').. 

Bocar'is  à  minerais  ou  à  crasse.. 

Ciment  (fout  s  a) 

4*  Permaoenls 

2'  Ne  travaillant  pas  plus  d'un 

moH  par  an 

Décheti  des  û'atures  de  lin«  de 
chanvre  6'  de  jute  (lavage  et 
secbage  en  grand  de^) 

Eiber  fdérôts  d) 

4'  Si  la  quanmé  emm^ga^^inée 
est,  Oiêaie  tf^^mporaire- 
ment,  de  4.000  litres  au 
plus 

V  Si  la  quantité  supérieure  à 
500  litres  n'atteint  pas  400 

liires 

Grai^S'S  de  cui«ine  (traitement 

des) 

Graisses  et  suifi  {refonie  des) 
Uiiiies  de   ressence   (fabrication 
des) 

Hi'iles  lourdes  crêosotees  (injec- 
tion des  bois  à  l'aide  d'is) 

Alelier:^  opérant  en  grand  et  d'u- 
ne manière  permanente 

Lavoirs  à  minerais  en  communi- 
cation avec  dûs  cours  d'eau.. . 

0-;  secs  en  grfini  (dr^pôfs  d'). . . . 
l'enux   (le  IjNaga  et  le  sécbage 

des) 

Sui'erphosph^te  de  chaux  et   de 

potasse  (fabncbtion  du) 


1^X0^TÉNIB1«TS 


D-tnger  d'explo- 
sion  

Bruit 

Fumée,  poussiè- 
re  

Idem 


Odeur ,    altéra- 
tion des  eaux. 


D&nf^er  d'incen- 
die ou   d'cx- 
ploiion.   .... 

4'* 

Idem 

V 

Idem 

i^eru 

4" 

Odeur  ,    altéra- 
tion des  «aux 

T 

Odeur ,    danger 
d'iûcendid . . . 

V 

/iltération     de> 

eaux 

3* 

Odeur 

3- 

idem 

2' 

ErDPnations  nui- 
sibles   

CLASSES 


SES   I 


r 


3- 


V 
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N-  20?.  —  Elections  DÉPAKTBMErsTALPS.  —  Convocation  des  ékc 
leurs  des  M*  19\  e<  21'  circonscriptions  du  département  de  Con- 
stanline. 


DÉCRET   DU   25   JUIN    4873. 


L^  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  âi^libéraUon  en  date  du  4"  mai  4873,  par  laquelle  le  Con- 
seil général  de  Constanline  a  prononcé  l  invalidalioo  de  1  éleciion 
de  M.  Devolcoox  aux  fonctions  de  membre  do  ce  Conseil  pour  la 
\T  cîrconscripijon  électorale  (La  Galle)  ; 

V(i  les  démissions  données  par  M.  Pugens,  conseiller  général 
de  la  49*  circonscription  (Guelma),  et  Bernard,  confetller  générai 
de  la  24'  circonscription  (Setifj  ; 

Vu  les  décrets  des  27  octobre  4858  et  42  octobre  4874  sur  les 
Conseils  généraux  en  Algérie  ; 

Vu  les  articles  42, 4  4,  46  et  22  de  la  loi  du  40  août  4874  ; 

&»ur  le  rapport  du  Ministre  de  1  Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  généru!  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTB    : 

Art.  4".  —  Les  électeurs  des  47«,  49®  et  21"  circon- 
scriptions de  Constantine  sont  convoqués  pour  le  diman* 
che  20  juillet  4873,  à  Teffet  d'élire  respectivement  un 
membre  du  Conseil  général. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver 
neur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  25  juin  4873. 

Maréchal  de  Mac-Mahom. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntérieur, 

Bkulé. 
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N.  SOS.  —  Octroi  de  mer.  —  Fixation  de  la  proportion  pour  la- 
quelle les  %nHgènes  isrc^élites  sont  comptés  dans  ia  répartition  du 
produit  de  Voctroi  de  mer  revenant  aux  communes. 


ARBÊTÉ   DU   23  JUIN    <873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  VÀlgérie^  du  5  juillet  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrôté  du  2  avril  dernier,  portant  fixation  des  états  de  po- 
pulation dressés  en  1872,  à  la  suite  des  opérations  du  dénombre* 
ment  quinquennal  de  la  population  de  l'Algérie,  ensemble  le  ta> 
bleau  annexé  à  cet  arrêté  ; 

Considérant  que  les  ordonnances,  décrets  et  règlements  en  vi- 
gueur sur  la  répartition  de  la  taxe  de  l'octroi  de  mer,  en  ont  fixé 
les  bases,  sans  tenir  aucun  compte  de  la  question  de  nationalité,' 
en  se  préoccupant  seulement  des  habitudes  économiques  des  di- 
vers éléments  de  la  population  ;  que,  par  ce  motif  et  sous  ce  rap- 
port, les  étrangers  européens  ont  été  entièrement  assimilés  aux 
français,  de  même  que  les  indigènes  Israélites  aux  musulmans  ; 

Considérant  que  le  décret  du  34  octobre  4870,  qui  a  accordé 
collectivement  la  naturalisation  française  aux  Israélites  indigènes, 
n'a  pu  avoir  pour  effet  de  changer  subitement  les  conditions  éco- 
nomiques dans  lesquelles  ils  vivaient  antérieurement  ;  qu'ainsi  au- 
cune augmentation  sensible  n'ayant  été  constatée  dans  leur  apport 
à  la  taxe  de  l'ociroi  de  mer,  la  proportion  pour  laquelle  ils  comp- 
tent dans  fa  répartition,  doit  encore  rester  telle  qu'elle  a  été  fixée 
par  l'article  46  du  décret  du  48  août  4868,  aux  dispositions  duquel 
il  n'a  été  nullement  dérogé,  ni  par  le  décret  précité  du  Gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale,  ni  par  aucun  décret  ou  règlement 
postérieur  ; 

Considérant,  dès-lors,  que  si,  quant  à  l'exercice  des  droits  civils 
et  politiques,  les  indigènes  israélites  doivent  être  classés  avec  ia 
population  française  dans  les  état:»  de  dénombrement,  il  n'est  pas 
moins  indispensable,  au  point  de  vue  de  la  répartition  de  l'octroi 
de  mer,  de  fixer  séparément  leur  effectif  dans  chaque  commune  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABBÊTE    : 

Abt.  <•'.  —  Le  tableau  joint  à  l'arrêté  sus-visé,  du 
2  avril  dernier,  est  complété  conformément  aiu  tableau 


'i*. 
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rectificatif  ci-annexé,  ayant  pour  objet  de  fixer  le  coctin- 
geot  afférent  à  réiément  israélite  indigène,  dans  le  chif- 
fre de  la  population  inscrite  comme  française  aux  états 
du  damier  dénombrement  quinquennal. 

Abt.  2.  —  Les  Préfets  des  départements  de  l'Algérie 
et  les  Généraux  commandant  les  divisions  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Alger,  le  S3  Juin  4873. 

Le  Gouverneur  générai  civil  absent  : 

Le  Directeur  général^  chargé  de  Vexpédition  des 
Affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  Tassin. 


Béparleaiciit  d'Aller 


NOMS 

des 

COHMimBS 


Français 

et 

Israélites 

indigènes 

naturalisés 


Arrondissement  d'Atger. 

Ain-Taya 42Î 

Alger 23.409 

Aima 853 

AmeurEl-Aîn 277 

Arba 733 

AUatba , 186 

Aumale 1.318 

Berrouaghia 176 

Birkadem 379 

Birmandreîs.  ,^ 223 

Blida 4.070 

Bogbar 283 

Bogbari 205 

Bordj-Menaiel 170 

Boufarik 1.805 


NOMBRE 

(.es 

Isr  élites 

indigènes 

naturalisés 

compris 

dans  le 

total 
ci-contre 


» 
6.947 

11 
4 

18 
» 
250 
7 
4 
» 

572 

8 

63 

» 

60 
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NOMS 

des 

conclus 


Français 
et 

IsraéLtes 

îndigèoes 

naturalisés 


Bouzaréa 202 

Casiiglione 559 

Chebll 75« 

Chéragas 4.098 

Cherchell 4.490 

Cbiffa(La) 386 

Dellys 4.460 

Déiy-Ibrahim 512 

Doaéra 4.539 

Draria 477 

El  Biar 449 

Fondouk 244 

Koléah 4.464 

Kouba 355 

Hast^ein-Dey 475 

Mabeliaa 345 

Maison  Carrée  (La 41 9 

Marengo 4.405 

Méjéab 2.904 

MoDleiiotte 264 

Moaxaîaville 4  319 

Mustapht 4.526 

Oued  El-Alleug 514 

Rassaoïa 498 

Regbdîa 66 

Rouïba 442 

Rovigo 257 

Saint-Eagône 850 

St.-Piarre  el  St.-  Paal ...  4  66 

Sidi-Moussa 466 

Souma 289 

TéDès 654 

Palestro 445 

ArrondûsemerU  ds  MUiana, 

Affreville 593 

AïD-SultaD 464 

Bou-Medfa 257 


NOMBRE 
des 

IsraéMes 

iodiffêoes 

Baturaiisés 

compris 

dans  le 

to:al 
ci-contre 


» 

9 

47 

» 

257 

» 

48 

46 
44 

45 

> 
2 

9 
9 

24 
4.025 

a 
a 

32 
5 
3 
» 

a 
221 

9 

a 

33 

2 


22 

9 

42 


—  345  — 


NOJIS 
des 

GOHIONES 


França'^9 

et 

Israélites 

indigènes 

naturalisés 


NOMBRE 

des 

Israélites 

indigènes 

naturalisés 

compris 

d'ins  le 

total 
ci-contre 


Duperré 384  4 

Miliana S. 096  841 

Orléansville 4.527  487 

Téniet  El  Hàad 544  448 

Vesoul-BÔDlan 229  44 

Arrondissement  cercle  de  Tizi-Ouzou  (cem" 
munes  mixtes.) 

Dra-El-Mizaa 367  • 

Fort-National 435  » 

Tizi-Ouzoa 306  4 

Commun9s  mixtes  du  territoire  militaire. 

Djelfa.  269  44 

Laghouat 377  244 


Départcineiit  d'Oran 


Arrondissement  d^Oran, 

Ain-El-Arba 200  28 

Aïo-El-Tupck 94  ù 

AïQ-Temouchent 848  489 

Apzew  810  7 

As6i-Affleur 498  » 

Assi  ben-Okba..: 499  » 

Assi-bou-Nif 225  » 

Bousier 249  » 

Bou-Tlélire 448  b 

Fleurus  200  7 

Kléber 469  » 

Lourmei   247  47 

Mangin   443  » 

Maécara 3.648       4.009 

Mers-El-Rebir 235  4 

Missergbin 644  44 
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NOMS 
des 

COHMUNBS 


Français 

et 

Israélites 

indigène! 

naturalisés 


NOMBRE 

des 

Israélites 

indigènes 

naturalisés 

compris 

dans  le 

total 
ci-contre 


Mocta-Dooz 438  » 

Nemours 570  56 

Oran 17.837  7.62? 

Perregaux 586  49 

Sainte- Barbe-du-Tléiat. .  214  » 

Saint -Cloud 842  8 

Saint  DenisHlu-Sig 4.417  284 

Saint-Louis 633  • 

Sidi-Bel-Abbès 3.S89  337 

Sidi-Ghami 444  » 

Tamzoura 234  » 

Tiaret 694  8 

Tiemcen 6.097  3.256 

Valmy 259  » 

ArrondisserMnt  dé  Mostaganem. 

Aboukir 374  « 

Ârn>Boiidinar 444  » 

Aïn-Nouissy 244  » 

Aïn-Tédelès 693  20 

Blad-Touaria 264  7 

Bouguirat 238  » 

Mazagran 358  » 

Mostaganem 2«  894  694 

Pelissler 473  » 

Relizane 4.347  223 

Rivoli 245  » 

Stidia  (La) 89  » 

Tounin 405  » 

Communes  mixtes, 

Ammi-Moussa 362  83 

Zemorah.. 442  49 

Saïda 538  90 

Daya  440  8 

Melcerra   406  > 

Lalla-Maghrnia 369  434 

Sebdou 45  » 
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Département  de  Constant! ne 


NOMS 
des 

COHHUME8 


Français 

et 

Israélites 

indigènes 

naturalisés 


NOMBRE 

des 

Israôli  tes 

iodigènes 

naturalisés 

compris 

dans  le 

total 

ci-contre 


Arrondissement  de  Bône. 

AÏD-Mokhra 448              » 

Barrai 316              » 

Bôae 6.714           644 

Bugeaud 232              » 

Duvivier 264              » 

Ouzervilla 461              » 

Herbillon 39              » 

La  Galle 747            80 

Mondovi 620              » 

Ndcbmeya. 37              » 

Peatbièvre 424 

RandoQ 4  42              » 

Souk-Ahras 781            442 

Arrondissement  de  Constantine, 

ATnBeïda 761 

Aïa-Smara 490 

Bama 4.686 

Bizot 275 

Gocdé 286 

Constaotine 43.249 

Le  Hamma 744 

Le  Kroub 341 

Lambèse 321 

Oued-AiméDia 562 

Ouled'RabmouD 4  04 

Oued-Zenati 403 

Arrondissement  de  Gtêelma. 

Eûcbir-Said 45              » 

Guelma 4.544           405 

Héliopolis 405              » 

Milléâimo 366             » 


457 

}> 

323 

4.503 
4 

» 
6 
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NOMS 
des 

COMXUIIBS 

Franrai- 

et 

Israël  il»?5? 

iudigèn(7i> 

DaluralJM&s 

NOyBHE 

de? 

I«rae  ii»*s 

in<l  fffîK's 

Datu  ralliés 

c^impris 

dans  le 

tital 

ci-contre 

Arrandùiement  de  PhUippêviUe. 

Collo 457  » 

Djidjelly 428  6 

El-Arrouch 391  5 

El  Kantour 453  > 

Gaston?  lUe 268  » 

Gasttt 96  » 

Jrmmapes 947  » 

Roberville 360  > 

Siiot-Charles 489  » 

Stora 257  » 

PhUippe\iU6 .       5.207.  4«3 

Arrondissement  de  Setif. 

BordJ  -bo'i  Arréridj 364  60 

Bougie 4.542  384 

Boubira 35  » 

El  Ourieia 220  » 

Saint-Arnaud 1 56  » 

Sdlif 2.790  780 

Communes  mixtes. 

Tébes^a 236  76 

Boussâda 423  340 

Biskra 490  2î 

Vu  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  en  date  de  ce  jour. 
Alger,  le  23  juin  4873. 

Le  Gouverneur  général  civil,  absent  : 

Le  Directeur  général,  chargé  de  Vexpédition  des  Affaires 
civiles  et  financières, 

Ch.  Tassin. 
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N*  204.  —  Naturalisation  en  ÂLOtiiiK. 


Par  décret  présidentiel  du  4  5  avril  4873,  contresigné 
par  le  Miniâtre  de  la  Justice,  ont  été  admises  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  conformément  anx  disposi- 
tions du  sénatus-consulte  du  44  juillet  1865,  les  person- 
nes ci-après  désignées  : 

DÉPARTEMENT   d' ALGER. 

4 .  M etger,  Jean-Jacob,  allemand,  demeurant  à  Alger. 

2.  Navarro,  Manuel,  espagnol,  demeurante  Alger. 

3.  Kaddour  ben  Mobf'mmed,  indigène,  demeurant  à  Alger 

4.  Camps,  Michel,  espagnol,  demeurant  à  Alger. 

5.  Haîm,  Gherchi,  tunisien,  demeurant  à  Alger. 

6.  Everaerts,  Pierre-Eugène,  belge,  demeurant  à  Alger. 

7.  Mbzzela,  Alexandre- Jacques,  italien,  demeurant  à  Alger. 

8.  Sannino,  Simon,  italien,  demeurant  à  Alger. 

9.  Chapelet,  Emmanuel,  suisse,  demeurant  à  Alger 
10.  Fischer,  Bernard,  allemand,  demeurant  à  Alger. 
44.  Franck.  Euphémia,  allemand,  demeurant  à  Alger. 

42.  Niesie,  Joseph,  allemand,  demeurant  à  Alger. 

43.  Nicolet,  Paul-Edouard,  suisse,  ddmeurant  à  Mouzaïaviile. 

44.  Rerih,  Simon,  alleo'and,  demeurant  à  Baufarik. 

45.  Meyer,  Anioine,  allemand,  demeurant  à  Roufarik. 

46.  Oc^lheimer^  Charles^  allemand,  demeurant  à  Dra-él  Mizan. 

47.  Rerth,  Jacob,  allemand,  demeurant,  à  Boufarik. 

48.  Seva,  Marla-Victoria-Remédia,  allemande  dem.  à  Dellys. 

49.  Lombaidi,  Pierre,  italien,  demeurant  à  Alger. 

20.  Pons,  Frédéric,  espagnol,  demeurant  à  Tenôs. 

21.  BernasGoni,  Joseph,  suisse,  demeurant  à  Dellys. 

22.  Ntugass,  Simon,  allemand,  demeurant  à  ^Iger. 

DEPARTEMENT  DE  CONSTANTINE 

23.  Wolhvend,  Jean,  allemand,  demeurant  à  Bône. 

24.  Woihvend,  Charles,  allemand,  ôemeurant  à  Bône. 

25.  Koeh,  Adam,  allemand,  demeurante  Oued  Toula. 

26.  Heidt,  Ernest,  allemand,  demeurant  à  Oued  Toula. 

27.  Katffmann  Jacques,  allemand,  demeurant  à  Oaed-Touta. 

28.  Schardt,  François-Pierre,  allemand,  dem.  à  Oued-Touta. 

29.  Weistein,  José  h,  allemand,  demeurant  à  Oued-Touta* 

30.  Koch,  Jean,  allemand  demeurant  à  Oued-Touta. 

34 .  Koch,  François,  allemand,  demeurant  à  Oued-Touta. 
32.  Roch,  Antoine  (fils),  allemand,  demeurant  à  Oued-Touta. 
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33.  Koch,  Ântoioe  (père),  allemand,  demeurant  à  Oued- Toula. 

34.  Schardi,  Adam,  allemand,  demeurant  à  TOued-Touta. 

35.  Hausel,  Conrad,  allemand,  demeurant  à  Bôoe. 

36.  Ueep,  Frédéric,  allemand,  demeurant  à  Bône. 

37.  Zacconi,  Sébasiien,  italien,  demeurant  i  Séiif. 

38.  Gucurrulo,  Nirolas,  italien,  demeurant  a  Phllippeville. 

39.  Volpi,  Titus-Ferdinand- Louis,  italien,  dem.  à  Philippeville. 

40.  Baronad-y-RobOllo,  Salvator,  espagnol,  demburant  à  Philip- 

pevjlle. 

41 .  Genaiiempo,  Antoine,  italien,  demeurant  à  Fhilippevilîe. 

42.  Vuoso,  Raphêl,  italien,  demeurant  à  PhlUppQvitle. 

43.  Guoma,  Joseph- Antoine,  italien,  demeurant  à  Phiiippeville 

44.  Segui,  Sébastien- Pierre,  italien,  demeurjnt  à  Philippefille. 

45.  Genna^o-di-Franci^co,  italien,  demeurant  à  Bône. 

46.  Pisanti,  Vincent,  italien,  demeurant  à  Bône. 

47.  Battaglini,  Egidio,  italien,  demeurant  à  Bône. 

48.  Polèse,  Giovani,  italien,  demeurant  à  Bône. 

49.  Ferraro,  Antonio,  italien  demeurant  à  Bône. 

50.  Giaravolo,  Jacques,  italien,  demeurant  à  Bône. 

51 .  Rossy,  Aimé-François,  italien,  demeurant  à  Bône. 

52.  Noninger,  Jean,  allemand,  demeurant  à  PhiUppeville. 

53.  Rubm,  François,  allemand,  demeurant  à  Phiiippeville. 

54.  Arnold,  Jacques,  allemand,  demeurant  à  Phiiippeville. 

55.  Nuninger,  François,  allemand,  demeurant  à  Phiiippeville. 

56.  Bomer,  Joseph,  allemand,  demeurant  à  Phiiippeville. 

57.  Semmelmaon,  L^oard,  allemand,  demeurant  à  Philippe- 

ville. 

58.  Huiler,  Henri,  allemand,  demeurant  k  Philîppeville. 

59.  Herlacher,  Vllhelm,  allemand,  demeurant  à  Phiiippeville. 

60.  Kirchner,  Jean,  allemand,  demeurant  à  PhihppeviUe. 
64 .  Kirchner,  Ludwig,  allemand,  demeurant  à  Phiiippeville. 

62.  Ludwig,  Auguste,  allemand,  demeurant  à  Phiiippeville. 

63.  Kirchner,  Georges,  allemand,  demeurant  à  Phiiippeville. 

64.  Bercher,  Melchior,  allemand,  demeurant  à  Philippaville. 

65.  Rectenwald,  Vincent,  allemand,  demeurant  à  Setif. 

66.  Rossy,  Paulin-Barthélémy,  italien,  demeurant  à  Bône. 

67.  Gavalla,  Jacques,  italien,  demeurant  à  Bône. 

68.  Lamprunti,  Ange,  italien,  demeurant  à  Bône. 

69.  Vandrebecq,  Hermann,  hollandais,  demeurant  à  Batna. 

70.  Nahnn,  Glara,  marocain,  demeurant  à  Phiiippeville. 

71 .  Nick,  Philippe  Arnold,  wurtembergeois,  demeurant  à  Sétif. 

72.  Valero  Vincent,  espagnol,  demeurant  à  Batna. 

73.  Gouita,  Joseph,  tunisien,  demeurant  à  Bône. 

74.  Monvoisin,  Eugéne-Germam,  anglais,  demeurant  à  Bône. 

75.  N'Kaouia,  Jacob,  marocain,  demeurant  à  Batna. 

76.  Sassi,  Ghmila.  tunisien,  demeurant  à  Bôn\ 

77.  Steimer,  Jean,  nvurienibergeois,  demeurant  à  Phiiippeville. 
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78.  Barngesser,  Georges,  allemand,  demeurant  à  Batoa. 

79.  fiarngesser,  Jacob,  allemand,  demeurant  à  Batna. 

80.  Kraft,  Philippe,  allemand,  demeurant  à  Sôtif. 

81 .  Arx,  Sébastien,  allemand,  demeurant  à  Guelaat-bou-Sbab. 

82.  Dressler,  Oscar,  allemand,  demeurant  à  Bône. 

83.  Selingfr,  Frédéric,  allemand,  demeurant  à  Bône. 

84.  Muchel,  Pierre-Hubert,  altemaDd,  demeurant  à  Philippe  ville. 

85.  Fischer,  Gharles-ÂLUguste,  allemand,  dem.  à  Pbil'ppevUle. 

86.  Riehl,  David,  allemand,  demeurant  à  Philippeyilie. 

87.  Wagner,  Nieolas,  allemand,  demeurant  à   Philippeville. 

88.  Sutter,  Michel,  allemand,  demeurant  à  Philippeville. 

89.  Sitbus,  Jacob,  allemand,  demeurant  à  Phil  ppeville. 

90.  Schellenberh,  Charles-Adolphe,  demeurant  à  Philippeville. 

91 .  Kraft,  Jean,  allemand,  demeurant  à  Philippeville. 

92.  Strebig,  Louis,  allemand,  demeurant  à  Philippeville. 

93.  Will,  Jean-Pierre, allemand,  demeurante  Philippeville. 
9i.  Rudman,  Constantin,  allemand,  dem.  à  Guelaat  bou  Sbah. 

95.  lletzinger,  François,  allemand,  dem.  à  Guelaat-bou-Sbah. 

96.  Iletzing3r,  François  Joseph,  ail ,  dem.  à  Guelaat> bou  Sbah. 

97.  Meizioger,  Auguste,  allemand,  dem.  à  Guelaat  bou-Sbah. 

98.  Metzinger,  Pierre,  demeurant  à  Guelaat-bou-Sbah. 

99.  Pfirmann  Georges,  allemand,  dem.  b  Guelaat-bou-Sbah. 
100.  Pfirmann,  Bernard,  allemand,  dem.  à  Guelaat-boa-Sbah. 

404 .  Schwartz  Jdcques,  allemand,  demeurant  à  Guelaat-bou  Sbah. 

402.  Weiimer,  Jacques,  ailemand«<lemeurant  à  Guelaat-bou  Sbah. 

403.  Mu'^ller,  Jeao-Godefrûid.  allemand,  demeurante  Sétif. 

404.  Eoderlé,  Georges-Jacques,  allemand,  dem.  à  Philippeville. 

405.  B^mmer,  Louis,  allemand,  demeurant  à  Philippevi  le. 

406.  Glesener,  Jean,  allemand,  demeurant  à  Philippeville. 

407.  Sizl,  Joseph,  allemand,  demeurant  à  Philippeville. 
408    Fûg,  Joseph,  allemand,  demeurant  A  Guelaat- bou-Sbah. 
409.  Fiig,  Yendeiin,  allemand,  demeurant  à  Guelaat- boi-Sbah. 
440.  Knobloch,  Jacques,  allemand,  dem.  à  Guelaat-bon-Shah. 
444.  Knobloch,  Jacob,  allemand,  demeurant  à  Guelaat4K)u-Sbah. 

442.  Kuhn,  Jean-Philippe,  allemand,  dem.  à  Guelaa^-bou-Sbah. 

443.  Koch,  Jacques,  allemand,  demeurant  à  Oued  Toute* 

444.  Wunschel,  Richard,  allemand,  demeurant  à  Oued-Touta. 
145.  Gehrlein,  Simon  allemand,  demeurant  à  Oued-Touta. 

446.  Meyer,  Joseph,  allemand,  demeurant  à  Oued-Touta. 

447.  Meyer,  Conrad,  allemand,  demeurant  à  Oued-Touta. 

448.  Chevesich,  Guillaume- A nnibal,  anglais,  dem.  à  Constantine. 

449.  Benoli,  André,  suisse,  demeurant  à  Bizot. 
420.  Ro«sy,  Louis,  italien,  demeurant  à  Bizot. 
424 .  Oatano,  Louis,  italien,  demeurant  à  Bizot. 

422.  Erlacber,  François-Antoine,  ail.,  dem.  à  Guelaat-bou-Sah. 

423.  Nadler,  Jean  Baptiste,  allemand,  dem.  à  Guelaat-beu-Sbah. 

424.  Ehrlacher,  Gabriel,  allemand,  dem.  à  Guelatt*bou-Sbah. 


> 
I 
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lis,  Ebriacher,  Xavier, all6ro«Dd,dem.  i  Gaelaat-bau-Sbab. 
t36.  EîirUcher,  Marx,  allemand,  dem.  h  Gdnlaai-bou-Sbah . 
427.  Ebrlacher,  Jean-Baplisle,  ail.,  dem.  i  G  jelaat-bou-Sbali. 
1!S.  EhrUeber,  Fridolm,  alIenisDi,  dem.  à  Guelaatb-ou-Sbab. 
139.  Reiss,  Aniome,  allemand,  demeuranl  i  Gnelaai-bou-Sbah. 
430.  Haldé,  Bonidce,  all'mand,  demeuraDt  à  Guelfai-bou-Sbib. 
<3I .  HolliTanb,  Georges  Frédéric,  ail.,  dem.  i  Conslanllne. 

132.  Alesoni,  François,  ilaliea,  demeurant  à  Bizol. 

133.  Barraco,  François,  italien,  demaurani  à  Ain  Beida. 
I3i.  Bondielti,  ABloins,  sui«-e,  demeurant  â  El-Ouricja. 


CIRTlFIt  GOKFOUU   ; 

Alger,  le  14  juillet  4813. 


Le  Dincttur  général 
in  Affaire»  tiviiet  et  financière*. 


-  IMPKUURU  A.  BOlJIHt. 
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N'  205.  — '  FoiÊTS.  —  Mesures  contik  lis  incbndibs.  —  Appli^ 
cation  de  la  responsabilité  collectivs  des  tribus. 


CIRCULAIRE 

A    MESSIEURS     LBS    oéKl^aAUX   COMMANDANT  LBS    DIVISIONS 
BT   A  MESSIBCR3   LBS   PRÉFETS  DBS  DÉPAUTBMBNTS. 


Alger,  le28  juin  4873. 

M. 

M.  le  GouTerneur  général,  mon  prédécesseur,  avait 
soumis  à  l'examen  du  Conseil  de  Gouvernement  une  de- 
mande de  M.  le  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantiue,  tendant  à  Tapplication  de  la  responsabilité  col- 
lective aux  villages  de  Dekkara  et  d'Ël-Oudja,  du  cercle 
d'El-Miliali,  à  propos  de  l'incendie  d'une  forêt  doma- 
niale . 

Après  avoir  pris  connaissance  des  pièces  du  dossier, 
les  membres  du  Conseil  ont  constaté  que,  s'il  n'était  pas 
établi  que  le  feu  avait  été  mis  intentionnellement  par  les 
habitants,  il  était  démontré  que  ceux-ci  n'avaient  rien 
fa't  pour  l'éteindre. 

II  leur  a  paru  nécessaire,  à  cette  occasion,  que  les  indi- 
gènes fussent  bien  avertis  qu'ils  seraient  infailliblement 
punis  chaque  fois  qu'ils  porteraient  Tincendie  dans  une 
forêt  ou  qu'ils  ne  s'emploieraient  pas  à  arrêter  les  pro- 
grès du  feu. 

Le  Conseil  a  émis,  en  conséquence,  l'avis  qu'il  y 
avait  lieu  de  donner  suite  à  la  proposition  de  M.  le  Gé- 
néral commandant  la  division  de  Constantine  et  de  rap- 
peler aux  indigènes  les  dispositions  de  l'arrêté  du  24 
juillet  186t. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  j'ai  prescrit  que  les  dispositions 
de  l'arrêté  précité  du  24  juillet  soient  rappelées  par  an 
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avis  qui  sera  inséré  dans  le  plus  prochain  numéro  du 
journal  le  Mobacher  ;  je  tous  prie,  de  votre  côté,  de 
donner  la  plus  grande  publicité  aux  dispositions  qu'il 
édicté  et  d'inviter,  en  môme  temps,  les  chefs  de  tribu  à 
signaler  à  l'autorité  supérieure  ceux  de  leurs  adminis- 
trés qui,  en  cas  dlncendie,  refuseraient  leur  concours. 

Des  mesures  particulières  de  répression  devront  être 
prises  à  l'égard  de  ces  derniers,  dans  la  limite  des  pou- 
voirs dont  est  armée  l'administration. 

Vous  voudrez  bien  m*accuser  réception  de  la  présente 
circulaire  à  laquelle  je  joins  la  copie  conforme  de  l'ar- 
rêté du  24  juillet  1861. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  général  civil  da  l'Algérie, 
Cofnmandant  en  chef  des  forces  de  terré  et  de  mer, 

Général  Chanzy. 


N*»  206.  —  DÉCISION  DU  24  juillet  4861 

(Bulletin  officiel  du  Gouvetnemênt  général  de  l'Algérie^  année 

4S6«,  page  425). 


Son  Exe.  le  Gouverneur  général  a  décidé  en  prin- 
cipe, le  24  juillet  1S6t  : 

I^Qae  des  amendes  collectives,  équivalant  k  quatre 
fois  le  montant  de  la  zekkat^  seront  imposées  aux  tribus 
ou  fractions  de  tribus  reconnues  coupables  d'avoir  allu- 
mé ou  laissé  propager  des  incendies  dans  les  forêts  ; 

2"*  Que  les  troupeaux  de  ces  tribus  ou  fractions  se* 
ront  à  tout  jamais  exclus  des  pâturages  dans  les  forêts  in- 
cendiées ; 

3^  Que  des  mesures  particulières  seront  prises  envers 
les  chefs  et  les  membres  des  djemâas  ; 

4^  Que,  néanmoins,  les  indigènes  pourront,  en  verta 
ie  permissions  expresses,  brûler  les  broussailles  croissant 
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0ur  les  terrains  dont  ils  joaidsent,  mais  que  ces  opérations 
ne  pourront  avoir  lieu  que  sur  les  points  désignés  dans 
les  permissions  et  sous  la  direction  et  la  surveillance  des 
agents  du  service  forestier. 

Signé  :  MABécHAL  Pélissibb,  duc  de  Malakoff. 


N®  207.  —  M.  le  Gouverneur  général  civil,  Comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  a  décidé,  à  la 
date  du  28  juin  1873,  que  les  gens  des  villages  de  Dek- 
kara  et  d'El-Oudia,  de  la  circonscription  cantonale  d*Ël- 
Miliah,  province  de  Constaatine,  paieraient  une  amende 
collective  de  175  francs,  si,  dans  un  délai  de  deux  mois, 
à  partir  de  la  présente  décision,  les  auteurs  de  Tincendie 
de  la  forôt  domaniale  du  Quergour  ne  sont  pas  livrés  aux 
autorités  compétentes. 


N'  208.  —  StQUBSTRE.  —  Prise  dé  j^ouêssion  des  biens  du  nommé 
BamdAn  ben  El  Haoussin,  de  Bordj-Menaïel. 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  du  1*'  décembre  1871  [Bulletin  officiel^  n** 
390),  Tadministration  dei?  Domaines  a  pris  possession,  à 
rencontre  de  Ramdan  ben  El  Haou asin,  de  Bordj-Me- 
naïel  : 

4*  De  la  moitié  indivise  avec  Abraham  Iladjadj,  non 
séquestré,  du  lot  numéro  16  urbain  du  dit  village,  conte- 
nant 21  a.  45  c.  ; 

2^  De  la  moitié  indivise  avec  le  même,  du  lot   28  rural 
du  môme  village,  contenant  16  h.  40  a.  80  c. 

Indépendamment  des  autres  immeubles  que  le  dit  in- 
digène posséderait  dans  les  territoires  atteints  par  le  sé- 
questre collectif,  pour  lesquels  territoires  TEtat  est  dis- 
pensé  de  toutes  publications  par  le  décret  du  1 5  juillet 
1871. 


/ 


r 
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La  présente  publication  a  lieu  en  exécution  de  l'article 
4  2  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845. 

Alger,  le  48  joio  4S73. 

Le  Chef  du  service  dei  Domaines^ 

Signé  :  Sudr^. 
Approuvé  : 

Alger,  le  30  Juin  4873. 

Le  Gouvernear  général  civil  de  TAlgérid, 

Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Par  son  ordre  : 

Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  Tassiiï. 


N'  209.  —  Ikp6ts  àeaibs.  —   Perception  des  impôts  hockor  et 
achour,  pour  4873,  dans  le  dépattement  de  Constantine. 


ABRÉTé   DU   5   JUILLBT    1873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  l'Algérie  du  44  juillet  4878) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TÂlgérie, 

Vu  Tordonnance  du  47  Janvier  4845  ; 
Vu  l'article  4*'  de  1  arrêté  ministériel  du  49  février  4859  ; 
Vu  la  circulaire  du  29  juillet  486t  ; 

Vu  les  propositions  du  Préfet  du  département  de  Constantine  et 
du  Général  commandant  la  division  ; 
Vu  l'avis  du  Conseil  de  Préfecture  de  ce  département  ; 
Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABRÊTB  : 

Abt.  T'.  —  Lee  impôts  arabes  hockor  et  achour  con- 
tinueront àètre  perçus  en  4873,  dans  le  département  de 
Constantine,  sur  les  mêmes  bases  que  les  années  anté- 
rieureSy  et  d'après  les  mômes  tarifs,  savoir  : 

2 
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Hockar 20  francs. 

Achour 25  francs . 

Abt.  2.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
et  le  Général  commandant  la  division  sont  chargés,  cka- 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel. 

Fait  à  Alger,  le  5  juillet  4873. 

Général  Chaszt. 


N*  21 0.  —  Impôts  akabis.  —  Tarif  de  la  convereUm  en  argent  de 
Timpôt  achour  à  percevoir  en  4i)73,  dans  Us  départements  d'Alger 
et  dOran. 


ÀBRÊTÉ  DU   5  JUILLET    1873 
(promulgué  au  Journal  officiel  de  i^ Algérie  du  41  juillet  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  Fordonnance  du  47  jaovier  4845  ; 
Vu  Farticle  4"  de  l'arrôta  ministériel  du  49  février  4859  ; 
Vu  la  circulaire  du  29  juillet  4862  ; 

Vu  les  propo8iti<>ns  des  Préfets  des  départements  d*Alger  et  d*0- 
ran,  et  des  Généraux  commandant  ces  deux  divisions  ; 
Vu  les  avis  des  Conseils  de  préfecture  ; 
Le  Conseil  de  Go  iverneiLent  entendu  ; 

ÂBBÊTB   : 

Abt.  1*'.  —  Le  tarif  de  conversion  en  argent  de  l'im- 
pôt acAotir  &  percevoir  en  1873,  est  fixé,  ainsi  qu'il  suit, 
dans  les  départements  d'Alger  et  d'Oran  : 

Par  quintal  métrique  de  blé. . . . .  •     20  fr. 
Par  quintal  métrique  d'orge 10  fr. 

Abt.  2.  —  Les  Prcfets  des  départements  d* Alger  et 
d'Oran  et  les  Généraux  commandant  ces  deux  divisions 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  Texécu- 
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tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  ofhctêl. 
Fait  à  Alger,  le  5  juillet  4873. 

Général  CHiLHZT. 


N'  244.  —  ÂFFÀitES   ARABES.  —    Commission  supérieure  diteipli- 

flaire  des  Indigènes. 


ABBÊTB   DU  9   JUILLET    4873. 

(promulgué  au  Journal  e/ficiel  de  V Algérie  du  44  juillet  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAIgérie,  Gonunan- 
dant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Tu  rarrôté  ministériel  du  5  avril  4860,  instituant  une  Commis- 
sion disciplinaire  près  du  Commandant  supérieur  à  Alger; 

Tu  I arrêté  du  Goiverneur  général  civll,en  date  du  26  février 
4872,  qui  modifie  le  titre  et  la  composition  de  la  dite  Commis- 
sion ; 

Vu  les  deux  décrets  du  40  Juin  4873,  reluifs  au  Gouvernement 
général  et  au  commandement  supérieur  des  forces  de  terre  et  de 
mer  en  Algérie  ; 

Considérant  que  le  Cbef  d'état-msjor  général  est  chargé  de 
préparer  les  solutiors  relatives  aux  affaires  qui  concernent  les  in- 
digènes résidant  dans  les  territoires  encore  administrés  par  l'au- 
torité militaire,  et  qu'il  convient,  dés-lors,  qu'il  fasse  partie  de 
la  CommisMon  supérieure  disciplinaire  des  indigènes  non  natura- 
lisés citoyens  fri^nçais  ; 

ARRÊTB   : 

Art.  4*'.  —  Le  Chef  d' ^tat-major  général  est  nommé 
membre  de  la  Commission  supérieure  disciplinaire  des  in- 
digènes non  naturalisés  citoyens  français. 

Il  prendra  parmi  les  membres  de  la  dite  Commission 
appartenant  aux  armées  de  terre  et  de  mer,  le  rang  que 
lui  assigne  sa  position  militaire,  après  les  membres  de 
l'ordre  civil. 
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Art.  2.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  cinles 
et  financières  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


Faite  Alger,  le  9  juillet  4873. 


Général  Chanzy. 


N.  t\^.  —  Police  dbs  théâtres.  —  Partage  d^altributions  entre 
le  Préfet  et  le  Maire  d' Alger ^  en  ce  qui  concnnê  la  pdiee  des  théâ- 
tres. 


AXBÊré   DU   9   JUILLBT   1873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  VAUiétie  du  Kt  juillet  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  Commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  23  septembre  4872,  relatif  à  la  censtltution  du 
commissariat  central  de  police  d*Alger,  et  doat  Tarticle  S  confère 
au  Gouverneur  général  le  pouvoir  de  régler  les  attributions  de  ce 
service  ; 

Vu  Tarrôté  préfectoral  du  9  décembie  4872,  portant  règlement 
sur  la  police  des  thtâ:res  et  spectacles  ; 

Vu  les  observations  auiquelles  ont  donné  lieu,  de  la  part  de  M. 
le  Maire  de  la  ville  d'Alger,  diverses  dispositions  dudit  arrôié  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet,  en  date  du  30  Juin  dt-rnier  ; 

Vu  la  dépêche  mmistéribUe,  en  date  du  44  avril  4873,  où  il  est 
dit: 

fl  Que  le  décret  du  23  septembre  4872  doit  6're  appliqué  au  sens 
»  où  U  a  été  rendu,  c'est-à  dire  comme  attribuant  au  Préfet  du  dé- 
»  partement  d  Alger  les  droits  que  le  Pré'^et  de  police  tient,  à  Pa- 
»  ris,  de  la  section  2*  du  décret  du  42  messidor  an  vm,  au  nombre 
»  desquels  se  trouve  la  police  des  spectacles  de  toute  nature  ;  » 

Considérant;  néanmoins,  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  la 
pratique,  il  soit  fait  un  partage  d'attributions  qui,  tout  en  mainte- 
nant les  droits  du  Préfet  au  point  de  vue  Je  la  .police  générale, 
laisse  intacte  Taction  du  Maire,  en  ce  qui  loucbe  les  objets  que  la 
loi  a  plus  spécialement  confiés  ^  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 
corps  municipaux  ; 
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Considérant  qu'aux  termes  marnes  du  décret  du  23  septembre 
4872  (art.  2),  c'est  au  Gouverneur  général  Iqu'il  appartient  de  ré- 
gler ce  partage  d'altributions  ; 

Sur  la  proposilion  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  ; 

abbStb  : 

Abt.  ^^  —  L'action  administrative  du  Préfet,  en  ce 
qui  concerne  la  police  des  théâtres,  s'exerce  sur  les  ob- 
jets suivants  : 

4®  Censure  dramaUquê  comprenant  :  l'examen  et  le 
contrôle  du  répertoire  général  de  la  troupe  admise  à  l'ex- 
ploitation du  théâtre  ;  l'examen  et  le  contrôle  de  laffiche 
du  jour  ;  l'examen,  avant  toute  représentation,  des  ma- 
nuscrits des  pièces  inédites. 

2''  Police  administrative  :  Interdiction  des  pièces  an- 
ciennes ou  nouvelles,  dans  l'intérêt  de  la  morale  ou  de 
la  tranquillité  publique  ;  suspension  des  représentations 
ou  fermeture  du  théâtre,  par  mesure  d'ordre  ou  de  sécu- 
rité publique  ;  fixation  de  1  heure  où  doit  finir  le  specta  * 
cle  ;  mesures  prévjentives  et  répressives  des  troubles  et 
désordres,  tant  à  Pintérieur  qu'à  Textérieur  du  théâtre. 

Enfin  et  généralement  tout  ce  qui  est  du  domaine  de 
la  police  générale,  telle  qu'elle  est  définie  par  les  lois,  et 
'  notamment,  en  ce  qui  touche  les  théâtres,  par  l'article  42 
de  l'arrêté  consulaire  du  12  messidor,  anvm. 

Les  arrêtés  pris  par  le  Préfet  pour  le  règlement  des 
objets  ci-dessus  énoncés,  seront  soumis  à  l'approbation 
préalable  du  Gouverneur  général. 

Abt  2.  •*-  Sont  dévolus  au  Maire,  sous  la  surveillance 
et  l'autorité  du  Préfet,  les  objets  suivants  : 

Etablissement  du  cahier  des  charges  pour  l'exploita- 
tion du  théâtre  de  la  ville  ;  conventions  passées  avec  les 
directeurs  ou  chefs  de  troupe  ;  prescriptions  relatives 
aux  détails  d'exécution  scéniques  aux  débuts,  à  Tadmis- 
sion  ou  au  rejet  des  artistes  engagés  pour  la  campagne 
théâtrale  ;  précautions  à  prendre    contre  les  accidents 
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pouvant  résulter  du  feu,  ou  de rencombrement  des  spec- 
tateurs ;  prescriptions  relatives  à  la  fourniture,  à  Ten- 
tretien  et  à  la  conservation  du  mobilier  théfttral,  aux 
assurances  à  souscrire  en  prévision  des  cas  d'incendie. 

Enfin  et  généralement  tous  les  détails  qui  se  ratta- 
chent à  la  gestion  du  théâtre,  comme  propriété  commu- 
nale, et  à  l'exploitation  de  la  scène. 

Les  règlements  municipaux  concernant  les  objets  ci- 
dessus  énoncés,  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été 
visés  et  approuvés  par  le  Préfet. 

ÂBT.  3.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger  est 
chargé  deTexécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  àlger,  le  9  juillet  4873. 

Général  Chanzt. 


N'  2^3.  —  Tribunaux  fbançàis.  —  Nominations, 


Par  décret  du  Président  de  la  République  française, 
en  date  du  27  juin,  rendu  sur  le  rapport  du  Oarde  des 
Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  M.  Pinbt  db  Mbntbtbr, 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Mende,  a  été  nommé  conseiller  à  la  Cour 
d'apoel  d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Colonna  d'Is- 
TiUA,  non  acceptant. 


N*  214.  —  Par  décret  da  Président  de  la  République 
française,  en  date  du  9  juillet  1873,  rendu  sur  le  rapport 
du  Qarde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  ont  été  nom- 
més : 

Juge  de  paix  de  Mondovi,  M.  Fikot,  Juge  de  paix  de 
Philippeville,  en  remplacement  de  M.  db  Manas. 

Juge  de  paix  de  Philippeville,  M.  de  Manas,  juge  de 
paix  de  Mondovi,  en  remplacement  de  M.  Fimot. 
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N-  245.  —  Etàbumbbibkts  PfisiiTBiiTiAiRBS.  —  MùtSims  centrales. 

Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Ai- 
gérte,  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
en  date  du  4  Juillet  1873,  ont  été  nommés  : 

Directeur  de  3*  classe  de  la  maison  centrale  du  Lazaret 

« 

(femmes)  M.  Raffin,  inspecteur  de  V*  classe  à  la  maison 
centrale  de  THarrach  ; 

Inspecteur  de  2*  classe  à  la  maison  centrale  de  THar- 
rach  (hommes),  M.  Bbzabd,  greffier  compt&hle,  chargé 
de  la  direction  adnùnistrative  de  la  maison  centrale  du 
Lazaret. 


N'  246.  —  Affaires  arabes. 

Par  décision  de  M.  le  Oouverneur  général  civil  de  TAl- 
gérie,  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
en  date  du  3  juillet  1873, 

Lakdar  bel  Ouchlati  est  nommé  président  de  la  djemaâ 
du  douar  d'Ain- Nechma,  circonjcription  cantonale  d'AïQ- 
Mokra,  arrondissement  de  Bône  (province  de  Coustanti- 
ne),  en  remplacement  de  M'hamed  ben  Mezerich,  démis- 
sionnaire ; 

Si  el  Mnbrouk  ben  Mahmoud  est  nommé  président  de 
la  djemâa  du  douar  des  Senhadja,  circonscription  canto- 
nale d'Aïn  Mokra,  arrondissement  de  Bône  (département 
de  Constantine),  en  remplacement  de  Si  Lakdar  ben 
Mahmed,  démissionnaire. 


N°  217,  —  Par  décision  de  M.  le  Gouverneur  géné< 
rai  civil,  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  en  date  du  5  juillet  1873,  sont  nommés  : 

Président  de  la  djemâa  des  Ahl-el-Euch,  circonscrip- 
tion cantonale  de  Tablât  :  Rabah  ben  el  Aïd  bea  Guettaf , 
en  remplacement  de  M'hamed  el  Isserie;  nommé  prési- 
dent de  la  djemâa  des  Beni-bel-Hassen  ; 


Préndent  de  la  djflin&a  de  TaU-Imednn,  circonscrip- 
tion cantonale  (les  Issers  :  Abmed  ÂmziaD,  en  remplace- 
ment de  Ali  bel  Aid,  révoqué  ; 

Président  de  la  djemàa  de  Dra-ben-Khedda,  circon- 
scription cantonale  de  Tizi-Ouzou  :  Amor  ben  Ali  ben 
Satd,  en  remplacement  de  M'bamed  ben  Allai,  révoqué. 


N'  218.  —  Par  décision  de  II.  le  Gouverneur  gé- 
néral civil,  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  en  data  du  9  Juillet  1873, 

El  Hadj  Uenouar  ben  Barkat  est  nommé  cheikh  du 
douar-commune  de  Ben-Aoada,  annexe  ds  Zemmorah 
(province  d'Oran),  par  suite  du  pa^sago  du  caïd  Moha- 
med ben  DjUaU  au  dooar  de  Hess&behia,  circonscription 
cantonale  de  Belizane. 

CHTIFlB   COHFOUn  : 

Alger,  le  17  juillei  18T3. 

L«  Pireettw  généra 
éUt  Affairtt  ewtUs  et  jtnoncUru, 


-  UPRUnUB  À.  BOUTBI. 
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N'  249.  —  Budgets  et  comptes.  —  Ouverture  au  btidget  du  Gou- 
vernement général  de  l'Algérie  (4873),  dun  crédit  suppUmentain 
8* élevant  à  5,500  francs. 


DlâCBET  DU  6  JUIN   4873 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  llntérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  GouTeroeur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  20  décembre  4872,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral d,es  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  4873  ; 

Vu  l'article  43  de  la  loi  du  6  juin  4843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  4840  ; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  34  mai  4862,  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ; 

Vu  le  décret  du  40  novembre  4856  ; 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  34  décembre  4864  ; 

Vu  la  récépissé  numéro  un,  en  date  du  27  mars  4873,  consta- 
tant le  versement  à  titre  de  fonds  de  concours,  dans  la  caisse  du 
Trésor  public,  d'une  somme  de  cinq  mille  cinq  cents  francs 
(5,500  fr.),  représentant,  pour  4873,  la  part  contributive  de  la 
commune  d'Hussein  Dey  (département  d'Alger),  dans  les  dépenses 
des  travaux  à  exécuter  pour  améliorer  la  route  nationale  n*  5, 
d'Alger  à  Gonstantine,  dans  la  traverse  d*Hussein-Dey  ; 

DlâCRÈTB    : 

Abt.  V\  —  Il  est  ouvert  au  Gouvernement  général 
de  l'Algérie,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
4873,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  mille  cinq  cents 
francs  (5,500  francs),  pour  les  dépenses  des  travaux  à 
exécuter  pour  améliorer  la  route  nationale  n^  5,  d'Alger 
à  Constantine,  dans  la  traverse  d'Hussein-Dey. 

Le  chapitre  1 2  du  budget  est  augmenté  de  pareille 
somme  de  cinq  mille  cinq  cents  francs  (5,500  francs). 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables 
sur  le  crédit  ouvert  au  moyen  des  sommes  versées  au 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours. 

Art.  3.  —  lies  Ministres  de  Tlntérieur  et  des  Finan- 
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ces  et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont 
chargés  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  6  juin  4873. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  rintériêur^ 

Signé  :  Bbulé. 
Le  Ministre  des  Finances^ 

Signé  :  P.  Magne. 


N'  220.  —  Budgets  et  comptes.  —  Approbation  de  virements  de 
crédits  pour  \  1 6,61 6  /r.  77  c.  entre  divers  articles  du  chapitré  iv 
du  budget  du  département  de  Constantine^  pour  4873. 


niCRET  DU  46  JUIN  4873 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  data  du  29  mars 
1874,  portant  no itination  d*uQ  Gouverneur  général  civil  et  d'un 
Directeur  général  des  Aflaires  civiles  et  financières  de  l'Algérie  ; 

Vu  Tarrôté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  6  mal  4874,  réta- 
blissant le  budget  du  G3uvernement  général  de  l'Algérie^  et  por- 
tant que  ce  budget,  distrait  du  département  de  la  Guerre,  formera 
une  annexe  de  celui  du  Ministère  de  1  Intérieur  ; 

Vu  les  décrets  des  27  octobre  4858,  40  décembre  4860  et  7  juil- 
let 4864,  sur  l'organisation  administrative  de  l'Algérie  ; 

Vu  Tarticle  468  du  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  comptabilité 
publique  ; 

Vu  le  décret  du  22  avril  4873,  portant  règlement  définitif  du 
budget  départemental  de  Constantine,  de  l'exercice  4873  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  Con- 
stanline,  en  date  du  8  mai  4873,  consternant  des  virements  de  cré- 
dits montant  à  446,616  fr.  77  c,  entre  différents  articles  du  cha- 
pitre IV,  section  3  du  budget  départemental  de  Texercice  4873  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  générai  civil  de  FAlgérie  ; 
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Art.  1*'.  —  Est  approuvée  la  délibération  sus-visée, 
par  laquelle  le  Conseil  général  du  département  de  Con- 
stantine  a  proposé  d*opérer  entre  divers  articles  du  cha- 
pitre IV,  section  3  du  budget  départemental  de  l'exercice 
4873,  des  virements  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de 
cent  seize  mille  six  cent  seize  francs  soixante- dix-sept 
centimes,  destinée  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication . 

Art.  2.  —  Les  Ministres  des  Finances  et  de  l'Inté- 
rieur et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  spnt 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  officiel  des  actes  du  Gouvernement  général  ci" 
vil  de  l'Algérie. 

Fait  à  Versailles,  le  46  juin  4873. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahok. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntérieur^ 

Signé  :  BbuliS. 


N'  Ith,  —  Séquestre.  —  Etat  de$  immeubles  séquestrés  sur  Said 
ben  Younès,  cultivateur^  ancien  caid  des  Beni-Caïd^  et  situés  dans 
ta  fraction  des  Ouldja,  tribu  des  Beni-Caid,  district  de  Djidjelli. 


« 

En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, du  1^'  décembre  487.1,  inséré  au  Moniteur  de  V Algé- 
rie du  3  du  môme  mois,  l'administration  des  Domaines  a 
pris  possession  des  immeubles  dont  suit  la  désignation 
appartenant  à  l'indigène  sus-nommé  : 

4^  Une  maisonnette  en  pierres,  couverte  en  tuiles, 
avec  son  emplacement  d'une  contenance  de  08  c. 

2®  Un  gourbi  recouvert  en  chaume,  avec  son  empla- 
cement et  le  terrain  qui  Tentoifre,  d'une  contenance  de 
5  a. 
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Ces  deux  immeubles  sont  situés  au  lieu  dit  Bled-Tahar 

3*  Terrain  dit  Bled-Timt$ran,  en  nature  de  broussail- 
les et  de  la  contenance  d'une  superficie  de  7  h.  50  a. 

4®  Merflja  dite  El-K'siriet,  en  nature  de  labour,  d'une 
contenance  de  20  a. 

5^  Merdja  sans  désignation  particulière,  en  nature  de 
labour,  d'une  contenance  de  30  a.,  avec  un  olivier. 

6°  Merdja,  dite  Bou-Mererij  en  nature  de  labour  et 
broussailles,  d'une  contenance  de  20  a. 

7^  Merdja  sans  désignation  particulière,  en  nature  de 
prairie  d'une  superficie  de  50  a.,  au  lieu  dit  Dar-ben^ 
Saioud,  sur  la  rive  gauche  de  lOued-K'sir. 

8°  Merdja  dite  Ouldja-ffbira^  en  nature  de  prairie, 
d'une  contenance  de  40  a.  sur  la  rive  droite  de  l'Oued- 
E'sir,  au  bas  du  mamelon  Bou-El-IIadjel. 

9°  Merdja  ou  prairie,  d'une  conte:} ance  de  60  a.,  sur 
la  rive  droite  de  TOued-K'sir,  au  lieu  dit  Rekba. 

10°  Merdja  ou  prairie,  d'une  superficie  de  40  a.,  sur 
la  rive  droite  de  l'Oued-E'sir  au  lieu  dit  El-Haddoud . 

41*  Neuf  oliviers  sur  le  communal  Ben^SaXoud,  rive 
gauche  de  l'Oued-K'sir. 

Indépendamment  des  immeubles  que  cet  indigène  peut 
posséder  dans  les  territoires  atteints  collectivement  par  le 
séquestre,  pour  lesquels  l'administration  est  dispensée  de 
toute  publication,  par  le  décret  du  15  juillet  1871. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis^ 
positions  de  l'art.  12  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845 

Gonstaotine,  le  5  juillet  4873. 

Le  IHr moteur  des  Domaines, 

Signé  :  Capipaii. 
Approuvé  : 

Alger,  le  44  juil6t4873. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
Commandani  en  chef  de»  forces  de  terre  et  de  mer. 

Par  son  ordre  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 

Ch.  Tassin. 


\ 
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N.  222.  ^  Administration  municipale.  ^  Maires, 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
44  juillet  4873,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tin- 
térieur,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie,  M.  Bainaud  (Joseph),  maire  de  la  com- 
mune de  Duperré,  département  d'Alger,  a  été  révoqué. 


N"  223.  —  Douanes.  —  Personnel. 


Plar  arrêté  de  M.  le  Ministre  des  Financer,  en  date  du 
2  juillet  4873  et  conformément  à  la  proposition  de  M.  1h 
Directeur  général  des  Douanes.  M.  Jbttb,  inspecteur 
de  3*  classe  du  service  des  Douanes  à  Bône,  a  été  élevé, 
sur  place,  à  la  2*  classe  de  son  grade. 


N-  224.  —  CitcoNSCRiPTiONS  CANTONALES.  —  Personnel. 


Par  arrêté  en  date  du  45  juillet  4873,  M.  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie,  Commandant  en  chef  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  a  prononcé  les  nominations  e 
mutations  suivantes  dans  le  personnel  des  circonscrip- 
tions cantonales,  ci-après  désignées,  du  département  de 
Constantine  : 

Circcmscription  canUmaU  de  VOued^Zénati. 

M.  d'Olivibb  (Gabriel),  administrateur  cantonal  à  Aïu- 
Mokra,  est  chargé  de  remplir  les  fonctions  d'administra  - 
teur  de  la  circonscription  cantonale  et  de  la  commune 
indigène  de  VOued-Zénatiy  en  remplacement  de  M.  Au- 
QouARD,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite  : 
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M.  BouRNiCHON  (Alfred-Hermès),  commiâ  principal 
de  %*  classe  à  la  préfecture  de  Constantine,  est  placé 
hors  cadres  et  chargé  de  remplir  les  fonctions  d'adjoint 
principal  de  2*  classe  auprès  de  l'administrateur  canto- 
nal de  rOued-Zénati  ; 

M.  Lombard  (Hippolyte-Charles-St-Cyr),  commis  or- 
dinaire de  4"  classe  h  la  préfecture  de  Constantine,  est 
placé  hors  cadres  et  chargé  de  remplir  les  fonctions 
d'adjoint  ordinaire  de  ^^  classe  auprès  de  l'administra- 
teur cantonal  de  l'Oued-Zénati. 

Circonscription  cantonale  d'Aïn'Mokra, 

M.  LuNGL  (Eugène-Léon),  administrateur  ; 

M.  DB  Lacombb  (Charles),  adjoint  principal  de  V 
classe  ; 

M.  Bernblle  (Théodore),  adjoint  ordinaire  de  2°  clas- 
se, passent  tous  les  trois,  avec  leurs  fonctions  respecti- 
ves, de  la  circonscription  cantonale  de  Bône  à  celle 
d'Aïn-Mokra. 

Circonscription  cantonale  de  Bine. 

M.  Dblcambe  (Redjéb),  adjoint  principal  de  4"*  clas- 
se à  la  circonscription  cantonale  d'Aïn-Mokra,  est  char- 
gé, à  titre  provisoire  et  sous  l'autorité  du  Sous-Préfet 
de  Tarrondissement,  de  l'administration  de  la  commune 
indigène  de  la  circonscription  cantonale  de  fiône. 

Circonscription  cantonale  de  Jemmapes, 

M.  Pbchmabtt  (Achille-  Joseph-Prosper),  commis  ordi- 
naire de  2®  classe  h  la  préfecture  de  Constantine,  est 
placé  hors  cadres  et  chargé  de  remplir  les  fonctions 
d'adjoint  principal  de  2^  classe  auprès  de  l'administrateur 
de  la  circonscription  cantonale  de  Jemmapes. 


CHHTlFIt   COnrOBHE   : 

Alger,  le  34  juillet  1873. 

Le  Directeur  général 
dts  Affaires  civiles  et  fmandèrts. 
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N'  225.  —  Instruction  prima irb.  —  Choix  det  insiiiutéws  et  in' 

stitutrices  des  écoles  communaUê, 


Par  décision  du  23  mai  1873,  le  Conseil  d'Etat,  sta- 
tuant au  contentieux,  a  rejeté  le  pourvoi  du  Maire  d'Al- 
ger contre  Tarrêté  du  Gouverneur  général,  en  date  du  21 
mars  1872,  rapportant  Tautorisation  donnée  par  l'auto- 
rité préfectorale  à  une  délibération  du  Conseil  manicipal 
d'Alger,  qui  décidait  que  l'instruction  primaire  serait  ex- 
cljsivement  laïque  dans  la  commune. 

Les  motifs  et  le  dispositif  de  cette  décision  souveraine 
sont  libellés  ainsi  qu'il  suit  : 

GoDsîdérant  que,  par  sod  arrêté  aUaqué  du  21  mars  4872,  le 
Gouverneur  général  civil  a  déclaré  nulle  et  non  avenue  Tapproba- 
tion  que  le  Préfet  d*Âlger  a  donnée  le  27  décembre  1870  à  une  dé- 
libération du  Conseil  municipal  d'Alger  du  9  novembre  précédent, 
ainsi  conçue  :  «  Le  Conseil  décide  :  dès  ce  jour,  il  sera  notifié  aux 
«  frôres  des  Ecoles  chrétiennes  que  la  commune  n*a  plus  besoin 
a  de  leur  concours,  dès  le  4*'  janvier  4874  ;  une  semblable  notifi- 
c  cation  sera  adressée  aux  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne  ;  » 

Considérant  qu'aucune  disposition  des  décrets  et  règlements 
spéciaux  à  TÀlgérid  ne  confère  aux  conseils  municipaux  le  pou- 
voir de  décider  le  changement  des  instituteurs  communaux  en 
exercice  ; 

Qu'en  admettant  môme,  ainsi  que  le  fait  le  Ministre  de  rinstruc- 
tion  publique,  qu'à  défaut  d'une  législation  spéciale,  celle  de  la 
métropole  est  applicable  à  l'Algérie  en  matière  d'mstruction  pri- 
maire, le  Conseil  municipal  d'Alger  qui  aurait  pu  émettre  un  vœu 
ou  exprimer  un  avis  sur  substitution  d'instituteurs  et  d'institutri- 
ces laïq  les  ou  congréganistes,  était  sans  droit  pour  prononcer  lui- 
même  cette  substitution  et  pour  notifier  à  des  instituteurs  com- 
munaux régulièrement  investis  de  leurs  fonctions,  Tépoque  à  la- 
quelle ils  doivent  les  causer  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  le  Conseil  municipal  d'Alger  est 
sorti  de  ses  attributions  et  que  la  délibération  précitée  du  9  no* 
venibre  4870  est  nulle  de  plein  droit,  aux  termes  de  rariicle  23  de 
la  loi  du  5  mai  4855,  rendue  applicable  à  l'Algérie  par  rarticle  45 
de  Tordonnance  du  27  décembre  1866  ; 

Considérant  que  l'approbation  donnée  par  le  Préfet  d'Alger  à 
cette  délibération  n'a  pu  en  changer  la  nature  ni  la  valider  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  5  et  7  du  décret  du  24 
octobre  4870,  qui  a  institué  en  Algérie  les  fonctions  deGouvor- 
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oenr  e;éQéraI  civil,  le  Gouvernement  et  la  haute  admini^tfation  de 
TAlgërie  sont  centralisés  à  Alger  dans  les  mains  de  ce  haut  fonc* 
tionna'ire,  et  que  les  Préfets  exercent,  sous  son  autorité  supérieu- 
re, les  attributions  conférées  aux  Préfets  des  départements  de  la 
République  ; 

Considérant,  dès-lors,  qu'en  déclarant  nulle  et  non  avenue  la 
décision  d'|jn  fonctionnaire  placé  sous  son  autorité  supérieure,  le 
Gouverneur  général  civil  a  fait,  dans  la  limile  de  ses  pouvoirs,  un 
acte  d'administration  qui  n'est  pas  de  nature  à  être  déféré  au  Con- 
seil d'Etat,  par  application  des  lois  des  7-U  octobre  4790  et  ^4 
mai  4872  ; 

DECIDE    : 

Art.  4".  —  La  requête  présentée  par  le  sieur  Vuil- 

lermoz,  maire  d'Alger,  au  nom  du  Conseil  municipal,  est 

rejetée. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Ch.  Tassin. 


N*  226.  —  Instbuction  PRIMAIRE.  —  Choix  des  instituteurs  et  m- 

stitutrices  deé  écoles  communales. 


Par  décision  du  27  juin  1873,  le  Conseil  d'Etat,  sta- 
tuant au  contentieux,  a  rejeté  le  pourvoi  du  Maire  de 
Constantine  contre  l'arrêté  du  Gouverneur  général,  en 
date  du  27  mars  1872,  rapportant  rautorisaticn  donnée 
par  l'autorité  préfectorale  à  une  délibération  du  Conseil 
municipal  de  Constantine  qui  décidait  que  Tinstruction 
primaire  serait  exclusivement  laïque  dans  la  commune. 

Les  motifs  et  le  dispositif  de  c'îtte  décision  souveraine 
sont  libellés  ainsi  qu'il  suit  : 

Considérant  que»  par  son  arrêté  attaqué  du  27  mars  4872,  le 
Gouverneur  général  civil  a  déclaré  nuUa  et  non  avenue  Tapproba^ 
tion  que  le  Préfet  avait  donnée,  le  27  mars  4871 ,  à  une  délibération 
du  Conseil  municipal  de  Constantine.  en  date  du  45  mars  précé- 
dent, décidant  que  Tinstruction  primaire  serait  organisée  sur  le 
pied  d'un  enseignement  exclusivement  laïque  ; 

.Considérant  qu'aucune  disposition  des  décrets  et  règlements 
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spéciaax  &  l'Algérie  ne  confère  aui  conseils  municipaux  le  pou- 
voir do  décider  le  changement  des  instituteurs  communaux  en 
exercice  ; 

Qu'en  admettant  môme,  ainsi  que  le  fait  le  Hinisti*e  de  Fln- 
ôlruclion  publique,  qu'à  défaut  d  une  législation  spéciale,  celle  de 
la  métropole  soit  applicabb  a  l'Algérie,  en  matière  d'instruction 
primaire,  le  Conseil  municipal  de  Constaniine,  qui  aurait  pu 
émettre  un  vœu  ou  exprimer  un  avis  sur  la  substitution  d'institu- 
teurs laïques  ou  congréganistei,  était  sans  droit  pour  prononcer 
lui  même  cette  substituticn  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  le  Conseil  municipal  de  Con- 
staniine est  sorii  de  ses  attrib'Uions  et  que  sa  délibération  préci- 
tée du  45  mars  4871  est  nulla  de  plein  droit,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 23  de  la  loi  du  5  mai  1853,  rendue  applicable  en  Algérie  par 
l'article  15  du  décret  du  27  décembre  1866  ; 

Considérant  que  l'approbation  donnée  par  le  Préfet  de  Constan- 
iine à  cette  délibération  n'a  pu  en  changer  la  nature,  ni  la  vali- 
der, non  plus  que  la  nomination  d'instituteurs  laïques  par  le  Rec- 
teur de  l'Académie  d'Alger  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  5  et  7  du  décret  du  24 
octobre  1870,  abrogeant  le  décret  du  10  décembre  1860  et  créant 
en  Algérie  les  fonctions  de  Gouverneur  général  civil,  le  Gouver- 
nement 6t  la  h?ute  administration  de  rAlgérle  sont  centralisés  à  Al- 
ger dans  les  mains  de  re  haut  fonciionnaire  et  que  les  Préfets 
exercent,  sous  son  autorité  supérieure,  les  attributions  conférées 
aux  Préfets  des  départements  de  la  Répablique  ; 

Considérant,  dés>lors,  qu'en  déclarant  nulle  et  non-avenue  la 
décision  d'un  fonctionnaire  placé  sous  son  autorité  supérieure,  le 
Gouverneur  général  civil  a  fait,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  un 
acte  d'administration  qui  n'est  pas  de  nature  à  être  déféré  au  Con- 
seil d'État,  par  application  des  lois  des  7  et  1 4  octobre  1790  et  24 
mai  4872  ; 

DUCIDE    : 

Art.  i".  —La  requête  présentée  par  le  Maire  de 
Constantine,  au  nom  du  Conseil  municipal  de  cette  ville, 
est  rejetée. 

.    Pour  extrait  conforme  : 
Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Ch.  Tassin. 
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N'  227.  —  TftlBUNÀUX  FRANÇAIS.  —  No'TïinaUons, 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
hS  juillet  1873,  rendu  sur  le  rapport  du  Garde  des 
Sceaux,  Ministre  de  ia  Justice,  sont  nommés  : 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Constantine, 
M.  Balit,  premier  substitut  du  procureur  de  la  Républi- 
que près  le  tribunal  de  première  instance  de  Cayenne, 
en  remplacement  de  M.  Joffrb,  démissionnaire  ; 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Constantine,  M.  Pba.t,  procureur  de  la 
République  près  le  siège  de  Bône,  en  remplacetnent  de 
M.  Glbbc,  qui  a  été  nommé  conseiller  h  la  Cour  d'appel 
de  Bastia  ; 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bône,  M.  Boebneb,  procureur  de  la 
République  près  le  siège  de  Philippe  ville,  en  remplace- 
ment de  M.  Pbat,  qui  est  nommé  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Constantine  ; 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  premiè- 
re instance  de  Philippeville,  M.  Saltet  de  Sablet  d'Es- 
TiÈRES,  procureur  de  la  République  près  le  siège  de  Sétif, 
en  remplacement  de  M.  Boebkeb,  qui  est  nommé  procu- 
reur de  la  Rt^.publique  à  Bône  ; 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Sétif,  M.  Favieb,  substitut  du  procu- 
reur  de  la  République  près  le  siège  d'Alger,  en  rempla- 
cement de  M.  Saltet  deSablet  d'Estièbbs,  qui  est  nom- 
mé procureur  de  la  République  à  Philippeville  ; 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  d'Alger,  M.  d'Andbée  de  Rb* 
NOABD,  substitut  du  procureur  de  la  République  près  le 
siège  de  Blida,  en  remplacement  de  M.  Favieb,  qui  est 
nommé  procureur  de  la  République  à  Sétif  ; 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
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nal  de  première  instance  de  BUda,  M.  Zill  des  Isles, 
substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  siège 
de  Sétif,  en  remplacement  de  M.  b'ândrise  de  Rb- 
NOAED,  qui  est  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique h  Alger  ; 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près  le  tribu* 
nal  de  première  instance  de  Sétif,  M.  Wurtz,  juge  de 
paix  à  Batna,  en  remplacement  de  M.  Zill  des  Isles,  qui 
est  nommé  substitut  du  procureur  de  la  République  à 
Blida. 


N«  228.  —  Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  48  juillet  ^873,  rendu  sur  le  rapport  du  Garde 
des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  sont  nommés  : 

Juge  de  paix  de  Batna,  M.  LAURÉaii  de  Mobel,  juge 
de  paix  de  Biskra,  en  remplacement  de  M.  Wurtz,  qui 
est  nommé  substitut  du  procureur  de  la  République  ; 

Juge  de  paix  de  Biskra,  M.  Cardot  (Abel-Louis -Jo- 
seph), licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Lier^ra 
DE  Morel,  qui  est  nommé  juge  de  paix  de  Batna  ; 

Juge  de  paix  de  Saint-Cloud,  M.  Bercegol,  suppléant 
rétribué  du  juge  de  paix  de  Mascara ,  en  remplacement 
de  M.  Vernet,  qui  a  été  nommé  juge  suppléant  rétribué 
au  tribunal  de  première  instance  d'Oran  ; 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Mascara.  M. 
Farmond  (Amable-GilbertJ,  licencié  en  droit,  en  rempla- 
cement de  M.  Bbbcegol,  qui  est  nommé  juge  de  paix  de 
Saint-Cloud  ; 

Juge  de  paix  de  Souk-Ahras,  M.  Latour,  juge  de  paix 
de  La  Calle,  en  remplacement  de  M.  Race,  qui  a  été 
nommé  substitut  du  procureur  de  la  République  ; 

Juge  de  paix  de  La  Calle,  M.  Genty  (Hippoly  te -Fré- 
déric) avocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de  M. 
Latour,  qui  est  nommé  juge  de  paix  de  Souk-Ahras  ; 

Juge  de  paix  de  Miliana,  M.  Létevez  (Edouard-Hec- 
tor-Henri), avocat,  attaché  au  parquet  du  procureur  gé- 


.^ 
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néral  près  la  Cour  d'appel  d'Alger,  en  remplacement  de 
M.  Pabisot,  qui  a  été  nommé  substitut  du  procureur  de 
la  Bépublique  ; 

Suppléant  du  juge  de  paix  de  Mondovi,  M.  Cabbot 
(Henri-Alexis),  en  remplacement  de  M.  Boubc^eois  du 
MABiJS,  démissionnaire. 


N'  229.  —  Seiyicbs  financiers.  —  Personnel. 


Par  décret  du  10  juillet  1873  : 

M.  BoBELLY,  inspecteur  chef  du  service  de  l'Enregis- 
trement, des  Domaines  et  du  Timbre  à  Oran,  a  été  nom- 
mé directeur  au  même  département . 


N**  230.  —  Par  arrêté  du  Ministre  des  Finances,  du 
même  jour  : 

M .  BouTHEQOTTBD,  Térificatour  de  TEnregistrement,  des 
Domaines  et  du  Timbre,  faisant  fonctions  d'inspecteur  à 
Oran,  a  été  nommé  inspecteur  au  même  département  ; 

M.  PfiBBiouD,  vérificateur  de  rEnregietrement,  des 
Domaines  et  du  Timbre,  détaché  à  la  Direction  générale 
des  Aftaires  civiles  et  financières  à  Alger,  a  été  nommé 
inspecteur  hors  cadres  en  Algérie. 


N'  231.  ^  Circonscriptions  cantonales.  —  Pifsonnel. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
commandant  en  chef  des  forces  déterre  et  de  mer,  en 
date  du  26  juillet  4873,  M.  Bebnabd  (Edouard),  commis 
ordinaire  de  h^*  classe  à  la  préfecture  d'Alger,  a  été  placé 
hors  cadres  et  chargé  de  remplir  les  fonctions  d'adjoint 
ordinaire  de  2*  classe  auprès  de  l'administrateur  de  la 
circonscription  cantonale  et  de  la  commune  indigène  de 
Sidi-bel-Abbès,  département  d'Oran. 


.^^iÊma 


N'  232.  —  TBnoniui  ■osnuiAifs.  —  P4rsmneL 

Far  anèté  du  GouTemeur  général  civil  de  l'Algérie, 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  19  jtilllet  1873,  Si  el  Habib  ben  el  Djilali  ben 
Roukech,  cadi  de  la  29'  circonscription  judiciaire  (Bon- 
Hanifia),  de  la  division  d'Oran,  a  été  révoqué  de  ses 
fonctions.  

N.  233.  —  Consulats  eiRiifaiRs. 

L'txequatur  a  été  accordé  à  : 
MU. 

Isidore  Castsl,  vice-consul  de  la  Confédération  ar- 
gentine à  Oran  ; 

Casimir  Bbonde,  vice-consul  de  la  Confédération  ar  - 
gentine  &  Bône  ; 

Henri  Str&.ds5,  vice-consul  de  la  Confédération  ar- 
gentine à  Philippeville  ; 

Isidore  Càstbl,   agent  consnlaire  des  Etats-Unis  à 
Oran  ; 

Arthur  Ceiuc,  agent  consulaire  d'Italie  à  Philippe- 
ville.  

N'   S3i.  —  APFiniS  ARÀBIB. 

Par  décision  du  Gouverneur  général  civil  de  TAl- 
gérie,  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  en  date  du  19  juillet  4873,  Si  M'hamed  ben  Ismaël 
est  nommé  préaident  du  douar  des  Nemaïcha,  circon- 
scription cantonale  de  Sidi-bel-Âbbès,  en  remplacement 
de  El  Habib  ben  Sahraoui,  révoqué. 


CBBTiFiE  conrouD  ; 
Alger,  le  S  aottl  4873. 

Le  Dirtcteur  général 

des  Affaires  civiles  et  pnancièrei. 
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N*  S35.  —  Conseils  GÉKfiKADX,  —  Loi  ayant  pour  objet  de  porter 
au  premier  lundi  du  mois  d'octobre  la  session  des  conseils  généraux 
de  r Algérie, 


BU  26  jxnLLET  <873. 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Abticlb  uniqub.  —  En  Algérie,  la  session  des  con- 
seils généraux,  fixée  au  premier  lundi  qui  suit  le  45 
août  y  par  l'article  23  de  la  loi  du  40  août  4871 ,  commen- 
cera désormais  de  plein  droit  le  premier  lundi  du  mois 
d'octobre. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  26  juillet  4873. 

Le  Président^ 

Signé  :  L.  Buffet. 
Les  Secrétaires^ 

Signé  :  L.  Gbivart,  Félix  Voisin,  Albert 
Dbsjabdins,   E.  de  Cazbkoyb 

DE    PbADINE. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente 
loi. 

Maréchal  de  Mac-Mahoi^,  duc  de  Magenta. 

Le  Ministre  de  rintérieur^ 

Beul^. 
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W-  236.  —  Police  ADHnnsTRiTiTE.  —  DénêmhremêfU  quinquennal 
de  4872.  —  Modifications  aux  tableaux  annetcéi  à  Varréti  du  7 
avril  1873,  en  ce  qui  eonceme  la  commune  d'Ouled-Rabmoun. 


ARRâTÉ  DU  28  JUILLET  4873. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  Commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  rarrôlé  du  2  avril  4873,  poriant  ûxalien  des  états  dépopula- 
tion dressés  en  4872,  pour  servir  pendant  cinq  années,  à  partir  du 
4"  janvier  4873  ; 

Vu  les  observations  de  M.  le  Préfet  de  Gonstantine,  établissant 
que  le  dénombrement  des  indigènes  de  la  commune  diOuled^Bah- 
moiifi,  dans  son  département,  n'a  pas  été  fait  d'une  façon  réguliè- 
re, que  le  chiffre  qu'il  établit  est  fort  au-dessous  de  la  réalité  et 
qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  faire  procéder  à  une  nouvelle 
opération  pour  cette  portion  considérable  de  la  population  com- 
munale ; 

Ya  les  états  de  dénombrement  établis  en  exécution  des  ordres 
de  Fautorité  supérieure  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancières ; 

ABBÉTB  : 

Art.  ♦•'.  —  Sont  modifiés,  à  partir  du  4  •'  août  4  873, 
conformément  au  tableau  ci-annexé,  les  états  de  popula- 
tion de  la  province  de  Constantine,  fixés  par  Tarrêté  du  2 
avril  dernier. 

ÂBT.  SI.  —  Le  Préfet  de  Constantine  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
officiel  du  Gouvernement  généra  l. 

Fait  à  Alger,  le  28  Juillet  4873. 

Général  Chakzt. 


386  — 


•ooiq  U9  noiiBindoj 


•8ireai|nsnï*î 


'SjaSaBJia 


•swSnBjj       "^ 


•i 
a 

u 

P 

•-< 

H 

>4 

o 

P4 


H 
O 
H 


O 


g 


•oBicda 


co 


•oojçuioiSSv 


1^ 


i     I 

>         ^ 

o 


o 

a 

es 

I 

no 

09 


M 

ta 
-<! 
H 
O 
H 


CA 

O 

C/2 


en 

-«! 

O 

u 


a 

O 

S 

I 

0} 

3 
O 


s 

CQ 
09 

s 

3 


o 

a 
•S 

I 

(D 

I 


S) 

a 

d 
5 

d 
o 
u 


•■^  ««IW  ««  aM  03 


l'-  t^  00  r^_  00 


C^  0<  <N  f~  00 

•  •  •  •  • 


es  Q  4^  iO  O 
^oco-a«  ^ 

•    •     •  '  • 
Od  00  &<  00  O 


\ 


00 


co 


ira 
a» 


QQ    — 


P 

o 


CO*f  001" 
•     •     •     • 

a5  00<i'r» 


000<«1ICO 

•       •       *      • 

00  PÎC^OO 


cocottes 

i-"«reoeo 


00 


5  SÇS'^s: 


P4 
525 


2! 


.a 


d  es 


s> 


> 


H 

H 
O 
H 


a  e  2=3= 


S 


s 


co»r»oo 


~   '«  ^-1  eo  O 


O    S 


T-l> 


ce 

• 

<o 

o 


ooc^Jeoao 

OOMOSîO 


o 


locoeooo 


^ 


o     o* 


8 


co 


3 


n  

O    ooo wf- 

i 

H 

H 


oo 

• 

«M 

o 


O 

O 

H 
Q 


H 

O 


en 

d 
d 


o 


d 

d 

o 


d 
d4 

o 


3  O- 

0-X4  o 


—  386  — 


9  o>  n  iO  >A  ^  ^  o 
•    •  •   *    •    ■ 

Ci 


O 

«C        — 
4»       CO 


m 


H 
t-< 

h) 

O 
1^ 

H 

se 

O 

H 

p 

H 

1-4 

-g 


H 

O 

H 


>5 


H 

O 
H 


.  si 

.•3 


«5  o  o 


on 


-  m 

o    - 


•3.^  à  «^ 

3  es  S"'*.  âosiS  <n 


H 

< 
-M 

-H 
O 

o 

H-4 

H 

H 
1^ 

P< 

-a 


H 

O 
H 


tnok  X 

•    •   • 

00^0 


• 


•ooiq  na 


Stoo* 

lÔCMCO 


3 


•6ireaiinsni[{ 


'Sçin^QoiiVQ  sojiny 


00<<t>O 

•       •      a 


o 


C< 


8 


"spnooioiiv 


o» 


•swi^W-oiâny 


C4        00 


'sndTpBii 


oaO'«9i 

•       •       • 


00 


'sioaSedsa 


$SS 


CD 

in 


l'- 


S^l]BJn)Ba  68)n?0i6I 


r-ooo5 


lA 


« 


•ereSnwj 


H 
H 


•     •     • 
lO  ^  es 


lâ 


S 


s 


-S) 

-S 

5 

• 

• 

0 
•a 

1 

ti 

••^ 

•8  0 

0 

f-i 

s 

a 

<£. 

fi 

»© 

s» 

•« 

te 

•s 

0 

9 

^ 

a 

0 

fc. 

0 

s 

0 
0 

s 

0 

d 


"3 

t 

9 


H 
ta 
M 
H 

O 
H 


H 

a 


3  00 

si 

o  •-• 


—  387  — 


N'  237.  —  Pouce  abministbàtivb.  — •  Dénombrement  quinquennal 
de  4872.  —  Rectificaiion  en  ce  qui  concerne  la  commum  de  Moeta- 
ganem. 


àSBÈli  DU  34   JUILLET  1873. 


Le  Goavemeur  général  civil  de  l'Algérie,  Gomman*- 
dant  en  chef  deg  forces  de  terre  et  de  mer, 

Va  l'arrêté  da  3  avril  4873|  portant  fixation  des  états  de  popu- 
lation dressés  en  4872,  pour  servir  pendant  5  années  à  partir  du 
!•' janvier  4873  ; 

Vu  les  observations  de  M.  le  Préfet  d'Oran  constatant  que  la 
population  de  Tigditt,  faubourg  de  Mostaganem,  a  été  comprise 
par  erreur  comme  population  éparse,  au  lieu  de  figurer  parmi  la 
population  agglomérée  ; 

Vu  le  tableau  rectificatif  du  dénombrement  de  la  commune  de 
Mostaganem,  régulièrement  établi  pour  le  redressement  de  eette 
erreur  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  générai  des  Affaires  civiles  et  fi< 
nanciôres  ; 

ABBÊTB  : 

ÂET.  1"'.  —  Est  modifié,  conformément  au  tableau 
ci-après,  l'état  de  population  de  la  commune  de  Mosta- 
ganem, département  d'Oran,  fixé  par  l'arrêté  précité  du 
2  avril  1873  : 
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COMMUNS  DB   MOSTÀGANBM 


LOCALITÉS 


MosU  ganem  (ville) 

Beymouth  et  SaïQl-Jules. 

Marina 

Tigdilt 

Kbarouba 

Citronniers 

Habitations  isolées 

Douars 


POP0LATIO?( 

municipale 


O  S3) 


<V 


37n 

576 

3670 


I 

«M 


u 


» 


9455 


» 

46 

485 

286 

764 


4251 


2 


40.706 


2025 

653 

459 

40 

44 

» 

36 


2894 


fi 

c 


939 

827 

400 

60 

» 

405 


a 

C0 

s 

co 


2334 


40.706 


753 

42 

47 

3600 

5 

485 

445 

764 


5484 


Aet.  2.  —  Le  Préfet  d'Oran  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du 
Gouvernement  général  de  P Algérie, 

Fait  à  Alger,  le  34  juillet  4873. 

Général  Chanzy. 


N*  338  —  Douanes.  —  Décret  relatif  à  l'importation  et  Vexpor- 
talion  des  chocolaté  et  cacaos  broyés,  et  aux  marchandises  expé- 
diées en  transit  et  au  visa. 


DU   31    JUILLET    1873. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  h  rapport  du  Ministre  de  rAgricuiture  et  du  Commerce  ; 
Vu  l'article  34  de  la  loi  du  47  décembre  4814  ; 
Vu  l'article  8  de  la  loi  du  47  juillet  4867  ; 
Vu  rartlcle  4  de  la  loi  du  5  juillet  4836  ; 
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oiOBÈTB  : 

Art.  r'.  —  Les  chocolats  et  cacaos  broyés,  de  pro- 
venance étrangèire,  importés  en  Algérie,  paieront  les 
droits  du  tarif  métropolitain. 

Les  chocolats  et  cacaos  broyés,  importés  d'Algérie  en 
France,  seront  soumis  aux  droits  d'importation  ci- 
après  : 

Chocolats,  89  fr.  25  les  400  kilogrammes. 

Cacaos  broyés,  116  fr.  66  les  100  kilogrammes,  déci- 
mes compris. 

Art  2.  —  Continueront  d'être  en  vigueur  les  disposi- 
tions de  l'article  12  de  la  loi  du  9  février  1832,  relatives 
à  la  présentation  aux  bureaux  de  deuxième  ligne  des 
marchandises  expédiées  en  transit  et  au  visa,  par  les  em- 
ployés, des  acquits-à-caution,  délivrés  pour  ces  mar- 
chandises. 

Le  visa  aux  bureaux  de  deuxième  ligne  sera  égale- 
ment obligatoire  pour  les  passavants  concernant  des  mar- 
chandises provenant  d  admission  temporaire. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce et  le  Ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  34  juillet  1873. 

Maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 

Le  Miniêtre  de  l'Agricultufe  et  du  Commerce, 

J.    PB  LA   BoXnLLEBlE. 


i 
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N'  239.  —  Loi  ayant  pour  objet  â^ajouter  à  rariicU  404  du  Code 
pénai  un  paragraphe  concernant  certains  délits  commis  au  préju^ 
dice  des  resiaiwrateurê^  aubergistes^  cabaretiers^  etc. 


DU  26  JTJILLET   1873. 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  8  aoClt  1873). 


I/Âflsemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  *. 

Article  unique*  —  La  disposition  suivante  sera  in- 
sérée à  la  fin  de  l'article  401  du  Gode  pénal  : 

«  Quiconque,  sachant  qu'il  est  dans  l'impossibilité  ab- 
»  solue  de  payer,  se  sera  fait  servir  des  boissons  ou  des 
»  aliments  qu'il  aura  consommés,  en  tout  ou  en  partie, 
»  dans  des  établissements  à  ce  destinés,  sera  puni  d'un 
)>  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  de  six  mois 
»  au  plus,  et  d'une  amende  de  16  francs  au  moins  et  de 
»  200  francs  au  plus.  » 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  les  30  mal,  3  et  26 
Juillet  4873. 

Le  Président^ 

Signé  :  L    Buvfbt. 

Les  Secrétaires^ 

Signé  :  Félix  Voisin,  Albert  Desjabdins»  L. 
Grivart,  E.  de  Cazenovb  de 
Prabine. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente 
loi. 

Maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 

Le  Garde  des  Sceaux^  Ministre  de  la  Justice^ 

E.  Ernoul. 
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N'  %iO.  —  Budgets  bt  gomptis.  —  OuveHurê  au  Mintttrê  de  J7n- 
térieur,  sur  Feofercice  4873,  d'un  crédit  de  800,000  francs. 


LOI  DU  28  JUILLET   4873. 

f 

(Promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  8  août  4873) 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

ÂET.  4^'.  —  Il  est  alloué  au  Ministre  de  l'Intérieur, 
au-delà  du  crédit  ouvert  par  la  loi  de  finances  du  20 
décembre  18721,  au  chapitre  x,  article  2  (Travaux  de  co- 
lonisation) du  budget  des  dépenses  du  6ouvemement  gé- 
néral ciyil  de  l'Algérie,  un  supplément  de  crédit  de  huit 
cent  mille  francs  (800,000  francs). 

ÂET.  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des 
ressources  du  budget  de  l'exercice  4873. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  28  juillet  4873. 

Le  Président^ 

Signé  :  L.  Bufpbt. 
Les  Secrétaires, 

Signé  :  Félix  Voisin,  L.  Gbivart,  Albert 
Desjabdins,  vicomte  Blin    db 

BOCBDON. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente 
loi. 

Maréchal  de  Mâg-Mahon,  duc  de  Magenta. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur ^ 

Bbulé. 


■'  w      , 
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N*  244.  ^  GOUYIRIIBMBIIT  «ÉRÉIAL. 


Le  Qouverneur  général  civil  à%  l'Algérie,  Comman- 
dant en  chef  de»  forces  de  terre  et  de  mer,  charge,  pen- 
dant son  absence,  et  à  partir  du  43  août  4873  : 

M.  Tassin,  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières,  de  l'expédition  des  Affaires  civiles  et  finan- 
cières ;  • 

M.  le  Général  Lb  Poitevin  de  la  Croix,  de  l'ex- 
pédition des  Affaires  militaires  et  indigènes. 

M.  Tassin  est  autorisé,  lorsqu'il  se  rendra  en  France 
pour  jouir  du  congé  de  convalescence  qui  lui  est  ac- 
cordé, à  transmettre  la  délégation  dont  il  est  investi  à 
N.  Bbllbmabe,  membre  du  Conseil  de  Gouvernement. 

Fait  à  Alger,  le  M  août  1873. 

Général  Chamzt. 


N*  242.  —  GOUYERKEKENT  GÉNÉRAL.. 


Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie,  Commandant  en 
chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Vu  la  délégation  faite  le  12  de  ce  mois  à  M.  Tassin, 
Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières,  de 
l'expédition  des  Affaires  civiles  et  financières  ; 

Considérant  l'état  de  maladie  de  M.  Tassin  ; 

Charge  M.  Bellemabb,  membre  du  Conseil  de  Gou- 
vernement, de  l'expédition  des  Affaires  civiles  et  finan- 
cières. 

Fait  à  Paria,  le  15  août  4873: 

Général  Chanzt. 
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N'  243.  —  MniES.  —  AtUùrisaiiont  de  reeherehns. 


Par  arrêté  du  25  juillet  4873,  le  Gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie  a  autorisé  la  Compagnie  anonyme  des 
forges  de  Châtillon  et  Gommentry,  4^  à  exécuter  des  re- 
cherches de  mines  de  fer,  à  Âïn-Sadouna,  territoire  des 
Gourajas,  cercle  de  Cherchell,  (département  d'Alger)  ; 
2^  à  disposer  des  minerais  provenant  de  ses  travaux  de 
reconnaissance  • 


N.  244.  ^  Conseils  bb  PRfiFECTiiRB.  —  PersonneL 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
22  juillet  4873,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'In- 
térieur, d'après  la  proposition  du  Gouverneur  général 
civil  de  F  Algérie,  M.  Gobron  (Georges),  conseiller  de 
préfecture  à  Mézières,  a  été  nommé  conseiller  de  pré- 
fecture à  Alger,  en  remplacement  de  M.  Dabbonnbns, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


N^245.  —  Par  décret  du  7  août  1873,  rendu  sur  le 
rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  M .  Guignard 
(Jules) ,  commis  principal  à  la  Direction  générale  des  Af- 
faires civiles  et  fioancières,  a  été  nommé  conseiller  de 
préfecture  du  département  de  Constantine,  en  remplace- 
ment de  M.  ^AHL  (Daniel),  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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N  246.  —  Affaires  arabbs. 

Par  décision  du  GouTorneur  général  civil  de  TÀlgérie, 
Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  24  juillet  1873,  sont  nommés  : 

Président  de  la  djemfta  du  douar  de  Bal'cha,  ctrcon* 
scription  cantonale  des  Issers,  arrondissement  d'Alger, 
Mohamed  bel  Hadi  ben  Sokri,  en  remplacement  de  Sald 
ben  M'hamed,  révoqué  ; 

Président  de  la  djemfta  du  douar  des  Issers-El-Ouïdan, 
circonscription  cantonale  des  Issers,  arrondissement 
d'Alger,  Hamoud  bel  Abbès,  en  remplacement  de  Saïd 
ben  Abid,  révoqué. 


N®  247.  —  Par  décision  du  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et 
de  mer,  en  date  du  30  juillet  1873,  Saïd  ou  M'hamed  est 
nommé  président  de  la  djemâa  du  douar  de  Zerkhfaoua, 
circonscription  cantonale  de  Mekla,  arrondissement-cer- 
cle de  Tizi-Ouzou,  département  d'Alger,  en  remplace- 
ment de  El  Hadj  Mohammed  ou  Saadi,  révoqué. 


N'  S48.  —  Tiibunàux  français.  —  Nominations, 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
2  août  4873,  rendu  sur  la  proposition  du  Garde  des 
Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  M.  Nouvion,  juge  de 
paix  du  canton  Est  de  Constantine,  est  nommé  au  can- 
ton Ouest,  en  remplacement  de  M.  Bbiànd  du  Rochbb, 
démissionnaire. 
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No  249.  —  Par  décret  du  Président  de  la  Républi- 
que,  en  date  du  5  août  4873,  rendu  sur  le  rapport  du 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  sont  nommés  : 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Constantine, 
M.  Rby,  juge  suppléant  rétribué  au  même  siège,  en 
remplacement  de  M.  CmEUssB,  démissionnaire  ; 

Juge  suppléant  rétribué  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Constantine,  M.  Hàbuneau,  juge  de  paix  du 
canton  Ouest  de  Moulins,  en  remplacement  de  M.  Bbt, 
qui  est  nommé  juge. 


N'  250.  —  Tribdi^àux  musulmans.  —  Persênnel, 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  30  juillet  4873,  est  suspendu  de  ses  fonctions 
pendant  un  mois,  Si  Mohammed*  ben  Saïd,  cadi  de  la  70* 
circonscription  judiciaire  (Zénita),  hors  Tell. 


N'  254.  ^  Enrbgistrimbnt  bt  domàiubs.  —  Personnel, 


Par  arrêtés  du  Ministre  des  Finances,  du  i  août  cou- 
rant : 

M.  Pbbssbq,  vériiScateur  de  T*  classe  de  l'Enregistre- 
ment, des  Domaines  et  du  Timbre,  attaché  à  la  Direction 
générale  des  Affaires  civiles  et  financières,  est  nommé 
inspecteur  de  2®  classe,  -hors  cadres  et  maintenu,  en  cette 
qualité,  à  la  disposition  du  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie ; 

M.  ÂLLii,  conservateur  des  hypothèques  h  Blida,  est 
appelé  en  la  même  qualité  à  Oran  en  remplacement  de 
M.  Laiïbt,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  ; 


-  3M  - 

M.  Laobichbssi,  Térificatonr  de  1**  classe  de  l'Enre- 
gifltrement,  des  Domaines  et  du  Timbre,  à  Gonitantine, 
est  Qommà  conaerratear  des  hypothèques  k  BUda,  en 
remplacement  de  Id.  Aja.ïè,  appelé  k  Oren. 


aXTint  GODFORn  : 

Alger,  le  26  août  4813.  * 

Li  Coiueithr  d»  Gowovnummt, 
chargé  da  l'expédition  dtt  Àffairu 
cio3e$  et  fmaaeièru. 
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f^'  252.  —  BoDGiTS  BT  COMPTES.  —  Report  au  budget  du  GMi- 
vemement  général  civil  de  lAlgéri\  de  Vexercice  4873,  d^ufw 
somme  de  6,677,310  /r.  43  c  ,  non  employée  en  4S72. 


DÉCRET  DU  25  JUILLET    1873. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  21  décembre  4872,  qui  ouvre  au  Ifinistére  de  Hq- 
térieur,  pour  les  dépenses  du  Gouvernement  général  civil  de  l'àU 
gérie,  sur  l'exercice  4872.  un  crédit  de  dix -neuf  millions  cent 
cinquante  mille  francs  (49,450,OJO  fr.)  ;  notamment  l'article  2  de 
cette  loi,  relatif  à  la  faculté  de  report  à  rexercice  suivant  des  cré- 
dits non  consommés  à  la  fin  de  Texercice  4872  ; 

Yn  la  loi  du  20  décembre  4S72,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ra! des  dépenses  de  l'exercice  4873  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  la  proposition 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE   : 

Art.  <•'.  —  Sur  le  crédit  de  dix-neuf  millions  cent 
cinquanle  nulle  francs  (19,450,000)  ouvert  par  la  loi 
sûsvisée  du  21  décembre  1872  et  inscrit  au  chapitre  xiv 
(nouveau)  du  budget  ordinaire  de  l'Algérie,  pour  répara  « 
tiens  des  dommages  causés  par  Tinsurrection  de  1871  et 
pour  la  création  d'académies  militaires  dans  les  villes 
d'Alger,  d*Oran  et  de  Constantine,  la  somme  de  six  mil- 
lions six  cent  soixante-dix- sept  mille  trois  cent  dix  francs 
quarante-trois  centimes  (6,677,310  fr.  43  c.)  non  con- 
sommée au  31  décembre  1872  inclus,  est  et  demeure  an- 
nulée. 

Art.  2.  —  La  somme  de  six  millions  six  cent  soixan- 
te-dix-sept mille  trois  cent  dix  francs  quarante-trois 
centimes  (6,677,310  fr.  43  c.)  annulée  par  l'article  pré- 
cédent; au  titre  de  l'exercice  1872,  est  reportée,  avec  la 
même  affectation,  à  l'exercice  1873  et  fera  pour  cet 
exercice  l'objet  d'un  nouveau  chapitre  xiv  au  budget  or- 
dinaire de  l'Algérie. 
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Cette  8omme  sera  employée  : 

4*  Jusqu'à  concurrence  de  six  millions  cinq  cent  vingt- 
sept  mille  trois  cent  dix  francs  quarante-trois  centimes 
(6,527,310  fr.  43  c.)  à  la  régularisation  des  indemnités 
payées  à  titre  d'avance,  du  4  "janvier  au  31  décembre 
1 873  inclus,  pour  réparation  des  dommages  causés  aux 
particuliers  et  aux  services  publics  en  Algérie,  pendant 
l'insurrection  de  1 871  ; 

2^  Jusqu'à  concurrence  de  cent  cinquante  mille  francs 
(150,000  fr.),  à  la  création  d'académies  militaires  dans 
les  villes  d'Alger,  Oran  et  Constantine. 

Abt.  3.  —  Les  portions  de  crédit  qui  n'auront  pas  été 
consommées  au  31  décembre  1873,  pourront  ôtre  repor- 
tées, par  décret,  à  l'exercice  1 874,  avec  la  mâme  affec- 
tation. 

Abt.  4.  — »  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par 
Tarticle  2  du  présent  décret,  au  moyen  d'un  report  d'une 
somme  égale  prélevée  sur  le  produit  des  contributions 
extraordinaires  de  guerre,  conformément  à  l'article  2  de 
la  loi  susvisée  du  21  décembre  4872. 

Abt.  5.  —  Les  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  char" 
gée,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dts  lois  et  au 
Bulletin  officiel  des  actes  du  Gouvernement  général  avil  de 
l'Algérie. 
^  Fait  à  Versailles,  le  25  juillet  1873. 

Signé  :  Maréchal  db  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntérieur^ 

Signé  :  Bbulb. 
Le  Ministre  dès  Finances, 
Signé  :  P.  MAaNS. 
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N'  253.  —  Etàblissimbnts  IiNsalobrès.  '-  Promulgation  en  Àfgé' 
rie  du  décret  du  9  fémier  1B67  portant  règlement  eur  les  usines  à 
gaz. 

DÉCRET  DU    44    JUILLBT    <873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  VAlgérie  du  20  août  4873). 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  24  mars  4858,  qui  rend  exécutoire  en  Algérie 
les  décrets  et  ordonnances  concernant  les  élablissements  insalu- 
bres, dangereux  ou  incommodes  ; 

Vu  les  décrets  des  34  décembre  4856  et  40  août  4868  ; 

Vu  le  décret  du  9  février  4867,  portant  réglementation  des  usi- 
nes à  gaz  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  d*après  les  proposi- 
tions duGourerneur  général  civil  de  l'Algérie  , 

DISCRÈTE    : 

Art.  \".  —  Le  décret  sus-vîsé  du  9  février  4867,  est 
promulgué  en  Algérie. 

Abt.  2.  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  ft  Versailles,  le  44  juillet  4873. 

Maréchal  de  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minittre  de  l'Intérieur^ 

Bbuli£. 
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N*  254.  —  DÉCRET  DU  9  FÉVRIER  1867. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  da  notre  Ministre  Secrétaire  d'Eiat  au  départe- 
ment de  lÂgricullure,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  ; 

Vu  TordonQdnce  royale  du  27  janvier  4846,  concernant  iëi*  éta- 
blissements d'écl'iirage  par  le  gaz  hydrogène  ; 

Vu  le  décret  du  31  décembre  4866  ; 

Vu^Tavis  du  Comité  consulatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Notre  Conseil  d  Etat  entendu  ; 

AVONS  DÉGRéTÉ  BT  DECRETONS  CE  QUI  SUIT  : 

ART.  4".  —  Les  usines  et  ateliers  de  fabrication  de  gaz  d*éclai- 
rage  et  de  chauffage  pour  lusage  public,  et  les  gazomètres  qui  en 
dépendent,  sont  soumis  aux  conditions  ci-après  : 

Art.  2.  — -  Les  usines  sont  fermées  par  un  mur  d'enceinte  ou 
une  clôture  solide  en  bois,  de  trois  mètres  de  hauteur  au  moins  ; 
les  ateliers;  de  fabrication  et  les  gazomètres  sont  à  la  distance  de 
trente  mètres  au  moins  des  maisons  d'habitation  voisines. 

Art.  3.  —  Les  ateliers  de  distillation  et  tous  les  bâtiments  y 
aUenants  seront  construits  et  couverts  en  matériaux  incombusti- 
bles. 

Art.  4.  —  La  ventilation  desdits  ateliers  doit  être  assurée  par 
des  ouvertures  suffi^amment  larges  et  nombreuses,  ménagées  dans 
les  parois  latérales  et  à  la  partie  supérieure  du  toit. 

Art.  5.  —  Les  appareils  de  condensation  sont  établis  en  plein 
air  ou  djns  des  bâtiments  dont  la  ventilation  est  assurée  comme 
celle  des  ateliers  de  distillation. 

Art.  6  —  Les  appareils  d'épuration  sont  placés  vers  le  centre 
de  l'usine,  en  plein  air  ou  dans  des  bâtiments  dont  la  ventilation 
est  assurée  comme  celle  des  ateliers  de  distillation  et  de  conden- 
sation. 

Art.  7.  —  Les  eaux  ammoniacales  et  les  goudrons  produits  par 
la  distillation.  qu*on  n'enlèverait  pas  immédiatement,  seront  re- 
cueillis dans  des  citernes  exactement  closes  et  qui  devront  être 
parfaitement  étaochées. 

Art.  8.  — -  L'épuration  sera  pratiquée  et  conduite  avec  les  soins 
et  précautions  nécessaires  pour  qu'aucune  odeur  incommode  ne  se 
répande  en  dehors  de  l'enceinte  de  l'usine.  La  chaux  ou  les  iaita 
de  chaux,  s'il  en  est  fait  usage,  seront  enlevés,  chaque  Jour,  dans 
des  vases  ou  tombereaux  fermant  hermétiquement,  et  transportés 
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dans  une  Toirie  ou  dans  un  local  désigné  par  Taulorité  munici- 
pale- 

Art.  9.  —  Les  eaux  de  condensation  peuvent  dire  traitées  dans 
l'usine  elle-môme  pour  en  extraire  les  sels  ammoniacaux  qu'elles 
contiennent,  à  la  condition  que  les  ateliers  soient  établis  vers  la 
partie  centrale  de  l'uàine,  et  qu*il  n'en  sorte  aucune  exhalaison 
nuisible  ou  incommode  pour  les  habitants  du  voisinage  et  que 
l'écoulement  des  eaux  perdues  soit  assuré  sans  inconvénient  pour 
le  voisinage. 

Art.  10.  »  Les  goudrons  ne  pourront  ôire  brûlés  dans  les  cen- 
driers et  dansles  fourneaux  qu'autant  qu'il  n'en  résultera,  à  Texté- 
rieur,  ni  fumée  ni  odeur. 

Art.  m.  —  Les  bassins  dans  lesquels  plongent  les  gazomètres 
seront  complètement  étanchés  ;  ils  seront  construits  en  pierres  ou 
briques  à  bain  de  mortier  hydraulique,  en  tôle  ou  en  fonte. 

Art.  42.  —  Les  gazomètres  seront  établis  à  Tair  libre  ;  la  clo- 
che de  chacun  d'eux  sera  maintenue  entre  des  guides  flxes«  soli- 
dement établis,  de  manière  que,  dans  son  mouvement,  son  axe  ne 
s'écarte  pas  de  la  verticale*  La  course  ascendante  en  sera  limitée, 
de  telle  sorte  que,  lorsque  la  cloche  atteindra  celte  limite,  sen 
bord  inférieur  soit  encore  à  un  niveau  inférieur  de  0*,  30  au  moins 
au  bord  du  bassin  ou  cuve. 

La  force  élastique  du  gaz  dans  l'intérieur  du  gazomètre  sera 
toujours  maintenue  au-dessus  de  la  pression  atmosphérique.  EUe 
sera  indiquée  par  un  manomètre  très-apparent. 

Art.  43.  —  Les  usines  et  appareils  mentionnés  ci-dessus  pour- 
ront, en  outre,  être  assujettis  aux  mesures  de  précautions  et  dis- 
positions qui  seraient  reconnues  utiles  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
et  de  la  salubrité  publiques,  et  qui  seraient  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

Art.  44.  ^  Les  usines  et  ateliers  régis  par  le  présent  décret 
seront  soumis  à  l'inspection  de  Tautoriié  municipale  chargée  de 
veiller  à  ce  que  les  conditions  prescrites  soient  observées. 

Art.  45.  —  Les  dispositions  de  l'ordonnance  précitée  du  27 
janvier  4846  sont  et  demeurent  rapportées. 

Art.  46.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de 
l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Buîleiin  des  lois^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  février  4867. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Sfcrélaire  d'Etaê  au  département  de  VAgri^ 
culture^  du  Commerce  et  des  Travaux  publics^ 

Signé  :  De  FoRCiDB. 
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N«  255.  —  CIRCULAIRE 


Pâri>,  la  28  février  <867. 


Monsieur  lc  Prépit, 


Lacomenclaiure  des  établissemenis  réputés  insalubres,  dange- 
reux ou  incommodes,  annexée  au  décret  impérial  du  31  décembre 
4866,  a  rangé  dans  la  %*  classe  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage  et 
le  chauffage  pour  Tusage  public,  el  dans  K.  3*  classe  la  môme  fa- 
brication pour  Tusage  particulier,  ainsi  que  les  gazomètres  pour 
.  l'usage  particulier,  non  attenants  aux  usines  de  fabrication. 

Ce  classement  est  à  peu  près  le  maintien  de  celui  qui  existait 
antérieurement  ;  mais  ce  qui  concerne  le  gaz  est  soumis,  en  ou- 
tre, à  des  conditions  spéciales  prescrites  par  1  ordonnance  royale 
du  27  janvier  4846,  et  il  a  paru  convenable  de  réviser  ce  régime 
en  tenant  compte  des  progrès  réalisés. 

Tel  est  l'objet  du  décret  impérial  du  9  février  4}!67,  rendu  après 
examen  du  comité  consultatif  des  artb  et  manufactures  et  sur 
ravis  du  Conseil  d'Etat,  décret  dont  vous  trouverez  le  texte  à  la 
suite  de  la  présente  circulaire  et  dont  je  dois  vous  faire  connaître 
Tesprit  et  la  portée. 

Il  convient  de  remarquer  d*abord  que  l*ordonnance  de  484& 
s'appliquait  indistinctement  à  la  fabrication  du  gaz  pour  les  usages 
publics  el  pour  les  usages  privés  ;  tandis  que  le  nouveau  décrer* 
qui  le  remplace  en  Tabrogeant.  n'a  plus  jugé  nécessaire  de  régle- 
menter d'une  manière  spéciale  que  les  usines  fabriquant  pour  l'u- 
sage public  ;  les  appareils  destinés  aux  besoins  privés  i^e  devant 
plus,  dès  lors,  être  soumis  qu'aux  conditions  particulières  de  l'ac- 
te administratif  qui  en  aura  autorisé  l'établissement. 

En  second  lieu,  vous  reconnaîtrez,  Monsieur  le  Préfet,  qu'on 
s'est  attaché  à  retrancher  de  la  réglementation  spéciale  tout  ce  qui 
pouvait  être  une  gène  trop  grande  pour  le  développement  d'une  in- 
dustrie dont  la  nécessité  est  chaque  jour  plus  démontrée. 

Déjà  l'Administration,  désireuse  de  hâter  le  développement  de 
cettô  industrie  en  lui  hissant  toutes  les  facilités  computibles  avec 
la  sécurité  publique,  avait  accueilli  favorablement  les  réclama- 
tions qui  lui  avaient  été  adressées,  au  sujet  de  la  prohibition  con- 
tenue dans  l'article  5  do  l'ordonnance  de  18&6,  lequel  interdisait 
l'emploi  de  toute  substance  animale  pour  la  fabrication  du  gaz,  et 
un  décret,  en  date  du  47  mai  4865,  a  rapporté   cette'  prohibition. 

Le  règlement  nouveau,  sinspirant  du  même  ^i^rit,  supprime 
tout  ce  qui,  dans  l'ordonnance  de  4846  (art  47  ei.ï4),  était  relatif  à 
la  construction^  à  l'emploi  du  gazomètre  et  aux  épreuves  que  de- 
vaient subir  les  récipients  portatifs  pour  le  gaz.  H  a  été  reconnu^ 
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6D  effet,  que  les  dispositioûs  dont  il  s'agit  n'avaient  plus  aojour- 
^'hul  leur  raison  d'ôtre,  et  n'étaient  plus  en  harmonie  avec  Ibs 
progrès  aecomplis  dans  cçite  industrie  depuis  vingt  ans.  Le  nou- 
veau règlement  dispense,  en  outre,  les  usiniers  de  l'obligation  que 
leur  imposait  Tarticle  U  de  Torl^nnance,  d'ôtre  pourvus  de  deux 
ou  plusieurs  gazomètre?,  selon  Timportance  de  leur  fabncation  ; 
il  supprime  également  l'obligation  qui  leur  était  imposée  de  sur- 
monter de  tuy,&ux  et  de  chemmées  toutes  les  ouvertures  des  ate- 
liers ;  enfin,  \[  réserve  à  chaque  fabricant,  moyennant  certaines 
conditions,  la  possibilité  de  traiter,  dans  son  usine  môm»,  les  eaux 
de  condensation  pour  en  extraire  les  sels  ammoniacaux  qu^elles 
peuvent  contenir. 

Ces  simples  indications  suffisent  pour  faire  ressortir  les  avanta- 
ges que,  dans  son  ensemble,  la  nouvelle  réglementation  présente 
aux  industriels.  J'y  ajoutetai  seulement  quelques  explications  sur 
les  principales  dispositions  du  décret. 

\ux  termes  de  l'article  2  :  4 Mes  usines  à  gaz  devront  être  en- 
tourées d'un  mur  ou  d'une  clôture  solide  en  bois,  de  3  mètres  de 
hauteur  au  moins  ;  T  les  ateliers  de  fabrication,  ainsi  que  les  ga- 
zomètres, devront  Ôlre  séparés  des  habitations  voisines  par  une 
distance  d'au  moins  30  mètres. 

Il  est  bien  entendu  que  la  condition  d'éloignement  des  habita- 
tions ne  concerne  que  les  usines  qui  se  formeraient  à  l'a/enir. 
S'il  en  était  autrement,  en  effet,  certains  établissements  actuelle- 
ment existants  se  trouveraient  frappés  d'une  sorte  de  suppression 
qui  ne  saurait  être  dans  les  intentions  du  règlement.  Vous  devrez 
donc  seulement,  Monsieur  le  Préfet,  n  autoriser  désormais  les  usi- 
nes à  gaz  qu'en  les  obligeant  à  satisfaire  à  la  condition  d'éloigne- 
ment  exigée  par  le  décret. 

Quant  à  la  première  partie  de  cet  article  et  à  l'ensemble  des  au- 
trei  dispositions  du  décret,  Tapplicalion  en  principe  doit  en  être 
immédiate.  Mais,  avant  de  formuler  des  prescriptions  à  cet  égard 
pour  chaque  établissement,  vous  devrez  vous  faire  rendre  un 
compte  exact  de  la  situation  de  l'usine,  de  son  emplacement,  de  la 
possibilité  ou  de  l'impossibilité  qu'il  y  aurait  de  construire  le  mur 
ou  la  clôture  exigés.  Vous  aurez  aussi,  avant  d'ordonner  l'exécu- 
tion de  ces  travaux,  à  tenir  compte  de  la  difficulté  qu'ils  pourraient 
rencontrer,  soit  au  point  de  vue  de  la  situation  existante,  soit  au 
point  de  vue  de  la  dépense  qu'ils  occasionneraient,  et  vous  pour- 
rez, suivant  les  circonstances,  user  momentanément  de  tolérance^ 
en  accordant,  pour  la  réalisation  de  ces  travaux,  les  délais  que 
vous  jugeriez  convenables. 

C'est  Tarticld  9  qui,  comme  Je  vous  l'ai  déjà  indiqué,  laisse  aux 
(ropriétaires  d'usines  à  gaz,  étions  certaines  conditions,  la  faculté 
de  traiter,  dans  leur  établissement  même,  les  eaux  de  condensa- 
tion qu'ils  peuvent  recueillir  pour  en  extraire  les  sels  ammonia- 
caux. Vous  devrez.  Monsieur  le  Préfet,  veiller  i  ce  que  les  condi- 


—  405  — 

tioQS  qu'impose  eet  article  soient  conYenablement  observées,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  exhalaisons  nuisibles  et  l'écoulement 
des  eauX;  de  manière  à  sauvegarder  les  intérêts  de  la  salubrité 
publique  et  ceux  des  habitations  voisines. 

Les  articles  3,  4,  5, 6,  7,  8, 40, 4  4  et  42  renferment,  sauf  ce  qui 
a  été  iudiquô  ci-dessus,  à  peu  près  les  mômes  dispositions  que  les 
articles  correspondants  de  Tordonnance  de  4846. 

Ces  diverses  prescriptions  ne  peuvent  dire  Tobjet  d'aucun  em- 
barras, d'aucune  gèue  sérieuse  pour  les  propriétaires  d'usines  à 
gaz,  pourvu  que  Ton  tienne  compte  des  recommandations  qui  pré- 
cèdent touchant  les  ménagements  qu'il  convient  d'apporter  à  Pap- 
pllcation  de  l'article  2  du  nouveau  règlement. 

ie  compte  beaucoup,  du  reste.  Monsieur  le  Préfet,  sur  votre  sol- 
licitude éclairée,  pour  faciliter  la  transition  du  régime  ancien  au 
régime  inauguré  par  le  nouveau  décret  ;  mais,  si  vous  rencontriez 
dans  l'application  quelques  difficultés  qui  vous  fissent  désirer  d'a- 
voir l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  vous 
pourriez  m'en  référer,  et  vous  me  trouverez  disposé  à  vous  facili- 
ter la  solution  des  questions  que  vous  auriez  à  résoudre  au  début 
de  ce  nouveau  régime  pour  Tlndustrie  du  gaz. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  cette  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distirguée. 

LeMinisife  de  VAgricuUure^  du  Commerce  et  dés 
Travaux  publies, 

Signé  :  De  Forcadb. 


N  256.  —  Tribunaux  husulhàhs.  —  Penonnil. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  Commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du  1 4  août 
1873,  Si  Lakdar  ben  boa  Ehatem,  cadi  de  la  56*  circon- 
scription judiciaire  (Oued-bou-Emouri),  de  la  division 
d'Alger,  est  révoqué. 
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N'  257.  —  Tribunaux  fkançais.  —  Nominations, 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
14  août  1873,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  le  Garde  dss 
Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  M.  Houdas,  (Victor-Hîp- 
polyte),  maire,  est  nommé  suppléant  du  juge  de  paix  de 
TAlma,  en  remplacement  de  M.  Daudby,  démissionnaire. 


N*  258.  —  Mmis.  —  Recherchifs. 


Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général  civil,  en  date 
du  7  août  1873,  la  Compagnie  anonyme  de  ChfttiUon  et 
Commentry  a  été  autorisée  à  disposer  des  minerais  de 
fer  provenant  des  travaux  de  recherches  qu'elle  exécute 
à  Fafraont,  commune  de  Montenotte,  département  d'Al- 
ger.   

N'  259.   —  ÂFFAIBES  ARABBS. 


Par  décision  de  M.  le  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  Commandant  en  chef  des  forces  de  terfe  et  de 
mer,  en  date  du  12  août  1873, 

Âbdelkader  ben  Nouar  est  nommé  président  de  la  dje- 
mâa  du  douar  de  Sidi-Âli-bou-Amoud,  circonscription 
cantonale  d'Âïu*Temouchent,  département  d'Oran,  en 
remplacement  de  Ben  Zazoua  ben  Nouar,  décédé  ; 

El  Mokhtar  bon  Ali  bel  Missoum  est  nommé  prési- 
dent de  la  DjemAa  du  douar  de  Ealâa,  circonscription 
cantonale  de  Relizane,  département  d'Oran,  en  rempla- 
cement de  Bou  Âmran  ould  el  Menoueur,  révoqué. 


^■^■^ir 
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N*  260.  —  Par  décision  de  M.  la  Gouverneur  fçéné- 
ral  civil  de  l'Algérie,* Commandant  en  chef  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  eu  date  du  4"  août  4873, 

M.  Legrand,  capitaine  au  4"  régiment  de  chasseurs 
d'Afrique,  stagiaire  à  la  circonscription  cantonale  de 
Dellys,  est  nommé  adjoint  de  2^  classe  à  la  môme  circon- 
scription . 

N®  264 .  —  Par  décision  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral civil  de  l'Algérie,  Commandant  en  chef  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  en  date  du  7  août  4  873, 

Si  Tedjini  Ouled  Mansour  est  nommé  caïd  des  Ouled- 
Moumen,  annexe  d'Aflou,  subdivision  de  Mascara,  en 
remplacement  de  El  Hadj  el  Morseli,  révoqué  ; 

Si  Ahmed  ben  Chachoua  est  nommé  caïd  des  Ouled- 
Aïssa  et  Gueraridj ,  annexe  d'Aflou,  subdivision  de  Mas- 
cara,  emploi  de  nouvelle  création. 


N*  262.  —  Par  décision  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral civil  de  l'Algérie,  Commandant  en  chef  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  en  date  du  9  août  4873, 

Mohamed  ben  Eddin,  actuellement  caïd  des  Ouled  Si- 
Hamza,  est  nommé  caïd  des  Ouled-Yacoub-el-Ghaba, 
annexe  d'Aflou,  subdivision  de  Masjara,  en  remplace- 
ment d'Alilech  ben  Alilech,  révoqué  ; 

Zidan  ben  Mohammed  est  nommé  caïd  des  Ouled-Si- 
Hamza,  de  l'annexe  d'Aflou,  subdivision  de  Mascara,  en 
remplacement  de  Mohammed  ben  Eddin,  nommé  caïd  des 
Ouled-Yacoub-el-Ghaba. 


N*  263.  —  HUISSTBRS. 


Par  décret  du  2  août  4  873  ont  été  nommés  huissiers  : 
A  Blidah,  M.  Oudot  (Léon),  en  remplacement  de  M. 
Pblletieb,  démissionnaire  ; 
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A  Mondovi,  M.  Galabbdm  (Pierre-MariuB-Victor),  an- 
cien commîse&ire  da  police,  en  remplacement  de  M. 
VinTTON,  démlssioiuiaire. 


N"  26i.  —  Par  décret  du  U  août  4873,  un  office 
d'huiesier  a  été  créé  près  la  justice  de  paix  d'Aln-Belda, 
à  la  résidence  de  cette  ville,  et  Ilf.  Biqal  (Alexandre),  se- 
crétaire du  parquet  de  Constantine,  nommé  &  ces  fonc- 
tions. 


CEKTIPIÉ  COHPOBMB  ; 

Alger,  le  i  septembre  ts?3.  ■ 


Lt  Corueitter  <h  Gouvenummt, 
chargé  da  l'expédition  de*  Affairtt 
eiviUi  et  finaneiirt». 


-  IHPRinBlB  i 
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N-  265.  —  CONSTITCTION  DE  LÀ  PROPRIÉTÉ.  —  Loi  relative  à  Vêla 
blissement  et  à  la  conservcUùm  de  la  propriété  en  Algérie. 


DU  26  JUILLET  4873 

(promulguée  au  Journal  officiel  de  la  RépulliqM  française  du  9  août 

4873, 
au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  15  aoùl  4873). 


L'Assemblée  natiouale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
fluit  : 

TITRE  I".  —  Dispositions  générales 

Art.  4*'.  —  L*étabHssemenf  de  la  propriété  immobilière  en  Algé- 
rie, sa  conservation  et  sa  transmissioa  contractuelle  des  immea- 
blés  et  droits  immobiliers,  quels  que  soient  les  propriétaires,  sont 
régis  par  la  loi  française. 

En  conséquence,  sont  abolis  tous  droits  réels,  servitudes  ou  cau- 
se^^  de  résolution  quelconques,  fondés  sur  le  droit  musulman  ou 
kabyle,  qui  seraient  contraires  à  la  loi  française. 

Le  droit  réel  de  chefâa  ne  pourra  ôtre  opposé  aux  acquéreurs 
qu'à  titre  de- retrait  successoral,  par  les  parents  successibies,  d'a- 
près le  droit  musulman  et  sous  les  conditions  pre:(crites  par  Tarii- 
cle  841  du  Code  civil. 

Art.  2.  —  Les  lois  françaises,  et  notamment  celle  du  23  mars 
4855,  sur  la  transcription,  seront  appliquées  aux  transactions  im- 
mobilières : 

4  *  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pour  les  con- 
ventions qui  interviendront  entre  individus  régis  par  des  statuts 
différents  ; 

2-  A  partii*  de  la  môme  époque,  pour  les  conventions  entre  mu- 
sulmans, rebtives  à  des  immeubles  situés  dans  les  territoires  qui 
ont  été  soumis  à  l'application  de  l'ordonnance  royale  du  24  iuillet 
4846,  et  dans  ceux  où  la  propriété  a  été  constituée  par  voie  de 
cantonnement  ; 

3*  Au  fur  et  à  mesure  de  la  délivrance  des  titres  de  propriété, 
pour  les  conventions  relatives  aux  immeubles  désignés  à  l'article 
3  ci- après. 

Art.  3.  —  Dans  les  territoires  où  la  propriété  collective  aura  été 
constatée  au  profit  d'une  tribu  ou  d'une  fraction  de  tribu,  par  ap- 
plication du  sénalus-consulte  du  22  avril  4863,  ou  de  la  présente 
loi,  la  propriété  individuelle  sera  constituée  par  l'attribution  d'un 
ou  plusieurs  lots  de  terre  aux  ayants  droit  et  par  la  délivrance  de 
titres  opérée  conformément  à  l'article  20  ci-aprôs. 

La  propriété  du  sol  ne  sera  attribuée  aux  membres  de  la  tribu 
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que  dans  la  mesure  des  surfaces  dont  chaque  ayant  droit  a  la 
jouissance  eiïective,  le  surplus  appartiendra,  50it  au  douar  comme 
bien  communal,  soit  à  l'Etal  comme  biens  vacants  ou  en  déshé- 
rence, par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du  46  juin  4854 . 

Dans  tous  les  territoires  autres  que  ceux  mentionnés  au  para- 
graphe 2  de  l'article  précédent,  lorsque  l'existence  de  droits  de 
propriété  privée  non  constatés  par  acte  notarié  ou  administratif 
aura  été  reconnue  par  application  du  titre  ii  ci-apré^,  des  titres 
nouveaux  seront  délivrés  aux  propriétaires. 

Tous  les  titres  délivrés  formeront,  après  leur  transcription,  le 
point  de  départ  unique  de  la  propriété  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres. 

ART.  4.  —Le maintien  de  l'indivision  est  subordonné  aux  dis- 
positions derarlicle  815  du  Code  civil. 

Art.  5.  —  L'enregistrement  des  titres  délivrés  en  exécution  de 
l'article  3,  aura  lieu  au  droit  âxe  de  4  franc.  La  transcription  sera 
opérée  sans  autres  frais  que  le  salaire  du  conservateur. 

Art.  6.  —  Il  sera,  en  exécution  de  l'article  3  de  la  présente  loi 
et  sous  la  réserve  expresse  du  recours  devant  les  tribunaux  sti- 
pulé à  l'article  48  ci  après,  procédé  administrativement  à  la  recon- 
naissance de  la  propriété  privée  et  à  sa  constitution  partout  où  le 
sol  est  possédé  à  titre  coUcctif  par  les  membres  d'une  tribu  ou 
d'un  douar. 

Art.  7.  —  Il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  loi  au  statut 
personnel,  ni  aux  règles  de  succession  des  indigènes  entre  eux. 


TITRE  II.  —  De  la  procédure  relative  a  la  constatation  de  la 

propriété  privée,  BT  a  la  CONbTITUTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDIVI- 
DUELLE. 


COAPITRB  4*'.  De  la  procédure  relative  à  la  constatation  de  laprO' 

priété  privée. 

Art.  8.  —  Le  Gouverneur  général  civil  de  lAlgérie,  les  Con- 
seils généraux  préalablement  consultés,  désignera  par  des  arrê- 
tés les  circonscriptions  territoriales  q'ji  doivent  être  soumises  aux 
opérations  prévues  par  l'art.  6  ci-dt3;$sus  et  le  délai  dans  lequel 
elles  seront  entrep^'isei.  Ce  délai  ne  pourra  être  moindre  d'un 
mois  à  dater  du  jour  de  l'insertion  de  l'arrêté  dans  le  Mobacher  et 
1  un  des  journaux  de  l'arrondissement  ou,  à  défaut,  du  déportement 
où  se  trouvent  comprises  lesdites  circonscriptions  territoriales. 

Lo  même  arrêté  sera  publié  dans  les  principaux  marchés  de  la 
tribu,  affiché  en  français  et  en  arabe  à  la  mairie  de  la  commune 
et  partout  où  besoin  sera . 

Ces  insertions  et  publications  constitueront  pour  tous  les  inté- 


**-. 
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ressës  une  mise  en  demeure  d'avoir  à  réanir  tous  documents  ou 
témoignages  utiles  pour  élablir  leurs  droits  et  les  limites  des  ter- 
res qu'ils  possèdent. 

ÂBT.  9.  —  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  8,  il  sera 
procédé  par  le  Gouverneur  général  civil  à  la  nomination  d'un 
commissaire  enquêteur . 

Art.  10.  —  Au  vu  de  l'arrêté  qui  l'aura  nommé,  le  commissaire 
enquêteur  requerra  tous  les  dépositaires  des  états  de  population, 
des  états  staMstiques,  listes  individuelles  et  autres  documents 
ayant  servi,  pendant  les  cinq  dernières  années,  à  Tassiette  et  au 
recouvrement  des  rôles  d'impôt,  de  mettre  à  sa  disposition,  dans 
le  délai  de  quinzaine,  tous  registres,  pièces  et  renseignements  qui 
lui  seront  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  sa  mission  ;  il 
rendra  ensuite  une  ordonnance  indiquant  le  jour  où  il  se  tran- 
sportera sur  les  lieux. 

Cette  ordonnance  sera  publiée  et  afflciiée  en  français  et  en  ara- 
be, dans  les  mêmes  conditions  et  au?:  mêmes  endroits  que  Tarrêté 
rendu  en  exécution  de  l'article  8. 

Art.  41.  —  Au  jour  indiqué  par  son  ordonnance,  le  commis- 
saire enquêteur  se  rendra  sur  les  lieux  assisté  d'un  géomètre  et, 
si  cela  est  nécessaire,  d'un  interprète. 

En  présence  du  maire  et  de  deux  délégués  du  conseil  munici- 
pal,  ou  du  président  et  de  deux  délégués  de  la  djemmâa  et  dans 
tous  les  cas,  si  besoin  est.  du  cadi  ou  autres  dépositaires  des  actes 
ou  contrats,  il  recevra  toutes  demandes,  requêtes,  témoignages  et 
pièces  justificatives  relatifs  à  la  propriété  ou  à  la  jouissance  du 
sol.  Il  rapprochera  les  revendications  d^s  documents  en  sa  pos- 
session et  des  limites  indiquées  sur  le  terrain  par  les  prétendants 
droit  aux  parcelles  occupées  soit  indivisément  par  un  f^roupe,  soit 
privaiivement  p&r  un  seul  individu. 

Geue  première  opération  faite,  il  constatera  les  droits  de  cha- 
que  copropriétaire  ou  cooccupant,  ssns  déternunef  les  éléments 
du  pariâgéqdr  ne  pourra  être  poursuivi  qu'après  la  délivrance 
des  titres  français  de  propriété,  en  vertu  de  l'article  815  du  Gode 
civil,  comme  il  a  été  dit  à  l'article  4  de  la  présente  loi. 
.  ^     I  \         i-        ^^^  mineurs,  les  interdits  et  toutes  parties  non  présentes,  feront 

c>  ^ii>u  v*>  g^*'         représentés  par  leurs  tuteurs  légaux  ou  datifs,  leurs  ma  idataires, 
r  ^  ;    ^^  les  cadis  et  toutes  autres  personnes  ayant  la  représentation  légale, 

^        '  ^^ ^.  *         suivant  le  droit  musulman. 

tl^An*.     "rr;.^.-^!    **^       Art.  12.  —  Le  commissaire  enquêteur  mentionnera  dans  son 
^"^  procès-verbal  et  signalera  à  l'administration  du  domaine  tous  les 

tv.-       immeubles  vacants,  conformément  aux  dispositions  de  rariicie  3 
(  ci-dessus. 

l'*'»i  *^  k>  *^^    ^     '  "^     ^^^  ^^'  ""  ^^^  opérations  terminées,  un  double  du  procès-ver- 


CJ^Î\(,^f^  ^- 


»     V 


•  V.'V  K.*  k  W-  >     1     J."^ 


9^t%n.      J     5  ^    bal,  dressé  par  le  commissaire  enquêteur,  sera  déposé  entre  les 

à  *      4  \  i  t*  ;»  n  •  *>  mains  du  juge  de  paix  ou,  à  défaut,  du  maire  ou  de  l'administra- 

lAM^^"^**^^  \        '     V      Meur  francfiis  de  la  circonscription. 


■-•s-.. 


..» 


l 
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Uoe  traduction  en  langue  arabe  de  ce  môme  procès-verbal  sera 
également  déposée  entre  les  mains  du  président  de  la  djemmfta  ou 
de  l'adjoint  indigène  et»  à  défaut,  entre  les  mains  du  cadi. 

Ces  dépôts  seront  portés  à  la  connaissance  des  intéressés  par  des 
insertions  et  publications  semblables  à  celles  énoncées  en  rarli- 
cle  8. 

Art.  U.  —  Pendant  trois  mois,  à  partir  des  insertions  et  publi- 
cations sus-menlionnées,  tout  Intéressé  pourra,  par  lui  môme  ou 
par  mandataire,  prendre  connaissance  du  procès-verbal  et  y  faire 
les  observations  qu'il  jugera  convenables. 

ART.  45.  —  Les  réclamations  de  nature  à  affecter  les  constata- 
tions du  commissaire  enquêteur  seront  reçues  par  les  dépositaires 
du  procès-verbal  pendant  ce  délai,  et  immédiatement  transcrites  à 
la  suite  du  dit  acte,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  dit  com- 
missaire enquêteur. 

ART.  46.  —  A  respiration  du  délai  fixé  par  l'article  44,  le  com  • 
missatre  enquêteur  se  transportera  de  nouveau  sur  les  lieux,  tous 
intéressés  dûment  prévenus  au  moins  quinze  jours  à  Tavance,  par 
les  moyens  de  publicité  indiqués  à  l'article  8,  à  l'effet  de  vérifier 
l'objet  des  réclamations,  de  concilier  les  parties,  si  faire  se  peut» 
et  d'arrêter  définitivement  ses  conclusions. 

Art.  47.  —  Pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  constatation,  à  la  ^ 
reconnaissance  et  à  la  confirmation  de  la  propriété  possédée  à  titre  ^ 
privatif  et  non  constaté  par  acte  notarié  ou  administratif,  le  ser^  ^ 
vice  des  domaines,  sur  le  vu  des  conclusions  du  commissaire  en-  c 
quêteur,  procédera  à  l'établissement  des  titres  provisoires  de  pro-  ^ 
priété  au  nom  des  individus  dont  les  droits  ne  seront  pas  contes-  ^ 
tés. 

Ces  titres  indiqueront,  avec  un  plan  à  l'appui,  la  nature,  la  si- 
tuation et  deux  au  moins  des  tenants  de  chaque  immeuble  ;  en  cas 
d'indivision,  ils  énonceront  les  noms  de  tous  les  héritierb  copro- 
priétaires, ainsi  que  la  quote  part  à  laquelle  chacun  d'eux  a  droit. 

Chaque  titre  contiendra  l'adjonction  d'un  nom  de  famille  aux 
prénoms  ou  surnoms  sous  lesquels  est  antérieurement  connu  cha- 
que indigène  déclaré  propriétaire,  au  cas  où  il  n'aurait  pas  de  nom 
fixe.  Le  nom  choisi  par  l'indigène  ou,  à  défaut,  par  le  service  des 
domaines,  sera,  autant  que  possible,  celui  de  la  parcelle  de  terre  à 
lui  attribuée. 

Avis  de  c^s  opérations  sera  donné  par  insertions  et  publica- 
tions, comme  il  a  été  dit  en  l'article  8. 

Art.  48.  —  Trois  mois  sont  accordés,  à  dater  de  cette  publica- 
tion, à  toute  partie  intéressée,  pour  constester  devant  les  tribu- 
naux français  de  Tordre  judiciaire  les  opérations  du  commissaire 
enquêtd.ir  et  les  attributions  faites  sur  ses  conclusions  par  le  sar- 
vice  des  domaines,  en  vertu  de  l'article  47,  mais  en  tant  seulement 
que  ces  attributions  porteraient  atteinte  à  des  droits  réels. 

A  l'expiration  de  ce  nouveau  délai,  les  titres  non  contestés  de- 
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viennent  définitif i  ;  ils  sont  immédiatement  enregiâtrés  et  tran- 
scrits aux  frais  des  titulaires. par  les  soins  da  service  des  domai- 
nes. 

lis  forment,  à  dater  du  jour  de  iaur  transcription,  le  point  de 
départ  unique  &»  la  propreté,  à  l'exclusion  de  tous  droits  réels 
antérieurs,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  3. 

Aussitôt  qu*il  aura  été  statué  définitivement  sur  les  contesta- 
tions, les  titres  sur  lesquels  elles  auront  porté  seront  on  mainte- 
nus ou  rédigés  a  nouveau,  en  prenant  pour  base  les  décisions 
intervenues  ;  puis  ils  seront  transcrits  el  délivrés  de  la  mftme 
manière  q  te  ceux  pour  lesquels  11  n'y  aura  pas  eu  de  contesta- 
tion. Â  partir  de  ces  transcriptions,  la  loi  du  23  mars  4855  pro- 
duira tous  ses  effets. 

Art.  49.  —  Tout  créancier  hypoïkécaire  ou  tout  prétendant  à  un 
droit  réel  sur  rimmeub^e  devra,  à  peine  de  déchéance,  faire  in- 
scrire ou  transcrire  ses  titres  au  bureau  des  hypothèques  de  la  si- 
tuation des  biens,  avant  la  transcription  du  titre  français. 

Ces  inscriptions,  transcriptions  ou  renouvellements  des  inscrip- 
tions précédemment  prises  devront  contenir  les  prénoms  et  nomsr 
de  famille  portés  dans  les  titres  provisoires,  établis  conformément 
à  l'article  47. 

Le  conservateur  des  hypothèques  ne  pourra  transcrire  aucun 
acte  translatif  de  propriété  postérieur  à  la  délivrance  des  titres 
français,  s'il  ne  contient  pas  les  noms  de  famille  des  parties  con- 
tractantes. 

Chapitre  U.  -*  De  la  procédure  relative  à  la  constitution  de  la 

propriété  individuelle. 

Art.  20.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  de  constituer  la  pro- 
priété individuelle  sur  les  territoires  occapés  p&r  les  tribus  ou  par 
les  douars  à  titre  collectif,  il  sera  procédé  suivant  tes  formes  pres- 
crites par  les  articles  8,  9, 40  et  44  ci -dessus.  Le  precès-verl»!  du 
commissaire  enquêteur,  accompagné  de  tout  le  dossier  de  l'en- 
quête,  d'un  plan  parcellaire  et  d'un  registre  terrier,  sera  soumis  à 
l'approbation  du  Gouverneur  général  civil,  en  Conseil  de  gouver- 
nement. 

L'arrêté  d'homologation  sera  pris  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  partir  de  la  réception  du  dossier  au  secrétariat  du  Conseil  de 
gouvernement. 

C  Immédiatement  après  l'approbation  du  Gouverneur  général  ci- 
vil, il  sera  procédé,  par  le  service  des  domaiods,  à  l'établissement 
des  litres  nominatifs  d3  propriété.  Ces  titres  seront  accompagnés 
de  plans  ;  en  cas  d'indivision  constatée,  les  ti:res  exprimeront  en 
regard  du  nom  de  chaque  copropriétaire,  la  quote-part  à  laquelle 
il  aura  droit,  sans  appliquer  néanmoins  cette  quote-part  à  aucune 
des  parties  de  rimmeiible. 


■^■1  ■    I  ■É—MlWh^-  «• 
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ART.  2t.  —  Les  titres  français  sont  enregistrés  et  transcrits  aux 
frais  des  titulaires,  par  les  soins  du  service  des  dooiaioes,  dan^ 
les  conditions  eipriméf.s  en  rarticle  5. 

ÂftT.  22.  -<  L'administration  des  domaines  inscrit  au  sommier 
de  consistance  dis  immeubles  appartenant  à  TEtat  tous  les  biens 
déclarés  vacants  ou  en  déshérence,  en  vertu  des  articles  3  et  42, 
quand  ils  n'auront  pas  fait  l'objet  de  revendications  régulières 
dans  le  délai  imparti  par  Tarticle  45. 

Art.  23.  —  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  biens  séques- 
trés ;  cependant,  si  le  séquestre  est  levé  [sur  tout  ou  partie  de 
ces  biens,  des  titres  individuels  sont  immédiatement  délivrés  aux 
intéressés,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

Art.  24.  —  Les  dépenses  de  toute  nature  nécessitées  par  la 
constatation  et  la  constitution  de  la  propriété  individuelle  indigè- 
ne, sont,  dans  chaque  déparlement,  à  la  charge  du  budget  des 
centimes  additionnels  des  tribus. 


l'ITRE  IIL  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  25.  ~  a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'à  la  délivrance  des  titres  provisoires  énoncés  à  Tarticle  47, 
toute  transmission  d'immeubles  indigènes  à  des  Européens  devra 
être  signiûée  à  Tadministration  des  domaines,  en  vue  de  Tobten  - 
tion  ultérieure  d'un  titre  français,  après  l'accomplissement  des  for- 
malités suivantes. 

Art.  26.  —  Indépendamment  de  la  transcription  à  laquelle  il  est 
soumis  par  la  loi  du  23  mars  4855  et,  s*il  y  a  lieu,  des  purges  pré- 
vues et  ordonn'^es  par  le  Gode  civil,  tout  tiers  détenteur  ou  nou- 
veau possesseur  fera  insérer  à  ses  frais  deux  fois  au  moins  et  à  un 
mois  d'intervalle,  extrait  de  son  contrat  en  français  et  en  arabe, 
dans  le  Mobacher  et  dans  l'un  des  journaux  de  l'arrondissement, 
OU)  à  défaut,  du  départemont  où  se  trouveront  situes  les  biens  ac- 
quis. 

L'acquéreur  transmettra  un  pareil  extrait  au  procureur  de  la 
République  dudit  arrondissement,  lequel  en  fera  opérer  le  dépôt, 
comme  il  est  dit  en  l'article  43,  dans  les  mêmes  conditions  de  pu- 
blicité et  aux  mêmes  fins. 

Art.  27.  -*Dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'avis  public 
du  dépôt,  toute  personne  ayant  à  revendiquer  tout  ou  partie  de  la 
propriété  vendue,  ayant,  d'après  le  droit  musulman,  un  droit  réel 
sur  l'immeuble,  ou  prétendant  l'un  des  droits  énoncés  en  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  23  mars  1855.  tout  vendeur  ou  acquéreur  à  ré- 
méré sera  tenu  de  former  sa  ré>^.lamation  entre  les  mains  de  l'tm 
des  dépositaires  de  l'extrait  du  contrat  de  vente,  lequel  Inscrira 
celle  réclamation,  à  la  date  même  où  elle  sera  faite,  sur  le  re^s- 
tre  à  ce  destiné. 


^  416  — 

■ 

Art.  28.  —  Avii  de  la  réclamation  est  donné,  sans  délai,  aa 
procareur  de  la  République,  qui  le  portera  la  connaissance  des 
parties  intéressées  au  domicile  indiqué  dans  l'extrait  publié. 

Art.  29.  — Dans  le  cas  où  les  droits  révélés  ainsi  qu'il  vient  d*è* 
tre  dit,  affecteraient,  non  le  prix«  mais  les  conditions  mômes  du 
contrat,  et  où  ils  seraient  reconnus  fondés  par  le  vendeur,  l'ac^ 
quéreur  aura  la  faculté,  soit  de  persister  dans  son  acquisition,  en 
I  demeurant  soumis  aux  charges  et  conditions  qui  se  sont  mani- 
festéoH,  soit  d'y  renoncer,  sauf  son  recours  contre  le  vendeur 
pour  les  frais  et  loyaux  coûts  exposés  et  tous  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu . 

Si,  au  contraire,  les  droits  qui  se  sont  révélés  sont  contestés  par 
le  vendeur,  celui-ci  sera  tenu  d*introduirei  dans  le  délai  d'un 
mois,  i'instance  destinée  à  en  purger  Timmeuble,  à  peine  de  rési- 
liation de  la  vente,  le  toui  à  ses  risques  et  périls. 

Ar.  30.  —Si  aucune  réclamation  ou  revendication  ne  s'est  pro- 
duite dans  le  délai  prescrit  à  l'article  27,  les  réclamations  ou  re- 
vendications ultérieures  n'ouvriront  plus  au  prétendant  droit  qu'u- 
ne action  sur  le  prix,  s'il  n'a  pas  été  payé,  et,  s'il  a  été  payé, 
qu'une  action  directe  et  personnelle  contre  le  vendeur. 

Dans  ce  cas,  le  procureur  de  la  République  délivrera  à  Facqué- 
leur,  sur  sa  demande,  un  certificat  négatif  sur  papier  libre. 

Au  vu  de  ce  certificat,  le  service  des  domaines  délivrera  le  titre 
français,  lequel,  enregistré  par  duplicata  et  mentionné  en  marge 
de  la  transcription  de  Tacte  de  vente  notarié,  formera  le  peint  de 
départ  unique  de  la  propriété,  à  l'exclusion  de  tous  droits  anté- 
rieurs. 

Le  contrat  de  vente  notarié  demeurera  annexé  au  titre  fran*> 
çais. 

Art.  34 .  —  La  présente  loi  ne  sera  provisoirement  appliquée 
qu'à  la  région  du  Tell  algérien  délimitée  au  plan  annexé  au  décret 
du  20  février  4873,  sur  les  circonscriptions  cantonales. 

En  dehors  du  Tell,  des  décrets  spéciaux  détermineront  succes- 
sivement les  territoires  où  elle  deviendra  exécutoire. 

Art.  32.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  con- 
traires à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séances  publiques,  à  Versailles,  les  30  mai,  4*'  et 
26  juillet  4873. 

Le  PrésidêrU^ 

Signé  :  L.  Bupfbt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  :  Félix  Voisin,  Albert  Db8Jàrdims,  L. 
Gbivâbt,  E,  de  Cazenovb  db 
Pbadine. 
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Le  Président  de  la  Républiqae  promulgue  la  présente 
loi. 

Maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 

Le  Ministre  de  Vlntérieur^ 

BEULé. 


N'  266.  —  Tribunaux  français.  —  Nominations, 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
27  août  4873,  rendu  sur  le  rapport  du  Garde  diis  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice,  M.  Constamp  (François)  est  nom- 
mé suppléant  du  juge  de  paix  de  Blida,  en  remplacement 
de  M.  Ellie,  démissionnaire. 


N*  267.  —  Culte  catholiqub.  —  Création  de  succursales. 


Par  décrets  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
4  4  août  4873,  rendus  sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tln- 
struction  publique  et  des  Cultes,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie ,  ont  été  érigées 
en  succursales  les  églises  dénommées  ci-après  : 

4^  Inkermann,  diocèse  et  département  d'Oran  ; 

2*  Aïn  Fécân.  mêmes  diocèse  et  département. 


N.  268.  —  Tribunaux  musulmans.  —  Personnel. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 
Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  49  août  4873,  Si  El  Hadj  Mohammed  ben  El 
Hadj  Mohammed,  actuellement  khodja  du  bureau  arabe 
de  Boghar,  a  été  nommé  cadi  de  la  H^  circonscription 
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judiciaire  (Boghar),  département  d'Alger,  en  remplace- 
ment de  Si  El  Hadj  Hassen  ben  Âli,  décédé. 


N<»  269.  —  Par  arrêté  du  24  août  4873,  Si  Taïeb  ben 
Aoua,  adel  de  la  ^V  circonscription  judiciaire  du  dépar- 
tement d'Oran,  est  révoqué  de  ses  fonctions. 


N'  270.  —  Affaires  arabes. 


Par  décision  du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie, 
Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  49  août  4873,  Si  Braham  bel  Hadj  est  nommé 
caïd  du  Djebel  Chechar,  cercle  de  Biskra,  subdivision  de 
Batna,  province  de  Constantine,  en  remplacement  de  Si 
Amor  ben  Mohammed,  démissionnaire. 


N®  274.  —  Pv  décision  du  Gouverneur  général  civil 
de«r Algérie )  Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et 
de  mer,  en  date  du  24  août  4  873,  Si  Tahar  Ould  Cheikh 
est  nommé  caïd  des  Ouled-Serour,  annexe  d'El-Aricha, 
subdivision  de  Tlemcen,  province  d'Oran,  en  remplace- 
ment de  Taïeb  ben  Slimao,  révoqué. 


N®  272.  —  Par  décision  du  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et 
de  mer  en  date  du  24  août  4873,  Si  Amar  ben  Biskcr  est 
nommé  caïd  des  Ouled-Aïssa,  cercle  do  Bouçâada,  sub- 
division de  Sétif  (province  de  Constantine),  nouvelle  or-r 
ganisation  ; 

Si  Lakedar  ben  El  Amri  est  nommé  caïd  des  Ouled- 
Ferradj,  cercle  de  Bouçâada,  subi  vision  de  Sétif  (pro- 
vince de  Constantine),  nouvelle  organisation. 


1 
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N"*  273.  —  Par  décision  du  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et 
de  mer,  en  date  du  22  août  4873,  sont  révoqués  de 
leurs  fonctions,  dans  le  département  de  Constantine  : 

Redjem  ben  Ali,  président  de  la  djemâa  du  douar  des 
Radjetas,  circonscription  cantonale  de  Jemmapes  ; 

El  Arbi  ben  Eharref,  président  de  la  djemâa  des  Arb- 
Skikda,  circonscription  cantonale  de  Jemmapes  ; 

Makhlouf  ben  Ali,  président  de  la  djemâa  du  douar  de 
Mellila,  circonscription  cantonale  de  Jemmapes. 

Sont  nommés  : 

Président  de  la  djemâa  du  douar  des  Radjetas  :  Ali 
ben  Saïd,  en  remplacement  de  Redjem  ben  Ali,  révo- 
qué ; 

Président  de  la  djemâa  du  douar  de  Mellila  :  Ahmed 
ben  Mohammed,  en  remplacement  de  Maklouf  ben  Ali, 
révoqué. 

N"*  274.  —  Par  décision  du  Gouverneur  g^énéral  civil 
de  l'Algérie,  Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et 
de  mer,  en  date  du  27  août  4873,  M.  Fruchard,  sous- 
lieutenant  au  3*  spahis,  adjoint  de  2®  classe  au  bureau  d-e 
Teniet-el-Hâad,  passe,  en  la  même  qualité,  au  bureau 
de  Miltana,  par  permutation  avec  M.  d'ÂBBLADB,  lieute- 
nant au  42^  de  ligne. 


N'  Sl'75.  —  Consulats  étiangers. 


Vexequatur  de  M .  le  Président  de  la  République  a  été 
accordé,  à  la  date  du  28  août  4873,  à  M.  Warot, 
nommé  consul  de  Danemark  à  Alger,  en  remplacement 
de  M.  Rouget  de  Sainte-Hermine. 
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N°  276.  —  Pat  déciaion  du  29  août  1873,  l'exeqwtur 
du  département  des  Affaîrea  étrang^èrea  a  été  accordé  à 
M.  Gardons,  nommé  Tice-conBul  de  Portugal  à  Nemouis, 
département  d'Oran. 


CBRTirit  conrouu  : 

Alger,  le  16  septembre  18T3.  ■ 

Le  Corueiller  de  Gouvernement. 
chargé  d«  l'txpiditton  de*  Affaire* 
civiiet  et  financiéma. 


ILGBH.  —  IHPRIKERtB  A 
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N*  Vil.  —  Séquestre .  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  de  ^0 
indigènes  de  Vanneoce  de  Tuggurth,  division  de  Constantine. 


AXBÈré  DU  9  AOUT  4873. 


Le  Godvemeur  général  civfl  de  TAlgérie, 

Vu  rordonoance  du  34  octobre  4  845  ; 

Vu  la  loi  du  46  juin  4854,  art.  22,  §  2  ; 

Vu  Tait.  7  du  sénatus-coDsulte  du  22  avril  4863  ; 

Vu  Tarrêté  du  34  mars  4874,  approuvé  le  7  mai  suivant,  par  M. 
le  Ministre  de  Tlntérieur,  et  dont  l'art.  4*'  est  amsi  conçu  : 

«  Sont  ou  seront  frappés  de  séquestre,  les  biens  de  toute  natu- 
j>  re,  collectifs  ou  Individuels,  des  tribus  et  des  indigènes  qui  au- 
»  ront  commis  ou  commettront  les  actes  d'hostilité,  déterminés  par 
»  l'art.  40  de  l'ordonnance  du  31  octobre  4845  ;  » 

Vo  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  du  45  jliillet  4874,  mo- 
difian*.  les  articles  40  et  42  de  l'ordonnance  sus-visée  ; 

Considérant  que  les  indigènes  dénommés  ci-après  ont  été  con- 
damnés à  des  peines  alDictives  et  Infamantes  par  le  Conseil  de 
guerre  de  Constantine,  pour  avoir  pris  part  à  Finsurrection  ; 

Sur  les  propositions  du  Général  commandant  la  division  de  Con- 
stantine ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ABRÊTB  : 

Abt.  4*'.  -^  Les  dispositions  de  Fart.  4®'  de  l'arrêté 
sus-visé,  du  31  mars  4871,  sont  déclarées  applicables  aux 
indigènes  ci-après  dénommés,  propriétaires  dans  diver- 
ses localités  de  l'annexe  de  Tuggurth  : 

1^  Bouchemah,  propriétaire  de  deux  maisons  sises  rue 
£l-Oust  à  Tuggurth,  et  de  jardins  à  Meggarin,  au 
Esour,  à  Tamerma-Guedima,  à  El-Rhitrira  et  à  Nezla  ; 

2*  El  Bachir  ben  Âbmida,  propriétaire  d'une  maison, 
de  moitié  d'une  autre  rue  Medjaria^  à  Tuggurth  et  de 
jardins  à  Meggarin,  au  Esour,  à  Zaouia,  à  Nezla  et  à 
Tebesbert  ; 
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S""  El  Hadj  Brahim  Loukil  ; 

k^  El  Hadj  Hamed  Trabelssi  ; 

5"*  BelkasBem  ben  el  Hadj  Mohammed  ; 

Ces  trois  indigènes  sont  propriétaires  de  maisons  rue  Medjariah, 
à  Tuggurtli  et  de  jardins  à  Zaouîa,  Tebesbert  et  à  Nezla. 

6^  Goubi  ben  Mohamed  ; 
7^  Ahmed  Seba  ben  Youcef  ; 

Ces  deux  indigènes  sont  propriétaires  de  jardins  à  Meggarin, 
Neila  et  Tebesbert. 

8^  Mohamed  ben  Médian  ; 
9^  Bouchemah  ben  Mohamed  ; 
\  0^  Ahmed  ben  Sliman  ; 

Ces  trois  indigènes  sont  propriétaires  de  jardins  à  Nezla  et  i 
Tebesbert. 

Art.  2.  —  Tous  détenteurs,  dépositaires,  administra- 
teurs, gérants,  fermiers  ou  locataires  des  biens  desdîts  in- 
digènes ;  tous  leurs  débiteurs  de  rentes,  créances  ou  au- 
tres droits  incorporels,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
tion dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  du 
présent  arrêté. 

Abt.  3.  —  Le.  Général  commandant  la  division  de 
Constantine  est  chargé  d'assurer  Texécution  du  dit  ar- 
rêté, qui  sera  publié,  en  français  et  en  arabe,  dans  le 
Journal  officiel  de  l'A  Igirie^  ainsi  qu'au  Mobaeher. 

(  Fait  à  Alger,  le  9  août  1873. 

Général  Chanzy. 


N*  278.  —  SéqcSSTRE.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  les 
sieurs  Salab  ben  Ghatar,  et  Hobamed  Salâb  ben  Cb^lar,  du  douar 
d*Oum»Tletin,  tribu  des  Béni  Amran-Djeballah,  district  de  Djid- 
jel  t. 


En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général, 
du4"juiUet  1872,  inséré  au  Mofiiteur  de  l'Algérie  du  2 
du  même  mois,  nM53,  l'administration  des  Domaines  a 
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pris  possession  des  immeubles  dont  suit  la  désignation, 
appartenant  aux  indigènes  sus-nommés. 

i  ^  Trois  gourbis  recouverts  en  diss,  entourés  de  fi- 
guiers de  Barbarie  et  de  5  oliviers,  et  occupant  une  su- 
perficie de  1 2  ares. 

2^  Terrain  d'un  seul  tenant,  en  nature  de  broussailles, 
rochers  et  labours,  d'une  superficie  de  5  h.  00  a.  00  c. 

3^  Terre  de  labour  non  loin  des  gourbis,  d'une  soute- 
nance de  Oh.  03  a. 

4^  Parcelle  de  terre  et  labour,  avec  quelques  frênes, 
d'une  étendue  de  0  h.  48  a.  00  c. 

5^  Terrain  dit  Den-Lolli,  broussailles  et  rochers,  d'une 
superficie  de  1  h.  50  a.  00  c. 

6""  Terre  de  labour  d'une  superficie  de  0  h  04  a.  avec 
3[4d'un  olivier. 

7*  Terre  de  labour  d'une  étendue  de  0  h.  46  a.  avec 
4  {3  d'olivier. 

8^  Terre  de  labour  d'une  superficie  de  0  h  09  a. ,  avec 
2  oliviers. 

9^  Terre  de  labour  d'une  contenance  de  4  h  07  a., 
avec  4  olivier. 

Les  immeubles  ci-dessus  désignés  sont  situés  au  lieu 
dit  Nadjera  et  El-N'meur. 

10**  Terre  de  labour  d'une  superficie  de  0  h.  42  a., 
avec  8  oliviers,  au  lieu  dit  Hanou. 

41®  Terre  de  labour,  broussailles  et  rochers,  d'une  su- 
perficie de  4  a.  40  c. ,  avec  4(3  d'olivier  ;  4^4  de  4  oli- 
viers et  3  oliviers,  su  lieu  dit  Hadjera  et  Ei-N'meur. 

42°  Terre  de  labour  d'u'ie  contenance  de  0  h  04  a.  40 
c,  au  lieu  dît  Ben-Amar, 

4  y  Terre  labourable  de  0  h  05  a.  60  c.  au  lieu  dit 
Tarzounit. 

4  4°  Terre  de  labour  de  0  h  02  a.  au  lieu  dit  Bou-Ad- 
del, 

4  5°  Terre  de  labour  de  0  h.  04  a.  70  c.  au  lieu  dit  Dar- 
Meumenlst. 
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lô**  Terre  de  labour  de  0  h.  03  a.  au  lieu  dit  Dar- 
Amar-ben-Ali. 

47°  Terre  de  labour  et  broussailles  de  1  h.  40  a.,  avec 
200  oliviers,  au  lieu  dit  Dar-ben-Cheikh . 

18°  Terre  de  labour  et  broascailles,  d  une  contenance 
de  0  h.  05  a. ,  avec  2  oliviers  et  \  palmier  sauvage,  au 
lieu  dit  Dar-ben-Cheikh. 

49°  Terre  labourable  et  broussailles  de  0  h.  65  a. ,  avec 
6  oliviers  et  4  palmier  sauvage,  au  lieu  dit  Dar-Si-Âli. 

20°  Un  gourbi,  terre  de  labour  et  broussailles,  de  4  h. 
50  a.,  avec  4  oliviers  sur  le  Redba-Sfa. 

21"*  Oliviers  sur  des  terres  appartenant  à  divers,  sa- 
voir : 

4  oliviers  dans  le  communal  qui  se  trouve  près  des 

3  gourbis  à  Hadjera  et  El-N'meur. 

2  Sur  le  terrain  de  Messaoud  ben  Bel  Ehel. 
4;2  Sur  le  terrain  de  Saïd  ben  Mohamed. 

4;3  Sur  le  terrain  du  même. 

4^3  Sur  le  terrain  du  même,  à  côté  de  4  frênes. 

5  Sur  le  communal  du  Ilanou. 

4/3  Sur  le  terrain  de  Saïd  ben  Mohammed,  à  Hanou. 

3  Sur  le  terrain  du  même,  à  Fath'ran. 

4  Sur  le  terrrain  du  même,  à  côté  de  l'immeuble 

désigné  sous  le  n°  4 1 . 

4  Sur  un  communal  à  Dar-ben-Cheikh. 

2  à  M'fa,  dans  la  forêt  de  chênes-lièges. 
4;3  au  même  lieu. 
1/3  d'un  autre  olivier  au  même  lieu,  avec  les  mêmes. 

22^  9  oliviers  sur  le  terrain  de  Saïd  ben  M'hamed, 
engagés  par  ce  dernier,  à  titre  de  rhamia,  à  Salah  ben 
Chatar  pour  35  tr. 

Tous  ces  immeubles  sont  situés  au  village  de  Ghziria, 
douar  d  Oum-TIetin,  tribu  des  Beni-Amran-Djebalah. 

Indépendamment  des  immeubles  que  les  dits  sieurs 
Salah  et  Mohammed  Salah  ben  Thatar  peuvent  pcsséder 
dans  les  territoires  atteints  collectivement  par  le  séques- 
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tre,  pour  lesquels  immeubles  Tadministratiou  est  dispen- 
sée de  toute  publication  par  le  décret  du  4 5  juillet  1 871 . 
La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  l'art.  1 2  4e  l'ordonnance  du  34  octobre 
4845. 

Gonsiantiae,  le  8  Juillet  4873. 

Le  IHrwieur  dês  Domaines^ 

Signé  :  Caputali. 
Âpproavé  : 

Alger,  le  25  août  4873  . 

Le  Gouverneur  général  civil  da  rAigérie,  Commandant 
en  chef  des  forças  de  terre  et  de  mer,  abient. 

L$  Concilier  de  Gouv^memeiU,  chargé  de  VexpédUion  des 
Affaires  eiviUê  et  finaneièree^ 

Signé  :  BELLEiiABB. 


N'  S79.  —  SÉQQKSTaE.  —  Etat  dêS  immeubles  séqusitris  sur  le  sisur 
Ahmed  ben  Atoman,  ancien  secrétaire  de  la  djsmâa  des  Ziabra^ 
district  de  Colla, 


En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général, 
du  6  octobre  1874,  inséré  au  Moniteur  de  V Algérie  du  8 
du  même  mois,  l'administration  des  Domaines  a  pris  pos- 
session des  immeubles  dont  suit  la  désignation,  apparte- 
nant à  l'indigène  sus-nommé  : 

4^  Parts  et  portions  indivises,  soit  4  [3  dans  une  terre 
de  culture,  d'une  contenance  de  4  h.  57  a.  50  c.,  com- 
plantée  de  6  chénes-liége,  de  3  figuiers  d'Europe  et  sur 
laquelle  se  trouvent  deux-  gourbis. 

Cette  terre  est  située  au  lieu  dit  Leksir-Eassem,  douar- 
commune  des  Ziabra . 

2^  Parts  et  portions  indivises,  soit  4^3,  dans  une  terre 
de  culture,  d'une  contenance  totale  de  37  a.  50,  com- 
plantée  d'un  figuier  d'Europe  et  d'un  cbône-liège,  au  lieu 
dit  Oued-Berran,  douar-commune  des  Ziabra . 

Lidépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
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nommé  peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre,  pour  lesquels  Tadministration  est  dispensée  de 
toute  publication  par  le  décret  du  15  juillet  4871. 

La  présente  publication  est  fait^n  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  12  dô  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Gonstantine,  le  4"  août  4873. 

Le  Directeur  des  Domaines, 

Signé  :^CâPiF^Li. 
Approuvé  : 

Alger,  le  35  août  \  873. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  Commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  absent. 

Le  Conseiller  de  Gouvernement^  chargé  de  rexpédition  des 
Affaires  civiles  et  financières, 

Signé  :  BBLLBMàBB. 


N*  380.  —  Séquestre.  '-  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  le  sieuc 
Daas  ben  \hmed,  ancien  garde  de  la  concession  Beston^  aux  Zia- 
6ra,  district  de  Ccllo. 


En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général, 
du  6  octobre  1 87 1 ,  inséré  au  Moniteur  de  l'A  Igérie  du  8 
du  même  mois,  ladministration  des  Domaines  a  pris  pos- 
session des  immeubles  dont  suit  la  désignation,  apparte- 
nant à  Tindigène  susnommé  : 

1^  Terre  de  culture  de  95  a.,  comprenant  :  1*  un  petit 
jardin  complanté  de  26  figuiers  d'Europe  ;  2*  les  ruines 
d'un  gourbi  ;  3^  7  chênes  lièges  situés  sur  la  limite  sud 
delà  terre,  au  lieu  dit  Békiba,  douar- commune  des  Zia- 
bra,  rive  gauche  de  l'Oued-Tidiane. 

2''  La  moitié  indivise  d*une  terre  de  culture,  contenant 
en  totalité  30  a.  50  c . ,  complantée  de  2  figuiers  d'Europo, 
au  lieu  dit  AUouna,  près  du  ravin  du  même  nom,  douar- 
commune  des  Ziabra . 
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Indépendamment  des  immeubles  que  Tindigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séquestre,  pour  lesquels  l'admiDistration,  par  le  décret  du 
15  juillet  4814,  est  dispensée  de  toute  publication. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  42  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
4845. 

GoDstantine,  le  4*'  août  4873. 

Le  Directeur  des  Domaines^ 

Signé  :  Capifali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  25  tout  4873. 

Le  GouTerneur  général  civil  de  l'Algérie,  Commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  absent. 

Le  Conseiller  de  Gouvernement^  chargé  de  V expédition  des 
Affaires  civiles  st  financières^ 

Signé  :  Bbllsmabb. 


N'  281.  —  Séquestre.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  le  sieur 
Hamoud  ben  Sakhri,  ancien  caïd  des  Ziabra^  district  de  Collo, 


En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Oouverneur  général, 
du  6  octobre  4871,  inséré  au  Moniteur  de  V Algérie  du  8 
du  même  mois,  l'administration  des  Domaines  a  pris  pos- 
session des  immeubles  dont  la  désignation  suit,  apparte- 
nant à  l'indigène  susnommé  : 

4  °  Terre  de  culture  de  2  h.  4  0  comprenant  : 

1°  Un  jardin  complanté  do  23  figuiers,  un  grenadier, 
un  prunier,  3  pieds  de  vigne  ;  2*  deux  gourbis  ;  3*  20 
oliviers  ;  le  tout  au  lieu  dit  Tahar-Aïssa-ben-Ali,  près  de 
la  Zeriba  fedj  Rarb,  douar-commune  des  Ziabra  ; 

2*  Cinq  oliviers  dispersés  au  milieu  de  ceux  apparte- 
nant à  la  Zériba  dit  ben  Jaja^  au  lieu  dit  Domence-de- 
ben-Jaja,  douar-commune  des  Ziabra. 

Indépendamment,  des  immeubles  que  Tindigène  sus- 
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nommé  peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  coUecti- 
vemeutpar  le  séquestre,  pour  lesquels  l'administration 
est  dispensée  de  toute  publication  par  le  décret  du  1 5 
juillet  4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  l'art.  12  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
1845. 

GonsUDtiiie,  le  v  août  4873. 

.  Le  Difêetiur  des  Domaines, 

Signé  :  Capitàli. 
ÂpprouYô  : 

Alger,  le  25  août  4873. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérle,  Gemmandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  absent. 

Le  Cimseiller  de  Gouvernement^  chargé  de  l'expédition  des 
Affaires  citnles  et  financières. 

Signé  :  Bellemahe. 


F*  282.  —  SÉQ0I9TRI.  —  Etat  d*immeuhles  séquestrés  sur  Moha- 
med beu  Abdelkader  Resselani,  de  la  tribu  des  Ouled^Bellil,  cercle 
d'Àumale. 


En  exécution  d'un  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, du  23  décembre  1872,  inséré  au  Journal  officiel  de 
V Algérie  du  9  janvier  1873,  le  service  des  Domaines  a 
pris  possession  de  l'immeuble  dont  suit  la  désignation, 
appartenant  à  Mohamed  ben  Abdelkader  Eesselani,  de  la 
tribu  des  Ouled-Bellil  (cercle  d'Aumale)  : 

Terre  de  culture,  contenant  4  h.  63  a.  55  c,  sise  dans 
ladite  tribu,  et  portant  le  n*  28  du  plan,  à  proximité  de 
Bordj-Bouira. 

Indépendamment  de  tous  autres  immeubles  que  le  sus- 
nommé pourrait  posséder  dans  les  territoires  frappés  col- 
lectivement de  séquestre,  pour  lesquels  immeubles  TEtat 
se  trouve  dispensé  de  toute  publication,  par  le  décret 
du  15  juillet  1871. 
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La  présente  publication  est  faite  en  exécution  de  Far* 
ticle  42  de  l'ordonnance  du  31  octobre  4845, 

Alger,  le  29  juillet  4873. 

Le  Chef  du  Sâfvice  des  Domaines^ 

Signé  :  Sudbé. 
Approuvé  : 

Alger,  le  25  août  4873. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  GommaDdant 

en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  absent. 

•  •  • 

Le  Conseiller  de  Gouvernement ^  chargé  de  Vexpédition  des 
Affaires  dvUes  et  financières^ 

Signé  :  Bbllbmabb. 


N'  383.  —  Séquestre.  -^  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  le  sieur 
Saad  ben  Ahmed,  indigèr^  de  la  tribu  des  Ziàbra^  district  de 
Collo. 

En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général, 
du  6  octobre  4874,  inséré  au  Moniteur  de  P Algérie  du  8 
du  môme  mois,  l'administration  des  Domaines  a  pris  pos- 
session de  l'immeuble  dont  suit  la  désignation,  apparte^ 
nant  à  l'indigène  susnommé  : 

Un  tiers  indivis  d'une  terre  de  culture,  d'une  superficie 
de  0  h.  04  a.  04  c,  sise  au  douar-commune  de  Ziabra, 
au  lieu  dit  Demet-el-Oued ,  et  dont  le  surplus  appartient 
aux  frères  du  sieur  Saad  ben  Ahmed. 

Indépendamment  des  immeubles  que  ce  dernier  peut 
posséder  dans  les  territoires  atteints  collectivement  par  le 
séquestre,  pour  lesquels  l'administration  est  dispensée  de 
toute  publication,  par  le  décret  du  4  5  juillet  4  874 . 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  l'art.  42  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
4845. 

Gonstanline,  le  4*'  août  4373. 

Le  Directeur  des  Domaines^ 

Signé  :  Capifali. 
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Approuvé  : 

ilger,  16  25  aoQt  1873. 

Le  GouTernenr  génértl  civil  de  l'Algérie,  Gommandanl 
en  cher  des  forces  de  terre  et  de  mer,  absent. 

Le  Conseiller  de  Gouvernement,  chargé  d$  VexpédUion  des 
Affaires  civiles  et  financières^ 

Signé  :  Bbllbmaeb. 


N'  284.  —  Séquestre.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  Us  Ou* 
led-el-HadU,  Ouled-Abdesselem,  Ouled-AbdalUh,  Ouled  bou- 
Renan  et  Oaled-Abderrahmann  branches  des  Ouled^Mokran. 


En  exécution  des  arrêtée  de  M.  le  Gouverneur  général, 
du  2t  septembre  1871  et  26  mai  4872,  publiés  au  i/oni- 
teur  de  P Algérie  les  4  octobre  1871,  n<»  236,  et  29  mai 
1872,  n*»  123.  et  insérés  au  B.  0. 

L'Administration  des  Domaines  a  pris  possession  des 
immeubles  dont  la  désignation  suit,  appartenant  aux  fa- 
milles sus-nommées. 


Sg 

NOMS 

DÉSIGNATION 

srruATioN   H 

II 
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SUPEBFICIE 

^  -s^- — Il 

§' 

FAMILLES  INDIGÈNES 

IMMEUBLES 

tribu 

district 

ri'  Les  Ouled-el-Hadj.. 

12  •  Les  Ouled- Abdesso- 

1  13 •  Les  Ouled- Abdallah.. 
\ï*  Les  Ouled  -bou-Re- 

Parts  indivises 
sur  les  salines 
do  Bei-Ayel. 

^  64  à  S5  c. 

Beni- 
Abbôs 

Bougie. 

'        nan  ............... 

5^  Les  Ouled-Abderrali- 

inftn_ 

\               1 

) 

« 

Indépendammant  des  autres  immeubles  que  les  dites 
familles  possèdent  en  territoire  séquestré,  pour  lesquels 
immeubles  TEtat  est  dispensé  de  toute  publication  par  le 
décretdu15jumet1871. 

La  présente  publication  est  faite,  en    conformité  des 


/ 
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dispositions  de  Tiurticle  M  de  Tordonnance  du  31  octobre 
4845. 

Constantine,  16  29  juillet  4873. 

*  Le  Dirtetmt  dês  Domaines^ 

Signé  :  Capifàli. 
Ap:.rouTé  : 

Alger,  le  25  août  4873. 

Le  Gouverneur  géoéral  civil  de  l'Algérie,  Commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  alèsent. 

Le  Conseiller  de  Gouvernement^  chargé  de  Vexpédmon 
des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Signé  :  Bbllemabe. 


N'  285.  —  Séquestre.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  les 
sieurs  4'  Ahmed  Salah  ben  Atsman  ;  2*  Abderrahman  ben  Ats- 
man,  îndigènesde  la  fraction  aes  Ouled-Ladouar^  tribu  des  Onled- 
Reoheich. 


En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Oouvemeur  général, 
du  7  juin  4872,  inséré  au  Moniteur  de  V Algérie  du  44  du 
même  mois,  n''  437,  l'Administration  a  pris  possession 
des  parts  et  portions  indivises  appartenant  aux  indigènes 
sus-  nommés  dans  les  immeubles,  dont  suit  la  désigna* 
tion  : 

4®  Deux  cinquièmes  de  maison  mauresque,  composés 
de  rez-de-chaussée  et  un  étage,avec  7  magasins,  à  Tan- 
gle  des  rues  d'Isly  et  de  Mogador,  sur  une  surface  totale 
de  4  a.  46.,  formant  le  n""  30  du  plan  de  la  Gommit<sion 
administrative  ; 

2^  Deux  cinquièmes  de  tiers  du  jardin  El-Bebet,  près 
la  porte  Soliman,  d'une  contenance  de  34  a.  44  c,  for- 
mant les  n"*  403,  408  du  plan  de  la  Commission  admi- 
nistrative. 

Ces  deux  immeubles  sont  situés  dans  la  viHe  de  Té- 
bessa. 

Indépendamment  des  immeubles   que  les  indigènes 
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sus-nommés  peuvent  posséder  dans  les  territoires  atteints 
coUeetivemêat  par  le  séquestre,  pour  lesquels  l'Àdminis- 
tration  est  dispensée  de  toute  publication  par  le  décret  du 
15  juillet  487t. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'art.  42  de  l'ordonnance  du  34  octobre  1845. 

Gonstanline,  le  48  juillet  4873. 

Le  Diteeteur  des  Domaines^ 

Signé  :  Gâpifalt, 
Approuvé  :* 

Alger,  le  25  août  4873. 

Le  Gouveroeur  général  civil  de  l'Algérie,  Commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  absent. 

Le  Conseiller  de  Gouvernement^  chargé  de  Vexpédition  des 
Affaires  civiles  et  financières^ 

Signé  :  Bbllemabe. 


N*  286.  —  Séquestre.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  L*  sieur 
Hamida  ben  Mobammed,  ancien  cheikh  dans  les  Ziabra^  district 
de  CoUo. 


En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général, 
du  6  octobre  1871,  inséré  au  Moniteur  de  V Algérie  du  8 
du  même  mois,  l'Administration  des  Domaines  a  pris 
possession  des  immeubles  dont  suit  la  désignation,  ap- 
partenant à  l'indigène  sus-nommé  : 

1®  Terre  de  culture,  de  1  h.  69  a.,  complantée  de  8  fi- 
guiers d'Europe,  4  cerisiers,  2  oliviers  et  quelques  pieds 
de  figuiers  de  Barbarie,  au  lieu  dit  Denima-Sid-ben-Âli^ 
douar  commune  des  Ziabra  ; 

2*^  Autre  terre  de  culture,  de  26  a.  68  c,  au  lieu  dit 
Berkhrîana,  douar-commune  des  Ziabra. 

Indépendamment  des  immeubles  que  Tindigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  par  le 
séques'^re,  pour  lesquels  l'administration  est  dispensée  de 
toute  publication  par  le  décret  du  15  juillet  1871 . 


—  435  — 

• 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  l'art.  42  de  l'ordonnance  da  34  octobre 
1845. 

Gonstaotine,  le  4*'  août  4873. 

Lé  Direeieur  des  Domaines^ 

Signé  :  Capifali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  25  août  4873. 

Le  Geuvemeur  général  civil  de  l'Algérie,  Commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  absent. 

Le  Constiller  de  Gauvêmmnent,  ekargé  de  Vexpidition  des 
Affairée  civiles  et  financières ^ 

Signé  :  Bbllbmabb. 


N'  9B7.  -*  ÀDMunsTRATiON  uuNiciFALB.  —  Révoeotùm  de  f adjoint 

d'EU-Âffrom. 


DÉCRET  nu  28  AOUT  1873 
(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  7  septembre  4873). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Farrôté  en  date  du  6  août  4873,  par  lequel  le  Préfet  d'Alger 
a  suspendu  de  ses  fonctions  l'adjoint  au  maire  de  la  commune  de 
Mouzaîaville,  pour  la  section  d  EI-Affroun  ; 

Vu  les  articles  3  et  45  du  décret  du  27  décembre  4866,  sur  l'ad- 
minlstration  municipale  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  ciril  de  l'Algérie  ; 

nicBÈTE  : 

Abt.  1".  —  M.  GuiÎRAUD  (Félix)  adjoint  au  maire  de 
la  commune  de  Mouzaîaville  pour  la  section  d'El-Âf- 
froun,  est  révoqué. 

Abt.  2.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés^  chacun  en 
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ce  qui  le  conceme,  de  l'exécation  du  présent  décret. 
Fait  à  Vamillu.  le  28  aodt  1873. 

Maréchal  db  M^c-Maeon. 
Par  la  PréBidant  de  la  République  : 
Le  Uiniitn  âe  l'InUriew, 
BscLâ. 


N'  SES.  —  CuLTB  isuÉLtn. 

Par  décret  du  Préfiident  de  la  République,  en  date  du 
20  août  4873,  rendu  sur  le  rapport  du  Uipîstre  de  l'in- 
structioQ  publique  et  des  Cultes,  ont  été  approuvées  : 

4<*  Les  élections  faites,  le  ISmai  1873,  par  les  collèges 
électoraux  de  la  circonscription  iaraélite  d'Alger,  de  : 
MM.  ÂBBH  Zeuba  (Joseph}. 
SexuAH  (Abraham). 
Ulmo  (Jacques). 
Albou  (Ismael). 
BJNiCHOU  (AronV 
En  qualité  de  membres  du  Consistoire  de  ladite  cir- 
conscription ; 

î*  L'élection,  faite  le  même  jour,  de  M.  Cbéuieux 
(Adolphe^  en  qualité  de  membre  du  Consistoire  central 
Israélite. 

CBIITIFIÉ  COKFOUn  : 

Alger,  le  ?3  seplemlire  1S73.  * 

La  Conteiller  d»  Gouvirrunant, 
chargé  de  l'expédition  dtt  Affaires 
eiviUi  et  finmaém. 


-  IMPBIIUIIIB  A.  BODTBI. 
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N   289.  —  Oroanijation  ADMmisTRATivB.  —  Àmtorùation  de  gus- 
pendre  Vexécuiùm  des  décrets  des  24  décembre  A  870  et  20  février 

4873. 


DKCBET  DU    t  t    SEPTEMBRE   4  873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  46  septembre  4873]. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  de  la  délégation  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale, du  24  décembre  4870,  relatif  à  Te: tension  des  territoires 
oiviis  en  Algérie; 

Vu  ensemble  Tarrôié  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
en  date  du  24  novembre  4871,  et  le  décret  du  20  février  4873,  sur 
la  division  dii  Tell  algérien  en  circonscriptions  cantonales  ; 

Vu  l'arrôté  ministériel  du  5  avril  4860  ; 

Considérant  que  l'application  du  décret  du  24  décembre  4870 
susvisé,  n'est  possible  qu*à  la  condition  pour  Tadminislratlon  et  la 
justice  de  disposer  de  moyens  d'action  sufiisants  ; 

Considérant  qu'en  fait  ces  moyens  font  défaut,  et  que  dans  la 
plupart  des  territoires  où  les  dispositions  du  dit  décret  ont  été  mi- 
ses en  vigueur,  il  est  résulté  de  leur  application  des  embarras  et 
des  diflicullés  considérables,  tant  pour  l'ordre  public  que  pour  les 
intérêts  des  Européens  ; 

Considérant  que  l'exécution  du  décret  du  20  février  4873,  sur 
les  circonscriptions  cantonales,  présente  les  mômes  difficultés  et 
les  mômes  inconvénients  ; 

Considérant  enfin  que  jusqu'au  moment  où  il  sera  possibler  d'ap- 
pliquer les  dispo  itions  du  régime  nouveau  inauguré  par  les  dé- 
crets précités  à  tous  les  territoires  qu'ils  concernent,  il  est  indis- 
pensable d'y  a<isurer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité,  ainsi 
que  le  fonctionnement  de  la  justice,  à  l'aide  des  moyens  édictés 
par  l'arrêté  ministériel  du  5  avril  4860  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverne  ir  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Attendu  l'urgence  ; 

DÉCRÈTE    : 

Aet.  1".  —  Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  est 
autorisé  à  s^uspendre  l'exécution  des  décrets  du  24  dé- 
cembre 1870  et  du  20  février  4873,  dans  toutes  les  par- 


—  439  — 

ties  du  territoire  où  il  jugera  leur  application  préma- 
turée et  à  replacer  transitoirement  ces  territoires  sous 
Taotion  du  commandement  militaire. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intéiicur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  KAlgérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Versailles,  li  H  8epiemb''e  1873. 

Maréchal  de  Mac-Màhon,  duc  de  Magenta. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur^ 

BeulÉ. 


N'  200.  —  administration  centrale  et  généràlb.  — -  Conseil  de 
Gouvernement.  —  Modification  du  décret  du  7  octobre  487i. 


DÉCRET  DU  41  SEPTEMBRE  1873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  l'Algérie  du  16  septembre  1873) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  10  décembre  4860,  perlant  organisation  du  Gou* 
vernement  et  de  la  haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  4871,  portant  reconstitution  du  Con- 
seil de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

PÉCBÈTB    : 

Art.  1*' —  Le  chef  d'état-major  du  Commandant  en 
chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  ayant  la  haute  direc« 
tion  des  Affaires  indigènes,  est  membre  de  droit  du  Con- 
seil de  Gouvernement.  Il  y  prend  rang  dans  Tordre  que 
lui  assigne  sa  position  militaire. 

Art.  2.  —  Les  Préfets  des  départements  et  les  Offi- 
ciers généraux,  commandant  les  divisions   territoriales 
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pourront  être  appelés  par  le  Gouverneur  général  à  assis- 
ter aux  séances  du  Conseil  de  Gouvernement,  ils  y  au- 
ront voix  délibérative  et  siégeront  dans  Tordre  de  pré- 
séance qui  leur  appartient  ;  ils  feront  partie  du  Conseil 
supérieur  de  Gouvernement. 

Art.  3.  —  Le  titre  de  conseiller- secrétaire  et  celui  de 
secrétaire-adjoint  sont  supprimés. 

Il  est  créé  deux  emplois  de  conseiller- rapporteur  près 
le  Conseil  de  Gouvernement,  avec  voix  délibérative  Les 
titulaires  de  ces  emplois  prendront  rang  après  le  Recteur 
de  l'Académie,  dans  Tordre  de  leur  nomination. 

Art.  4.  —  Un  secrétaire,  nommé  par  décret  et  placé 
sous  les  ordres  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières,  rédigera  les  procès -verbaux  et  tiendra  lîs 
archives  du  Conseil  de  Gouvernement. 

Art.  5.  — Les  traitements  des  conseillers -rapporteurs 
et  du  secrétaire  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Conseillers  -rapporteurs* 

4'«  classe 12.000  fr. 

2*    classe 40.000 

Secrétaire 6.000 

AttT.  6.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Versa'lles,  le  M  seplombre  ^873. 

Maréchal  de  Mac-Mahoix, 

Le  Ministre  de  l'Intérieur^ 

Bbulé. 
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N'  394.  -^  Adsii?<istration  cbntràlb  et  GfiNËRALB.  —  Nomination 
de  deux  conseillers -rappof  leurs  et  d'un  secrétaire  du  Conseil  de 
Gouvernement. 


DÉCRET   DU    H    SEPTEMBRE    1873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  46  septembre  4873) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  de  ce  jour  relatif  au  Conseil  de  GouVernemeni  de 
l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  lej  proposHions 
du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  ; 

DéCRÈTB    : 

Art.  4*'.  —  Sont  nommés  conseillers  rapporteurs  de 
première  classe  au  Conseil  de  Gouvernement  de  TAlgé- 
rie  : 

M  Bellemare  (Alexandre),  conseiller-secrétaire  dudit 
conseil  ; 

M.  Tellier  (Ange-Simon-Léon),  secrétaire-général  de 
la  préfecture  d'Alger. 

Est  nommé  secrétaire  du  Conseil  de  Gouvernement 
de  l'Algérie  : 

M.  Pbtrblle  (Charles),  secrétaire-adjoint  dudit  Con- 
seil. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  e1  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  4  4  septembre  4873. 

Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Le  Ministre  de  Vlntérieur^ 
Beulé. 
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N'  !292.  —  Administration  municipàli.  —  Bévoeatûm  du  maire 

et  du  deuadème  adjoint  d'Alger. 


DECRET  DU  44  SEPTEMBRE  4873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  l'Algérie  du  46  septembre  4873) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Particle  3  du  décret  organique  du  27  décembre  4866,  sur 
l'administration  municipale  en  Algérie  ; 

Considérant  que  des  désordres  ont  eu  lieu  à  Alger,  dans  la  soi- 
rée du  4  septembre,  et  que  l'autorité  municipale  n'a  pris  aucune 
mesure  pour  les  prévenir,  ou  aider  à  leur  répression  ; 

DÉCRÈTE   : 

Art.  i".  —  M/^VuTLLEBMOz,  maire  d'Alger  et  M. 
LoRMAND,  deuxième  adjoint,  spécialement  délégué  à  la 
police  municipale ,  sont  révoqués  de  leurs  fonctions. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  TAlgérie  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  la  14  septembre  4  873. 

Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Le  Ministre  de  Vlntérieur^ 
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N*  293.  —  StQUBSTRE.  —  Etat  des  immeubles  séqu^tstrés  sur  hs 
siêurs:  r  Si  El  Hâoussin  ben  Si  Ahmed  bea  Cherif  Moulay 
Ghekfa  ;2*  Si  Beikassem  ben  Si  Ahmed  ben  Cherif  Moulay  Chel^- 
fa  ;  3*  Si  Amar  ben  Si  Ahmed  ben  Cherif  lloulay  Chekfa,  tndt^^- 
nes  de  la  tribu  dei  Beni-Ider,  district  de  Djidjelli. 


En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général, 
du  1*'  décembre  1871,  inséré  au  Moniteur  de  l^ Alger is  du 
3  du  môme  mois,  n?  287,  l'administration  des  Domaines 
a  pris  possession  de  parts  et  portions  indivises  apparte- 
nant aux  indigènes  sus-nommés  dans  les  immeubles 
dont  suit  la  désignation  : 

1^  Une  maison  construite  en  liège  et  en  terre  glaise, 
recouverte  en  tuiles,  et  le  terrain  sur  laquelle  elle  est 
construite  et  qui  a  une  contenance  de  Oh.  01a.  04  c. 

2^  Autre  maison  aussi  en  liège  et  en  terre  glaise  et 
recouverte  en  tuiles  avec  le  terrain  sur  lequel  elle  est 
construite  et  qui  a  une  contenance  de  0  h.  00  a.  60  c. 

Ces  deux  immeubles  sont  situés  au  village  de  Chekfa. 

3^  Un  terrain  en  nature  de  labour  et  prairie,  d'une 
contenance  de  15  h.  au  lieu  dit  Ârsa-Zaouia,  et  sur  le- 
quel se  trouvent  5  oliviers. 

4°  Terre  de  labour  et  broussailles,  d'une  superficie  de 
10  li.  60  a.  au  lieu  dit  Biatar  (engagée  à  des  tiers). 

5^  Un  petit  moulin  kabyle,  &  farine,  dont  remplace- 
ment a  une  étendue  de  5  mètres  carrés  sur  la  rive  droite 
de  rOued-Chekfa,  en  face  du  village  du  même  nom. 

6^  Autre  moulin  kabyle,  à  farine,  dont  l'emplacement  a 
une  superfici3  de  3  mètres  carrés. 

7**  Terrain  en  nature  de  prairie  et  jardin,  de  2  hecta- 
res, avec  14  grenadiers  et  quelques  autres  arbres  frui- 
tiers. 

Ces  deux  derniers  immeubles  sont  situés  au  lieu  dit 
Aftis,  sur  la  rive  droite  de  TOued-Chekfa. 

8^  Terre  de  labour  de  3  h. ,  avec  figuiers  de  Barba- 
rie, au  lieu  ditN'ba. 
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9**  Terre  de  labour,  en  partie  irrigable,  d'un  seul  te- 
nant, d'une  superficie  de  23  h.  au  lieu  dit  Bou-Eebbeb 
(quartier  d'El-Azib  ou  Dridra). 

Sur  cet  immeuble  se  troifVent  la  mosquée  Bedonze  et 
un  jardin  circulaire  de  S  b.  environ,  entouré  de  haies 
vives  et  de  figuiers  de  Barbarie,  et  renfermant  68  oran- 
gers, 50  grenadiers,  20  figuiers,  48  pommiers,  quelques 
mûriers,  3  poiriers  et  quelques  palmiers  sauvages  (Azib 
ou  Dridra). 

lO"*  Un  jardin  de  1  h.  40  a.,  au  lieu  dit  Bou-Eebbeb, 
avec  ungourbi,  100  orangers,  11  figuiers,  15  pommiers, 
26  grenadiers,  18  cédratiers,  3  citronniers,  1  olivier,  1 
jujubier  et  des  figuiers  de  Barbarie. 

11®  Terrain  en  nature  de  labour,  de  12  h.  au  lieu  dit 
Bouchgui,  engagé  à  des  tiers. 

12®  Terrain  en  nature  de  jardin,  de  1  h.  50  a.,  au 
lieu  dit  Bou  Eebbeb  et  divisé  en  4  lots. 

Dans  le  premier  lot  se  trouvent  1 5  orangers  et  citron- 
niers et  2  grenadiers  ,  dans  le  deuxième,  10  orangers,  4 
grenadiers  et  3  figuiers  ;  dans  le  troisième,  8  orangers, 
4  grenadiers,  3  figuiers:  dans  le  quatrième,  80  gtena- 
diers,  60  pommiers,  29  orangers,  6  figuiers  et  une  petite 
vigne.     • 

13®  40  oliviers  sur  les  deux  rives  de  l'Oued  Chekfa, 
savoir  :  17  sur  la  rive  droite,  au  lieu  dit  El-Djenan  et  23 
sur  la  rive  gauche,  dans  une  prairie  communale  à  tOO 
mètres  du  village  de  Chekfa. 

Et  en  outre  18  autres  oliviers  à  El-Hayen  sur  le  Bled- 
Âtaraoui. 

lie  tout  situé  au  lieu  dit  Chekfa. 

1 4®  Parts  et  portions  indivises  d'une  propriété  consis- 
tant en  un  bordj,  avec  petit  jardin  maison  couverte  en 
uiles,  gourbi,  terre  de  labour,  rochers  et  broassailles, 
d'une  superficie  de  36  h.,  avec  284  oliviers,  au  lieu  dit 
Aïn-Arabis. 

Tous  les  immeubles  ci-dessus   désignés  sont  situés 
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dans  la  tribu  des  Benî-Ider,  douar  des    Ouled-Amor. 

Indépendamment  des  immeubles  que  les  indigènes  sus 
nommés  peuvent  posséder  dans  les  territoires  atteints  col- 
lectivement par  le  séquestre,  pour  lesquels  Tadministra- 
tion  est  dispensée  de  toute  publication  par  le  décret  du 
15  juillet  1871. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  Tart.  12  de  l'ordonnance  dû  31  octobre 
1845. 

CoQstentine,  le  iO  juillet  1873. 

Le  Directeur  deê  Domaines, 

Signé  ;  Capifa^li. 
Approuvé  : 

Algor,  lo25  août  1813. 

Le  Gouverneur  général  civi!  de  rAIgcrie,  Commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  absent. 

Le  Conseiller  de  Gouvernement^  chargé  de  V expédition  des 
Affaires  civiles  et  financières^ 

Bellbmabe. 


N*  294.  — .  Tribunaux  français.  —  Nominations. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
11  septembre  1873,  rendu  sur  le  rapport  du  Garde  des 
Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  ont  été  nommés  : 

Juge  de  paix  de  Saint-Denis-du-Sig,  M.  Fbrmé,  juge 
de  paix  d'El-Arrouch,  en  remplacement  de  M.  Rey  ; 

Juge  de  paix  d'El-Arrouch,  M.  Rby,  juge  de  paix  de 
Saint-Denis-du-Sig,  en  remplacement  de  M.  Febmé. 
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N'  29^^.  —  TanimAOX  musduians. 


Par  arrêté  du  24  août  1873,  le  Général  de  division, 
chargé  de  Texpédition  des  Affaires  militaires  et  indigè- 
neSy  en  l'absence  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Ai* 
gérie,  Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  Si  Taïeb  ben  Aoua,  adel  de  la  V^  circonscription 
judiciaire  (Aïa-Tedelès) ,  du  département  d'Oran,  est  ré- 
voqué de  ses  fonctions. 

N'  296.  —  AFFAIRES  ARAMS. 

Par  décision  du  25  août  4873,  du  Général  de  division, 
chargé  de  Texpédition  des  Affaires  militaires  et  indigè- 
nes, en  l'absence  du  Gouverneurgénéral  civil  de  l'Algé- 
rie, Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
Si  Abdallah  ben  Mohamed  est  nommé  président  de  la 
djemfta  du  douar  de  Beni-Mahmoud,  circonscription  can- 
tonale de  Tizi-Ouzou,  en  remplacement  de  Si  Mohamed 
Ohérif,  révoqué. 


N'  299.  —  Récompenses  pour  faits  rm  sauvetage. 


/  Le  Vice-Amiral,  Ministre  de  la  Marine,  a  décerné  des 

récompensespour  faits  de  sauvetage,  aux  indigènes  ci- 
après  dénommés  : 

Sid  Mohamed  ben  Brahim,  indigène  arabe,  médaille 
de  2*  classe,  argent  ;  Amar  ben  Bachir,  indigène  arabe, 
médaille  de  2*  classe,  argent.  —  Sauvetage  d'un  enfant. 
Nemours,  5  juin  4873. 


f 
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N    30e.  —  INTIRPRÈTES. 

Par  décret  du  29  août  1873,  M.  Lankibb  (Louis)  a  été 
nommé  interprète  judiciaire  près  la  justice  de  paix  de 
Saïda,  en  remplacement  de  Mohamed  ben  Sadat. 


N*  301.  -T  NATOnALISATION. 

Par  décrets  présidentiels  des  8  et  28  mai  4  873,  contre- 
signés par  le  Ministre  de  la  Justice/ ont  été  admises  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  conformément  aux 
dispositions  du  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865,  les 
personnes  ci-aprèci  désignées  : 

DECRET  DU   8  MAI   1873 


DéparUment  de  ConstarUine 

1  *  Kauffmann  (Joseph),  allemand,  demeurant  à  TOued- 
Fouta. 

2*  Batier  (Valentio),  allemand,  demeurant  à  Guelma. 

3'  Amann  (Mathias),  allemand,  demeurant  à  Guelftat- 
bou-Sba, 

4'  Frantz  (Martin),  allemand,  demeurant  à  TOued- 
Fouta.  • 

5'  Âmann  (Antoine),  allemand,  demeurant  à  Guelâat- 
bou-Sba. 

6*  Dulzi  (Sébastien),  allemand,  demeurant  à  Guelâat- 
bou-Sba. 

7-  Dulzi,  (Jean),  allemand,  demeurant  à  Guelâat-bou- 

Sba. 

8'  Dulzi  (André),  allemand,  demeurant  à  Guelâat-bou- 
Sba. 

9'  Emery  (Jean-Louis),  suisse,  demeurant  au  Kroub. 
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D]ÉCHBT  DU  28   MAI   18711 

Département  d'Alger 
10'  Berbelach  (Jecquea-Josepb},  allemand,  demeurant 
&  Mustapha. 

N'  302.  —  Culte  isRitLin. 

Par  décret  du  Président  delà  République,  en  date  du 
3  septembre  1873,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Cultes,  ont  été  approuvées  : 

1-  Les  élections  faites,  le  23  mare  et  le  48  mai  1873, 
par  les  collège^!  électoraux  de  la  circonscription  israélite 
d'Oran,  de  : 

MM.   Médioni  [Joseph], 

Eanoui  (Simon), 

Bentata  (Isaac), 

Valensi  (David), 

Karoubi  (Fredj), 

Saoad  (Ben  Fredj). 
en  qualité  de  membres  du  Consistoire  de  la  dite  circon- 
eeription  ; 

2-  L'élection,  faite  le  23  mars  1873,  de  M.  Cohn  (Al- 
bert), en  qualité  de  membre  du  Consistoire  central  Is- 
raélite. 

CEBTIFIË   CONFORME   : 

Alger,  ie  59  sefiembre  1873,    • 

Le  Conseilttr  de  Gouvernement, 
Directeur  des  Affaires  civiles  et  /înon- 

tiéres,  par  inierim, 
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N'   303.  —  ÂDHimSTHATlOIl  DÉPARTEVENTALK  BT  COIIHUHALB.  "—  No- 

tificatUm  d'une  décision  présidenlielle  au  sujet  de  la  correspon- 
dance  administrative  des  Maires, 


CIRCULAIRE 

A  HM.    LBS  PE^FETS  DES  DéPABTKMBNTS  DE  L'ALOéRIB 

Algerje  14  juillet  4873. 
Monsieur  le  Pei^fht, 

J^ai  Thonneor  de  vous  transmettre,  ci-jointe,  copie 
d'un  Rapport  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  approuvé 
par  M.  le  Président  de  la  République. 

Ce  rapport  signale  les  tendances  de  certaines  munici- 
palités à  s'affranchir  des  règles  de  la  hiérarchie,  en  s  a- 
dressant  directement  aux  Ministres,  et  la  nécessité  de 
rappeler  les  administrations  locales  à  la  stricte  observa- 
tion des  règles  de  la  subordination  administrative  dans 
leurs  rapports  avec  Tautorité  supérieure. 

Le  Gouvernement  général  recevant  presque  journel- 
lement des  correspondances  émanant  directement  des 
autorités  municipales,  trouve  une  occasion  de  rappeler  à 
MM.  les  Maires  de  l'Algérie  qu'ils  ne  doivent  correspon- 
dre avec  le  Gouverneur  général  que  par  votre  intermé- 
diaire, à  moins  de  circonstances  graves  ou  imprévues, 
généralement  fort  rares. 

Mon  intention  étant  de  tenir  strictement  la  main  à 
Tobservation  des  règles  de  convenance  et  de  subordina- 
tion rappelées  dans  le  rapport  de  M.  le  Ministre  de  Tln- 
térieur,  je  vous  invite,  Monsieur  le  Préfet,  à  en  faire 
l'objet  d'une  communication  spéciale  à  MM.  les  Mail  es 
de  votre  département,  en  même  temps  que  vous  le  ferez 
insérer  au  Recueil  OFFrciEL  de  la  Préfecture. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie^ 
Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer^ 

Signé  :  Chanzt. 
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N^'  304.  —  RAPPORT 

A   M.   LB  PRÉSIDENT   DR  LA.  RipUBUQÛE 


Yersaillesy  le  42  juin  4873. 

Monsieur  le  Président, 

Un  grand  nombre  de  Préfets  se  plaignent  de  la  tendance  qu'ont 
certaines  municipalités  à  s'affranchir  des  liens  de  la  hiérarchie,  en 
s'adressant  directement  aux  différents  Ministères. 

Cet  usage  abusif,  contraire  à  tous  les  principes,  loin  d'activer  la 
marche  des  affaires,  en  retarde  la  solution,  puisque  le  Ministre, 
qui  eu  est  saisi,  en  dehors  de  l'intervenlion  du  Préfet,  est  obligé 
de  renvoyer  le  dossier  à  la  Préfecture,  pour  instruction  ou  pour 
avis. 

Un  de  mes  prédécesseurs  en  avait  déjà  fait  l'observation,  et,  par 
une  circulaire  du  48  septembre  4874,  il  avait  formellement  invité 
les  Préfets  à  rappeler  les  fonctionnaires  municipaux  de  leur  dé- 
partement au  respect  des  règles  de  la  subordination  administra- 
tive. 

Cet  avertissement  n'a  pas  été  partout  écouté,  et,  souvent  en- 
core, les  Préfets  sont  tardivement  informés  que  des  affaires,  quel- 
quefois importantes,  ont  été  engagées  à  leur  insu  et  portées  par 
les  Maires  des  communes  intéressées  devant  le  Ministre  compé- 
tent. 

Si  tous  les  départements  ministériels  ne  s'imposaient  pas  comme 
règle  absolue  le  devoir  de  renvoyer  à  leurs  auteurs  ou  de  laisser 
sans  réponse  les  communications  qui  leur  sont  ainsi  adressées  en 
dehors  de  la  voie  hiérai  chique,  l'autorité  des  représentants  du 
pouvoir  central  se  trouverait  amoindrie  au  grand  préjudice  de 
l'influence  gouvernementale. 

Il  me  parait  donc  indispensable  d'appeler,  sur  ce  point,  l'atten- 
tion des  différentes  administrations  publiques  et  de  leur  recom- 
mander de  s'abstenir  rigoureusement  de  toute  correspondance  di- 
recte avec  les  fonctionnaires  municipaux. 

11  importe  également  que  les  administrations  qui  ont,  dans  les 
départements,  des  agents  placés  sous  l'autorité  des  Préfets,  don- 
nent à  ces  agents  l'ordre  exprès  de  se  tenir  constamment  en  rap- 
port avec  le  Préfet  et  de  ne  pas  traiter  en  dehors  de  lui  les  affai- 
res qui  concernent  leur  service. 

L'Observation  de  ces  règles  de  convenance  et  de  bonne  admi- 
nistration est  plus  que  jamais  nécessaire  aujourd'hui  ;  j'ai,  en  con- 
séquence, l'honneur  de  vous  proposer.  Monsieur  le  Président, 
d'approuver  le  présent  rapport  qui  sera  transmis,  en  votre  nom,  à 
tous  les  départements  ministériels,  chaque  Ministre  demeurant 
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chargé  d'adresser  des  instructions  conformas  aux  fonctionnaires 
placés  sous  ses  ordres. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  Minisire  de  Vlntérieur^ 

Signé  :  Bbijlé. 

Approuvé  : 
Le  Président  de  la  République^ 

Signé  :  M*'  db  Mac-Mahon, 
duc  de  Magenta. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Ch.  Tassin. 


f^*  305.  —  FOBÈTS*  —   Mesures  relatives  à  la  répressiôM  des 

incendies. 


CIRCULAIRE 


_i i. 


k  MM.    LES  aEISERAUX  COMMANDANT  LES    DIVISIONS 

ET  A  MM.    LES  PRÉFETS 


Alger,  le  49  septembre  4873. 
M. 

Mon  télégramme  du  3  septembre  courant  vous  a  ex* 
posé  succinctement  l'ensemble  des  mesures  qui  me  pa- 
raissent devoir  être  adoptées  pour  atteindre,  par  une  sé- 
vère répression,  les  auteurs  des  derniers  incendies  lors- 
qu'ils pourront  être  découverts,  et  pour  prévenir  le  re- 
tour de  ces  sinistres  qui  menacent  d'anéantir  une  des 
plus  précieuses  sources  de  richesses  de  la  colonie. 

Je  crois  devoir  revenir,  aujourd'hui,  avec  déplus  am- 
ples détails,  sur  cette  question  qui  a  été  Tobjet  de  la  con- 
stante sollicitude  de  mes  prédécesseurs  et  sur  laquelle  je 
viens  à  mon  tour  appeler  toute  votre  attention. 
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Les  enquêtes  qui  vont  être  faites  par  les  commission? 
dont  j'ai  prescrit  Tinstitution  nous  amèneront,  je  ii*en 
doute  pas,  à  établir  les  causes  auxquelles  peuvent  être 
attribués  ces  sinistres.  Toutes  les  fois  qu*il  sera  prouvé 
qu'ils  ont  été  provoqués  par  la  malveillance  des  indigè- 
nes, il  y  aura  lieu  de  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens 
qui  sont  en  notre  pouvoir  pour  arriver  à  livrer  à  la  jus- 
tice compétente  les  vrais  coupables.  Si  ces  derniers 
échappent  à  ros  recherches,  vous  n'hésiterez  pas  h  me 
proposer  l'application  du  principe  de  la  responsabilité  col- 
lective aux  tribud  ou  fractions  de  tribus  chez  lesquelles 
les  incendies  se  seront  déclarés  et  cela  sans  distinction 
de  territoire. 

L'édictioB  du  décret  qui  vient  d'être  pris  à  la  date  du 
1 1  septembre  courant  et  qui  supprime  les  entraves  appor- 
tées à  Texercice  de  cette  pénalité  spéciale  par  l'acte  lé- 
gislatif du  24  décembre  1870,  nous  permet  d'atteindre, 
en  les  replaçant  sous  le  régime  d'exception  dont  on  lés 
avait  distraites  prématurément,  les  populations  qui  au- 
ront refusé  leur  concours  pour  arrêter  le  progrès  du  feu 
ou  qui  ne  l'auront  prêté  qu'avec  mauvaise  volonté  et  d'u- 
ne manière  insuffisante. 

Comme  mesures  préventives,  je  ne  crois  pouvoir  mieux 
faire  que  de  vous  rappeler  les  dispositions  de  la  circulaire 
de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  en  date  du  8  mai 
1866  ;  elle  résume  toutes  les  précautions  qui  peuvent 
être  prises  utilement  pour  sauvegarder  la  situation. 

fi  Interdire,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  met- 

»  tre  le  feu  aux  bois,  broussailles,  herbes  sur  pied,  sans 

»  une  autorisation  spéciale  délivrée  par  l'autorité  supé-' 

»  rieure.  Défense,  à  partir  du  1"  juin  jusqu'au  15  octo- 

»  bre  de  porter  ou  d'allumer  du  feu  dans  l'intérieur  et  & 

»  distance  de  200  mètres  des  forêts  et  broussailles,  d'y 

»  fumer,  d'y  tirer  des  coups  de  fusil,  etc.,  etc.  ;  établis- 

»  sèment  des  postes  -vigies  sur  les  points  culminants  et 
»  des  patrouilles  correspondant  entre  elles  et  avec  les 
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»  guetteurs  fixes,  rondes  fréquentes  par  les  chefs  indi- 
I)  gène»,  les  officiers  des  Affaires  arabes,  ks  agents  de 
1»  Tadministration  et  ceux  des  forêts  ;  du  15  juillet  au  1 5 
»  septembre,  envoi  des  troupes  dans  les  bassins  fores— 
v  tiers  les  plus  importants,  en&o,  miso  en  demeure  des 
%  concessionnaires  forestiers  ou  de  leurs  fermiers,  d'exé- 
»  cuter  les  conditions  de  leur  cahier  des  charges  en  ce 
»  qui  concerne  les  précautions  contre  l'incendie.  » 

H  me  paraît  nécessaire  de  renouveler  in  extenso  ces 
prescriptions  à  MM.  les  commandants  supérieurs  et  ad* 
ministrateurs  des  circonscriptions  cantonales,  et  vous 
voudrez  bien  leur  adresser,  en  môme  temps  qu'une  copie 
de  la  présente  circulaire,  un  double  de  celle  de  M.  le 
maréchal  de  Mac-Mahon  ;  ils  devront  parcourir  tous  les 
cantons  forestiers  de  leur  territoire,  réunir  dans  chaque 
tribu  les  djemâas,  les  cheikhs,  les  Caïds,  leur  donner 
connaissance  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux,  du 
concours  que  le  Gouvernement  attend  d^  leur  initiative, 
et  de  sa  ferme  résolution  de  traiter  avec  la  dernière  sévé- 
rité les  populations  qui  persisteraient  dans  leurs  erre- 
ments de  destruction,  ainsi  qae  les  chefs  indigènes  dont 
l'activité  et  la  surveillance  feraient  défaut.  Ces  disposi- 
tions seront  prises  chaque  année,  à  partir  du  1"  juin  et 
sans  attendre  de  nouvelles  irstructions. 

Veuillez  ra'accuser  réception  de  cette  communication, 
et  me  donner  connaissance  des  mesures  que  vous  aurez 
ordonnées  pour  en  assurer  Texécution. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur  général  civil.  Commandant  en  chef 
des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Général  Cha.rzy. 


I 
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N'  306.  —  Séquestrb  •—  Eiat  d'immeubles  séquestrés  sur  divers 
indigènes  du  douar  d'El-Arbâa,  tribu  des  Beni-Ferab,  cercle  de 
Miliana. 


En  exécution  d*an  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  du  i  \  décembre  1874 ,  inséré  au  Moniteur  de 
l* Algérie  du  19  du  môme  nioîs,  le  service  des  Domaines 
a  pris  possession  des  immeubles  dont  suit  la  désignation, 
situés  au  douar  d'Ël-Ârbâa,  tribu  des  Beni-Ferah,  cercle 
de  Miliana,  et  appartenant  aux  indigènes  du  dit  douar, 
ci-après  dénommés  : 

1  '  Sur  Mohammed  bea  Abdelkader,  des  droits  indivis 
s'élevant  à  477(3888,  qu'il  possède  sur  cinq  parcelles  de 
terre  labourable  et  broussailles,  pour  une  superficie  de 
0  h,  63  a!  50  c. 

2'  Sur  Mohamed  ben  Moktar,  des  droits  indivis,  s'é-< 
levant  à  1(7  qu'il  possède  sur  treize  parcelles  de  terre 
labourable,  jardin  et  broussailles,  pour  une  superficie  de 
3h   25  a.  32  c. 

3*  Sur  Mohamed  ben  Moktar  ou  El  Halou,  des  droits 
de  jouissance  (rahnia)  sur  une  parcelle  de  terre  laboura- 
ble, d'une  contenance  de  0  h.  92  a.  50  c. 

4*  Sur  Si  el  Arbi  ben  Amar,  de  quatre  parcelles  : 

1  •  Terre  labourable  et  broussailles,  dite  Amar-Abdal- 
lah-ben-Yaya,  contenant 8  h.  47  a.  50  c. 

2'  Jardin  dit  Djenan-Khabli-Aba- 
dine,contenant « 1  h.  00  a.  20  c. 

3*  Jardin   dit   Abahari-Tahnah- 
Abadine,  contenant 2  h.  49  a.  60  c 

4'  Terre  labourable  et  broussail- 
les, dite  Chébat,  contenant 0  h.  30  a.  60  c 

Total.    ...     12  h.  27  a.  90  c. 

5*  Sur  Si  El  Arbi  ben  Amar,  des  droits  de  jouissance 
(rahnia)  sur  six  parcelles  contenant  ensemble  3  h.  61  a. 
55  c. 


J 
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6'  Sur  M* Ahmed  ben  Bahi,  des  droits  indivis  s'élevant 
à  4  {4  qa'il  possède  sur  1 7  parcelles  de  terre  labourable, 
jardin  et  broussailles,  pour  une  superficie  de  6  h.  98  a. 
80  c. 

7*  Sur  le  même,  des  droits  de  jouissance  (rahnîa)  sur 
5  parcelles,  d'une  contenance  de  3  h.  58  a.  62.  c. 

8  *  Sur  Âbdelkader  ben  Mekli,  des  droits  de  jouissance 
(rahnia)  sur  7  parcelles  d'une  contenance  totale  de  7  h. 
48  a.  10  c. 

9  *  Sur  le  même  des  droits  indivis  s'élevant  à  4  [3  qu'il 
possède  sur  18  immeubles  en  nature  de  labour,  broussail- 
les et  jardins,  pour  une  superficie  de  7  h.  29  a.  30  c. 

10'  Sur  Âbdelkader  ben  Âmar  et  Âïssa  ben  Amar  son 
frère,  des  droits  indivis  s'élevant  èi  14(40,  soic7[40  cha- 
cun, sur  dix  parcelles  de  terre  labourablo,  broussailles  et 
jardins,  pour  une  superficie  de  8  h.  81  a.  18  c.  et  S^S, 
soit  1|3  chacun  de  10  oliviers. 

1 1  *  Sur  Ramdan  bel  Hadj  bel  Aïd  et  Mohamed  ben 
Aïssa  Bel  Eacem,  des  droits  indivis  et  de  quotités  diver- 
ses sur  19  parcelles  déterre  labourable,  jardin,  brous- 
sailles et  9  oliviers,  pour  une  contenance  de  13  h.  25  a. 
46  c. 

12'  Sur  Mohamed  bel  Eacem  ben  Mohamed  ben  Aïs- 
sa, des  droits  indivis  et  de  quotités  diverses,  sur  9  par- 
celles de  terre  labourable,  jardin  et  broussailles,  pour 
une  superficie  de  1  h.  81  a.  45  c.  et  de  2  oliviers. 

13*  Sur  Mohamed  bel  Kacem  bel  Uadj,  des  drcits 
indivis  et  de  quotités  diverses,  sur  10  parcelles  de  terre 
labourable,  jardin  et  broussailles,  pour  une  superficie  de 
h.  28  a.  32  c. 

14*  Sur  Mohamed  ben  Youssef  ben  Ramdan,  des 
droits  indivis  et  de  quotités  diverses,  sur  23  parcelles  de 
terre  labourable  et  broussailles,  pour  une  superficie  de  7 
h.  26a.  21  c.  et  de  9  oliviers. 

1 5  *  Aïssa  ben  Ali|  des  droits  indivis  de  quotités  di- 
verses qu'il  possède  sur  15  parcelles  en  nature  de  labour, 
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broussailles  et  jardin,  pour  une  superficie  de  3  h.  25  a. 
40  c. 

46-  Sur  El  Mouloud  ben  Mohamed  ben  Chérif,  et  Ali 
ben  Mohamed  ben  Mouloud,  des  droits  indivis  et  de  quo- 
tité?» diverses  qu'ils  possèdent  sur  dix  parcelles  de  terre 
labourable,  jardin  et  broussailles,  pour  une  superficie  de 
1  h.  28  a.  24  c. 

47'  Sur  Ben  Youssef  ben  el  Habou,  d'une  parcelle  de 
terre  labourable,  dite  Isserafh,  contenant  h.  49  a.  20  c. 

4 8 'Sur  Si  ben  Youcef  ben  Mohamed,  des  droits  indi- 
vis s'élevant  à  1^1 6,  qu'il  possède  sur  44  parcelles  de 
terre  labourable,  jardin  et  broussailles,  pour  une  superfi- 
cie de  1  h.  05  a.  15  c. 

19-  Sur  Abdallah  ben  Hamouda,  des  droits  indivis 
s'élevant  à  4  {4,  qu'il  possède  sur  5  parcelles  en  nature  de 
terre  de  labour,  jardin,  broussailles,  pour  une  contenance 
de  h.  92  a.  32  c. 

20'  Sur  Ahmed  ben  Youcef  ben  ou  Ali,  des  droits  in- 
divis et  de  quotités  diverses,  sur  9  parcelles  en  nature  de 
labour,  jardin  et  broussailles,  pour  une  superficie  de  5 
h  92  a.  07  c. 

24  •  Sur  Mohamed  ben  Ahmed  ben  Ghrir,  des  droits 
indivis  et  de  quotités  diverses,  qu'il  possède  sur  douze 
parcelles  de  terre  de  labour,  jardin  et  broussailles,  pour 
une  superficie  de  h  51  a.  90  c. 

22*  Sur  Moussa  ben  Aïssa.  des  droits  indivis  et  de 
quotités  diverses  qu'il  possède  sur  23  parcelles  de  terre 
de  labour,  jardin  et  broussailles,  pour  une  superficie  de  5 
h.  00a.  86  c.  et  de  quatre  oliviers. 

23*  Sur  le  même,  des  droits  de  jouissance  (rahnia)  sur 
la  moitié  indivise  d'un  jardin  dit  Djenan-Maleme-Tade- 
rouchb,  contenant  0  h.  60  a.  45  c.  (contenance  totale). 

24"  Sur  Ahmed  ben  Chérif,  des  droits  indivis  et  de 
quotités  diverses  qu'il  possède  sur  7  parcelles  en  nature 
de  jardin  et  labour,  pour  udo  superficie  de  0  h.  07  a. 
37  c. 
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25'  Sur  Ahmed  ben  Saïd  des  droits  indivis  s'élevant 
à  7^4  qu'il  possède  sur  8  parcelles  en  nature  de  jardin, 
labour  et  broussailles,  pour  une  contenance  de  2  h.  46  a. 
60  c. 

26'  Sur  Djelloul  ben  Erider,  des  droits  indivis  et  de 
quotités  diverses  qu'il  possède  sur  1 4  parcelles  de  terre 
labourable,  jardins  et  broussailles,  pour  une  superficie 
de  1  h.  23  a.  78  h. 

27-  Sur  le  môme,  des  droits  de  jouissance  (rabnia)  sur 
2  parcelles  de  terre  labourable,  d'une  contenance  de  5 
h.  18  a.  55  c. 

28'  Sur  Si  Mohamed  ben  M'hamed  ben  Ahmed,  des 
droits  indivis  et  de  quotités  diverses  qu'il  possède  sur  46 
parcelles  en  nature  de  labour,  jardin  et  broussailles  pour 
une  contenance  de  0  h.  66  a.  47  c. 

29'  Sur  Mohamed  ben  Mohamed  ben  Fathma,  des 
droits  indivis  s'élevant  à  4  54  qu'il  possède  sur  3  parcelles 
en  nature  de  jardin  et  broussailles,  pour  une  superficie 
de  Oh.  75  a.  35  c. 

30'  Sur  £1  Ârbi  ben  Mohamed  ben  Fathma,  de  quatre 
parcelles  : 

4  •  Terre  labourable,  dite  Tanart,  d'une  contenance  de 
0  h.  51  a.  20  c. 

2®  Terre  labourable,  dite  Zari  ou 
Dahouai,  contenant 0  h.  23  a.  40  c. 

3'  Jardin,  dit  Djenan-Sidi-Bou- 
ziau,  contenant -  . . .       0  h.  61  a.  42  c. 

4'  Terre  labourable,  dite  Tinne- 
fesi,  contenant Oh.  72  a.  20  c. 

Total 2  h.  07  a.  92  c. 

34 .  Sur  Ben  Âïd  ben  Âbdelkader,  des  droits  indivis  et 
de  quotités  diverses  qu'il  possède  sur  4  6  parcelles  en  na- 
ture de  labour  jardin  et  broussailles,  pour  une  superficie 
dQO  h.  94  a.  29  c. 

32'  Sur  Mohamed  ben  Âïssa  ben  Ramdan,  des  droits 
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indivis  et  de  quotités  diverses  qu'il  possède  sur  \  6  par- 
celles en  nature  de  labour,  jardin  et  broussailles,  d'une 
superficie  de  3  h.  86  a.  30  c. 

33-  Sur  Abdelkader  ben  Moliamed  bel  Aïd,  des  droits 
indivis  et  de  quotités  diverses,  qu'il  possède  sur  <8  par- 
celles en  nature  de  terre  labourable,  jardin  et  broussail- 
les, pour  une  superficie  de  2  h.  27  a  48  c. 

34'  Sur  El  Moktar  ben  Zohra,  des  droits  indivis  et 
de  quotités  diverses,  qu'il  possède  sur  huit  p-ircelles  de 
terre  labourable  et  jardin,  pour  une  contenance  de  0  h. 
52  a.  81  c. 

35*  SurElHadj  bim  Teïba,  des  droits  indivis  et  de 
quotités  diverses  qu'il  possède  sur  onze  parcelles  de  terre 
labourable,  jar  Un  et  broussailles,  pour  une  contenance 
de  2  h.  81  a.  46  c. 

36*  Sur  Djelloul  ben  bel  Aïd,  des  droits  indivis  et  de 
quotités  diverses  qu'il  possède  sur  49  parcelles  en  nature 
de  labour,  jardin  et  broussailles,  pour  une  superficie  de 
2  h  08  a.  42  c. 

37-  Sur  le  môme,  des  droits  de  jouissance  (rahnia)  sur 
\\^  de  deux  parcelles  en  nature  de  jardin  et  broussailles 
d'une  contenance  totale  de  1  h.  00  a*  60  c. 

38^  Sur  Mohamed  ben  Moussa  ben  Mohamed  ben  Amar> 
des  droits  indivis  s'élevant  à  2 [3  qu'il  possède  sur  5  par- 
celles de  labour  et  jardin,  pour  une  contenance  de  3  h. 
02  a.  43  c. 

39''  Sur  si  Kouider  ben  Youcef ,  des  droits  indivis  et 
de  quotités  diverses  qu'il  possède  sur  1 2  parcelles  en  na- 
ture de  labour,  jardin  et  brous/îailles,  pour  une  superficie 
de  4  h.  58  a.  Oi  c. 

40°  Sur  le  môme,  des  droits  de  jouissance  (rahnia)  sur 
1l2  d'une  parcelle  de  terre  de  labour,  contenant  70  a.  40 
c.  et  sur  4  [2  de  trois  oliviers  situés  sur  la  parcelle  du 
fiieur  Ahmed  ben  Aïssa. 

44**  Sur  Djelloul  benKrider,  des  droits  indivis  s'élevant 
à  4i42,  qu'il  possède  sur  8  parcelles  de  terre  labourable, 
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jardiH  et  broussailles  pour  une  superficie  de  2  h.  77  s. 
41  c. 

ieV  Sur  Si  Mohamed  bel  Arbi,  des  droits  indivis  et  de 
quotités  diverses  qu'il  possède  sur  cinq  parcelles  en  na- 
ture de  terres  labourables,  jardin  et  broussailles,  pour  une 
superficie  de  H  h.  63  a.  17  c 

La  présente  publication  a  lieu  en  exécution  de  l'article 
12  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845. 

Alger,  le  20  août  1873. 

Le  Chef  du  servi^ie  des  Domaines, 

Signé  :  SabBÉ. 
Approuvé  : 

Alger,  le  26  août  4873. 

Le  Gouverneur  p^énéral  civil  de  l'Algérie,  Commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  absent. 

La  Cofueilkr  de  Gouvernement^  chargé  de  l  expédition  des 
Affaires  civiles  et  financières, 

Bellbmabe. 
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N'  387.  —  Forêts.  —  RespoMahilité  de$  tribus. 


Par  décision  du  Général  de  division,  chargé  de  l'ex- 
pédition des  Affaires  militaires  et  indigènes,  en  date  du 
45  septembre  1873,  le  principe  de  la  responsabilité  col- 
lective des  tribus  sera  appliqué  aux  fractions  Ouled-Salah 
et  Kheroaas,  du  douar  Ouled-Debab,  circonscription 
cantonale  d'El-Miliah,  sur  le  territoire  desquelles  a  eu 
lieu,  pendant  la  nuit  du  4  au  5  août  dernier,  un  incendie 
dont  les  auteurs  sont  restés  inconnus. 

Si  ces  fractions  n'ont  pas  livré,  dans  un  délai  de  60 
jours,  les  auteurs  de  cet  incendie,  elles  paieront  une  som- 
me de  574  francs,  montant  de  leurs  impôts  hokkor  et 
flcAour  pendant  l'année  1873,   Sur  cette  somme  seront 
prélevés  les  dommages  et  intérêts  qu'il  y  aura  lieu 
d'allouer  au  propriétaire  d'un  gourbi  incendié  ;  le  res- 
tant sera  versé,  à  titre  d'amende,  à  la  caisse  de  la  com- 
mune indigène  d'El-Miliah,  sans  que  le  chef  collecteur 
puisse 'prétendre  à  aucun  prélèvement. 


N*  308.  ^  GmCONSCRUTIOIfS  CARTONAIBS. 


Par  décision  du  10  septembre  1873.  du  Général  de  di- 
vision, chargé  de  Texpédition  des  ÂffÎEdres  militaires  et 
indigènes,  en  l'absence  du  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  Commandant  en  chef  des  forces  de  terre 
et  de  mer  : 

M.  Bblot,  capitaine  au  1 1 3*  de  ligne,  administrateur 
de  la  circonscription  cantonale  d'El-Ârrouch,  eet  placé, 
en  la  même  qualité,  à  la  circonscription  de  Takitount  ; 

M.  d'HuGONNEAU  DE  BoYAT,  Capitaine  au  49«  de  ligne, 
administrateur  de  la  circonscription  cantonale  de  Taki- 
tount, est  placé,  en  la  même  qualité,  h  la  circonscription 
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cantonale  d'El-Arrouch  et  détaché  au  poste  de  Khea- 
chela  pour  y  remplir  les  fonctions  de  chef  de  poste,  en 
remplacement  de  M.  le  commandant  Brault,  du  4  6*  de 
ligne,  rentrant  &  son  régiment  en  France  ; 

M.  Perbiw,  capitaine  au  84^  de  ligne,  adjoint  de  2* 
classe  au  bureau  subdivisionnaire  de  Constantine,  est 
chargé  provisoirement  des  fonctions  d'administrateur  de 
la  circonscription  cantonale  d'El-Arrouch. 


N'  309.  —  Affaires  arabes. 


Par  décision  du  12  septembre  1873,  du  Général  de  di- 
vision, chargé  de  l'expédition  des  Aifaires  militaires  et 
indigènes,  enTabsence  du  Gouverneur  général  civil  de 
TAlgérie,  Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de 
mer  : 

Si  Uamou  Taïeb  ben  Daïkha ,  actuellement  caïd  du 
Zouagha.  cercle  de  Constantine,  passe,  en  la  même 
qaalité,  au  caldat  de  TOued-Bousselah  ; 

Si  El  Hafsi  ben  Baali,  actuellement  caïd  de  l'Oued- 
Bousselah,  cercle  de  Constantine,  passe ,  en  la  même 
qualité,  au  caldat  du  Zouagha. 


N.  340.  —  Tribcnaux  uusulhars. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil.  Commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du  1 8  sep- 
tembre 1873,  Mohammed  ben  Mustapha  Earrat  a  été 
nommé  oukil  près  des  mahakmas  de  Bône. 
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N**  3U .  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil, 
Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  20  septembre  1873,  Si  Abd  el  Eaderben  Oua- 
dah,  cadi  de  la  lO"  circonscription  judiciaire  (Ouled-Ali), 
de  la  province  d'Oran,  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 


N*  312.  —  Par  arrêté  du  m§me  jour,  Si  Abd  elKader 
ben  Taïeb,  actuellement  khodja  au  bureau  arabe  d'Am- 
mi«Mou8sa,  a  été  nommé  cadi  de  la  \  9^  circonscriptioa 
judiciaire  (Ouled-Ali\  de  la  province  d'Oran,  en  rempla- 
cement du  titulaire,  révoqué. 


N«  313.  —  Par  arrêté  du  20  septembre  1873,  Si  Mo- 
hamed ben  M'hamed  ei  Hennioi,  adel  de  la  44®  circon- 
scription judiciaire  (Nedroma),  de  la  province  d'Oran,  a 
été  révoqué  de  ses  fonctions. 


N»  3U.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  Si  el  Hadj  Mos- 
tefa  Ould  Si  el  Hadj  el  Abbës  a  été  nommé  adel  de  la 
44**  circonscriptioa  judiciaire  (Nedroma},  de  la  province 
d'Oran,  en  remplacement  du  titulaire,  révoqué. 


N»  315.  —  Par  arrêté  du  22  septembre  1873,  Si  Mo- 
hamed ben  Ahmed,  dit  Madelon,  a  été  nommé  oukil  de 
la  4*  circonscription  judiciaire  (Aumale),  de  la  province 
d'Alger,  en  remplacement  du  titulaire,  décédé. 


N'  316.  —  Administration  départehertale.  —  Personnel, 


Par  décision  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
en  date  du  20  septembre  1873,  M.  Jeanni^gros,  commis- 
saire civil  à  la  résidence  d'Aïn-Beïda,  département  de 
Constantine,  a  été  promu  à  la  V'  classe,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  1^'  septembre. 


CERnFIÊ  CORPOUR  : 

Alger,  ie  3  octobre  4873.  • 

Le  Conseitler  de  Gouvernement, 
Directeur  de»  Affaires  civiles  et  finan~ 
dires,  par  intérim, 


ALOBR.  —  HPBIIIEMB  A.  BaOIBR. 


—  465  — 


BULLETIN  OFFICIEL 


DU 


GOIVERNEIIËNT  GËNËftAl 


DE  L'ALGÉRIE 


IkKKlÈllE      1893 


N°    49Q 


N' 


347  4 <  sept.  4873 


348  24        id. 


349 

a 

327 


Dates 
diverses. 


ANALYSE 


I 


ADMINISTRATION   DÉPARTEMENTALE.  - 

Organisation  de  la  Kabyiie  du  dépar- 
tement d'Alger  en  arrondissement  ad 
mmisiratif.  —  Décret 

AFFAIRES  ARABES,-  Commissions  dis- 
ciplinaires. —  Règlement  sur  les 
suppléances  des  membres  absents  de 
la  commission  supérieure  disciplinai- 
re», siégeant  a  Alger.  —  /  rrêté 

EXTRAITS  ET  MENTIONS.   —    Huissiers. 

—  Consulats  étrangers.  —  Adminis- 
tration départementale.  —  Tribunaux 
français.  —  Tribunaux  musulmans. 

—  Circonscriptions  cantonales.  —  Af- 
faires arabes 

i 


PA6ES 


466 


472 


473 

à 

476 


—  466  — 

N'  347.  —  Administration  dépârtbventâlb.  —  Organisation  dé  la 
Kabylk  du  déparlement  d'Alger  en  arrondiisemint  adminiêtratif , 


DECRET  DU  \\    SEPTEMBRE  1873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  23  septembre  4873) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du^O  février  4873,  relatif  à  la  division  de  la  régten 
tellienne   des  trois  départements  de  l'Algérie  el  à  son  organisaticH 
aduiinistrative,  ensemble  le  tableau  et  le  plan  figuratif  annexés  au 
dit  décret  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propositions 
I  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 


I 


DiîcaÈTB  : 

Art.  4".  —  Il  est  créé  dans  la  Kabylie  du  départe- 
ment d'Alger,  un  arrondissement  administratif  dont  la 
ville  de  Dellys  est  provisoirement  le  chef-lieu. 

Cet  arrondissement  sera  administré  par  un  Sous-Pré- 
fet, sous  l'autorité  du  Préfet  d'Alger. 

SECTION   r* 
De  l'arrondissement  et  de  sa  division 

Art.  2.  —  L'arrondissement  de  Dellys  comprend  les 
circonscriptions  cantonales  de  Dellys,  Tizi-Ouzou,  Drâ- 
el->lizan  et  des  Issers  (Bordj-Menaïel),  délimitées  et  in- 
scrites sous  les  numéros  47,  46,  43  et  45  du  plan  géné- 
ral, joint  au  décret  du  20  février  1873,  et  dont  un  extrait 
au  </200.000*  est  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  La  circonscription  de  Dellys  sera  directe- 
ment administrée  par  le  Sous-Préfet  :  les  trois  autres  cir- 
conscriptions seront  administrées  par  des  Commissaires 
civils j  sous  l'autorité  du  Sous-Préfet.. 
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Les  attributions  des  Commissaires  civils  sont  celles  qui 
ont  été  définies  par  l'arrêté  ministériel  du  1 8  décembre 
1852,  sauf  les  pouvoirs  judiciaires  et  les  pouvoirs  qui, 
sous  leur  surveillance,  appartiennent  aux  Maires  dans  les 
communes  de  plein  exercice  de  leur  circonscription. 

Les  Commissaires  civils  administrent  les  communes 
mixtes  de  leur  circonscription,  avec  lafsistance  d'une 
Commission  municipale. 

Art.  4.  —  Les  communes  mixtes  de  Drd-el^Mizan, 
de  Tizi^Ouzou  et  de  J'orZ-iVah'cmaJ  sont  érigées  eu  com- 
munes de  plein  exercice. 

La  commune  de  Fort-National  est  rattachée  provisoire- 
ment à  la  circonscription  cantonale  de  Tizi-Ouzou. 

Des  arrêtés  du  Gouverneur  général  civil,  pris  en  Con- 
seil de  Gouvernement,  détermineront  les  limites  de  ces 
communes  et  la  composition  des  corps  municipaux. 

SECTION   II 

De  la  commune  indigène 

ÂBT.  5.  —  Les  populations  indigènes  de  chaque  cir- 
conscription, non  comprises  dans  le  périmètre  d'une  com- 
mune de  plein  exercice,  forment  une  unité  administra- 
tive, sous  le  titre  de  Commune  indigène  de  la  circonscfip^ 
tion  cantonale. 

Le  Commissaire  civil  est  Maire  de  la  commune  indi- 
gène de  sa  circonscription.  Celle-ci  peut  être] divisée  en 
autant  de  sections  qu'elle  comporte  de  douars  régulière- 
ment constitués,  ou  àe  feurka  (fractions). 

Chaque  section  a  sa  djemâa  ou  assemblée  locale,  or- 
gane des  intérêts  et  des  besoins  de  la  section,  et  dont  les 
membres  sont  choisis  parmi  les  anciens,  conformément 
aux  usages  du  pays. 

Le  Président  de  la  djemâa  est  nommé  par  le  Préfet,  sur 
la  proposition  du  Sous-Préfet. 

ÂBT.  6.  —  Les  Présidents  de  djemâa  sont  tenus  : 
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De  fournir  au  Commissaire  civil  tous  les  renscig^ne- 
ments  qui  intéressent  le  maintien  de  la  tranquillité  et  la 
police  du  pays,  et  d'exécuter  ses  prescriptioBS  dans  l'in- 
térêt de  Tordre  public  ; 

D'assister  les  agents  du  Trésor  et  do  l'Administration 
pour  les  opérations  de  recensement  en  matière  de  taxes 
et  d'impôts  ; 

De  prêter,  à  toute  réquisition,  leur  concours  à  la  jus- 
tice et  aux  agents  du  recouvrement  des  deniers  publics. 

Art.  7.  —  Les  réunions  ordinaires  des  djemâas  de 
section  ont  lieu  quatre  fois  par  an,  quinze  jours  avant 
celles  de  la  Commission  municipale  de  la  commune  indi- 
gène, dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Les  djemâHs  ne  peuvent  se  réunir  extraordinairement 
qu'en  vertu  d'un  ordre  ou  d'une  autorisation  du  Sous- 
Préfet. 

Un  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  le  Conseil  de 
Gouvernement  entendu,  réglera  tout  ce  qui  concerne  la 
division  de  la  commune  indigène  en  sections,  la  compo- 
sition des  djemâas  de  section  et  leur  fonctionnement. 

Art  8.  — La  réunion  des  Présidents  de  djemâa  au 
chef-lieu  du  district,  sous  la  présidence  du  Commissaire 
civil,  forme  la  Commission  municipale  de  la  commune 
indigène. 

Les  attributions  de  cette  Commission  sont  celles  con- 
férées aux  Conseils  municipaux  des  communes  de  plein 
exercice  par  la  législation  en  vigueur  en  Algérie. 

Toutefois,  aucune  de  leurs  délibérations  n'est  exécu- 
toire qu'après  approbation  de  l'autorité  supérieure. 

Art.  9-  —  Les  Commissions  municipales  se  réunis- 
sent en  session  ordinaire,  quatre  fois  par  an,  aux  mois  do 
février,  mai,  août  et  novembre. 

Chaque  session  peut  durer  cinq  jours. 

Les  Commissions  municipales  ne  peuvent  se  réunir  ex- 
traordinairement qu'en  vertu  d'un  ordre  ou  d'une  auto- 
risation du  Sous-Préfet. 
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SECTION  ni. 
Du  budget  des  communes  indigènes 

Art.  10.  —  Il  ne  sera  dressé  qu'un  seul  budget  des 
recettes  et  dépenses  municipales,  pour  les  communes  in- 
digènes de  l'arrondissement. 

Toutefois,  ce  budget  sera  établi  dans  une  forme  qui 
permettra  de  dégager  distinctement  les  recettes  et  les 
dépenses  afférentes  à  chacune  des  quatre  communes  in« 
digënes  de  Tarrondissement. 

Abt  .  —  4 1 .  Le  budget  des  communes  indigènes  est 
établi,  chaque  année  dans  le  courant  du  mois  d'octobre, 
par  le  Sous-Préfet,  sur  le  vu  des  propositions  des  Com- 
missions municipales,  et  des  délibérations  des  djemâas. 

Il  est  réglé  définitivement  par  le  Gouverneur  général 
civil,  sur  les  propositions  du  Préfet. 

Abt.  42.  —  Il  sera  prélevé  sur  Tensemble  des  recet- 
tes de  toute  nature  prévues  au  budget  des  communes 
indigènes,  un  dixième  peur  la  formation  d'un  fonds  com- 
mun destiné,  à  subvenir  à  des  dépenses  d'utilité  géné- 
rale et  d'intérêt  commun. 

Il  ne  pourra  être  disposé  du  fonds  commun  qu'en  vertu 
de  décisions  du  Gouverneur  général,  sur  les  propositions 
motivées  du  Préfet. 

Art  »  43.  —  Le  Sous-Préfet  est  ordonnateur  du  bud- 
get des  communes  indigènes  ; 

Les  fonctions  de  receveur  de  la  commune  indigène  sont 
dévolues  au  receveur  des  Contributions  diverses  résidant 
au  chef  Jieu  de  district. 
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SECTION  IV 

De  la  forée  publique 

Abt.  Mt.  —  Pour  assurer  la  sécurité  l)ublique  et 
pour  la  police  générale  des  indigènes,  il  pourra  ôtre  pla- 
cé au  chef-lieu  de  chaque  circonscription  cantonale  un 
officier  chargé,  sous  les  ordres  du  Commandant  de  la 
subdivision,  du  commandement  de  la  force  publique,  et 
investi,  à  ce  titre  des  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire. Ses  rapporta  avec  les  autorités  administratives 
ou  judiciaires  seront  ceux  déterminés  par  les  règlements 
sur  le  service  de  la  gendarmerie. 

SKCTION    V 

Du  territoire  placé  en  dehors  de  l'arrondissement 

Abt.  15.  —  La  partie  de  la  Kabylie  du  département 
d'Alger  laissée  en  dehors  de  l'arrondissement  de  Dellys , 
reste  transitoirement  placée  sous  Tadmlûistration  mili- 
taire, responsable  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécu- 
rité. 

Ce  territoire  formera,  provisoirement,  un  cercle  spé- 
cial, relevant,  pour  le  commandement  du  Général  com- 
mandant la  subdivision  de  Fort-National. 

Ce  cercle  aura  son  budget  particulier  alimenté  au 
moyen  des  ressources  dites  communales  et  administré, 
sous  lautorité  du  Commandant  de  la  subdivision,  par  un 
adjoint  civil,  assisté  d'une  commission  municipale,  dont 
la  composition  sera  réglée  par  un  arrêté  du  Gouverneur 
général  civil,  le  Conseil  de  Gouvernement  entendu. 

Sont  applicables  à  la  formation,  au  règlement  et  à  la 
gestion  du  budget  dont  il  s'agit,  les  dispositions  de  la 
section  3,  relatives  au  budget  des  communes  indigènes  ; 
pauf  que  les  attributions  du  Sous-Préfet  et  du  Préfet, 
sont  dévolues  aux  Généraux  commandant  la  subdivision 
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et  la  diTision  et  que  l'adjoint  civil  est  Tordonnateur  da 
budget. 

Akt.  46.  —  Des  arrêtés  du  Gouverneur  général  déli- 
bérés en  Conseil  de  Gouvernement,  détermineront  les 
portions  du  cercle  spécial  qui  en  pourront  être  successi- 
vement détachées,  soit  pour  être  réunies  aux  circon- 
scriptions cantonales  limitrophes,  soit  pour  former  de 
nouvelles  circonscriptions. 

SBCTION   VI 

Des  juridictions  judiciaires 

Abt  .  17.  —  Tout  le  territoire  compris  dans  le  péri- 
jnètre  de  l'arrondissement  relèvera  judiciairement  des 
tribunaux  de  droit  commun.  Les  ressorts  des  justices  de 
paix  de  Dellys  et  de  Tizi-Ouzou  sont  maintenus,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  tels  qu'ils  ont  été  déterminés  par  les  dé- 
crets d'institution. 

II  n'est  rien  innové  à  cet  égard,  en  ce  qui  concerne  le 
territoire  du  cercle  spécial. 

ART .  18.—  Sont  abrogées  toutes  dispositions  anté- 
rieures, contraires  au  présent  décret, 

Abt,  19.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  \  1  septembre  1873. 

Maréchal  db  Mao-Mahon,  duc  de  Magenta. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Ls  Ministre  de  l'Intérieury 
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N'  34 S.  —  Affiirbs  àrabbs.  —  Comfni88ion&  disciplinaires,  ^  Ré- 
glsment  svr  les  suppléances  des  membres  absents  de  la  commis- 
sion  supérieure  disciplinaire  iiégeant  à  Alger, 


kBSÈTi   DU  21  SEPTEMBRE  4873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  23  septembre  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  Commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  TarrÂlé  ministériel  du  5  avril  4860,  instituant  une  Commis- 
sion disciplinaire  près  du  Commandant  supérieur  à  Alger  ; 

Vu  Tarrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  26  février 
4872,  qui  modifie  le  titre  de  la  composition  de  la  dite  Commis- 
sion ; 

Vu  Tarrôté  du  Gouverneur  général  civil.  Commandant  en  chef 
des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  du  9  juillet  4873,  portant 
que  le  chef  d'état  mafor  général  est  membre  de  cette  Commis- 
sion ; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  donner  une  solution  aux  affai- 
res actuellement  en  instance  ; 

ABBâTB  : 

Art.  4".  —  En  Tabsence  du  Directeur  général  des 
Affaires  civiles  et  financières,  la  Commission  sera  prési- 
dée par  le  membre  titulaire  présent  à  Alger,  qui  occupe 
la  position  la  plus  élevée  dans  Tordre  des  préséances. 

Abt.  2.  —  Les  membres  absents  seront  suppléés  par 
les  fonctionnaires  ou  officiers  qui,  par  leur  position,  sont 
appelés  à  exercer  l'intérim  de  leurs  fonctions  normales. 

Abt.  3.  —  Les  membres  suppléants  prendront  rang 
après  les  membres  titulaires  dans  l'ordre  de  préséance 
des  titulaires  qu'ils  suppléent. 

Abt.  4. —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
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et  financières  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  pré* 
sent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  21  septembre  1873. 

Général  Chanzy, 


N'   3<9.  —  HCISSIBRS. 


Par  décret  du  11  septembre  1873,  M.  Roger  (Louis- 
Âlfred],  secrétaire  du  parquet  de  Sétif,  a  été  nommé 
huissier  près  le  tribural  de  cette  ville,  en  remplacement 
du  sieur  Mari  in,  révoqué. 


N*  320.  —  Par  arrêté  de  M.  le  Procureur  général  près 
la  Cour  d'appel  d'Alger,  en  date  du  18  septembre  1873, 
M.  BouLLON,  secrétaire  du  parquet  d'Oran,  a  été  nommé 
garde  colonial  à  Nemours  en  remplacement  du  sieur 
QuÉRON,  démissionnaire. 


N*  224.  —  CONîULÀTS  ÉTRAI^GBRS. 


Par  décision  notifiée  au  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  à  la  date  du  8  septembre  1873,  Vexcquatur  de 
M.  le  Président  de  la  République  a  été  accordé  à  M.  le 
BARorv  DB  HoBEN,  nommé  consul  de  la  Répi.blique  d'Haïti 
à  Alger . 
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N'  322.  —  iDBCf'STlATlOK  DtPAATIUHrAUL 


Par  décret  du  Président  de  la  Bépabliqne,  en  date  da 
20  septembre  1 873,  renda  sur  le  rapport  du  Ministre  de 
rintériear,  d'après  la  proposition  du  Crouvemear  général 
civil  de  l'Algérie,  M.  Godtbt,  clief  de  burean  à  la  pré- 
fecture d'Alger,  a  été  nommi  secrétaire  général  de  cette 
préfecture,  en  r2mplacenient  de  H.  Tellisb,  nommé  con- 
seiller de  GouTemement. 


N'  323.  —  TaniJNAUX  fra5çai«.  ^  Naminatiom. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
23  septembre  1 873,  rendu  sur  le  rapport  du  Garde  des 
Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  M.  Bbrgot  (Marie-Sta- 
nislas), ancien  maire,  a  été  nommé  suppléant  du  juge  de 
paix  d'£l-Arrouch,  département  de  Constantine,  en  rem- 
placement de  M.  Babnbau,  décédé. 


N'  324.  ^  Tbibunaux  musolhàhs. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  27 
septembre  1873,  Si  Bel  Eassem  bea  Lounis,  actuelle- 
ment ba^h-adel  à  la  17*  circonscription  judiciaire  (Dra« 
el-Mizan],  département  d'Alger,  a  été  nommé  cadi  de  la 
même  circonscription,  en  remplacement  de  Si  Seddik  ben 
Haoua,  passé  à  une  autre  mehakma. 
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N*  325.  —  GlRCONSCRIPTlORS  CANTONALES. 


Par  décision  du  GouverEeur  général  civil  de  rÂlgérie, 
Oominandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  48  septembrd  1873,  M.  Désaûbliaux,  lieutenant 
au  82"^  de  ligne,  stagiaire  k  la  circonscription  cantonale 
de  Mekla,  a  été  nommé,  sur  place,  adjoint  de  2*  classe. 


N*  326.  —  Affaires  arabes. 


Par  décision  du  2  septembre  1873,  de  M.  le  Général 
de  division,  chargé  de  Texpédition  des  Affaires  militaires 
et  indigènes,  en  l'absence  de  M.  le  Gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie,  Commandant  en  chef  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  Si  Mohammed  ben  Markach  a  été  nom- 
mé président  de  la  djemâa  du  donar-commune  de  Sidi- 
Bakhti,  circonscription  cantonale  d'Aïn-Temouchent,  dé- 
partement d'Oran,  en  remplacement  de  El  Habib  Daoud, 
révoqué. 


N**  327.  —  Par  décision  du  Gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et 
de  mer,  en  date  du  18  septembre  1873,  ont  été  nom- 
més : 

Si  Taïeb  belHadj,  président  de  la  djem&a  du  douar  de 
Tiliouine,  circonscription  cantonale  de  Sidi-bel-Abbès 
(province  d'Oran),  en  remplacement  de  Mahieddine  ben 
Abdelkader,  révoqué  ; 

Mohamed  ben  Abdallah,  président  de  la  djemfta  du 
douar  de  rOued-Mebtouh ,  circonscription  cantonale  de 
Sidi-bel-Abbès  (province  d'Oran),  en  remplacement  de 
Si  Taïeb  bel  Hadj,  appelé  à  d'autres  fonctions  ; 

Si  Eaddour  ben  Mohammed,  caïd  des  Béni  bou  Ehan- 


nous,  cercle  et  subdivision  d'Orléaneville,  en  remplace- 
ment de  Ben  Ehelra  ben  Ali,  révoqué. 


csRTinÉ  covrOKVB  : 

Alger,  le  6  ociobre<873.    ' 

Le  Conteillrr  de  Gouvemtment, 
Diricteur  dtt  Affairts  civiles  et  finan' 
tiires,  par  inierim, 

BELLEHARE. 


-  uiniijBBie  1 
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N'  328.  —  (CHAMBRE3  DB  coHiffBRCK.  —  Formation  des  listes 

éUetorales, 


DÉCRET  DU  20  SEPTEMBRE  1873 

f promulgué  au  Journal  officiel  dé  l'Algérie  du  4"  octobre  4873) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  5  mars  4855,  rendant  applicables  en  Algérie, 
moyennant  certaines  modifications,  les  décrets  des  3  septembre 
4854  et  30  août  4852,  sur  l'organisation  des  chambres  de  com« 
merce  en  France  ; 

Vu  le  décret  du  40  août  4872,  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  U 
loi  du  24  décembre  4871,  relative  au  mode  d'élection  des  membres 
des  tribunaux  de  commerce  ; 

Vu  le  décret  du  47  janvier  4  872,  qui  étend  aux  chambres  do 
commerce  les  dispositions  de  la  loi  précitée  ; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  Gouvernement  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  ; 

DiCRÈTE  : 

Art.  1".  —  Les  listes  des  électeurs  désignés,  confor- 
mément aux  articles  648  et  619  du  Code  de  commerce, 
modifiés  par  la  loi  du  24  décembre  1871  sus-^isée,  pour 
nommer  les  membres  des  tribunaux  de  commerce,  se-* 
ront  augmentées  par  la  commission  désignée  en  Tai  ticle 
2  de  la  dite  loi,  de  négociants  musulmans  réunissant 
les  conditions  de  probité,  d'esprit  d'ordre  et  d'économie 
requises,  et  dont  le  nombre  pourra  atteindre,  s'il  y  a 
lieu,  le  1/40®  du  total  de  la  liste  primitive.  Ces  listes, 
ainsi  complétées,  serviront  de  base  k  l'élection  des  mem- 
bres des  chambres  de  commerce. 

A  défaut  de  tribunal  de  commerce  dans  les  arrondis- 
sements ou  cantons  compris  dans  la  circonscription  d'une 
chambre  de  commerce,  il  sera  dressé  pour  les  dits  arron- 
dissements et  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  %\ 


\ 
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décembre  1872,  des  listes  d'électeurs  complétées  suivant 
les  indications  qui  précèdent. 

Art.  2.  —  Les  conditions  d'éligibilité  déterminées 
par  l'article  620  du  Code  de  commerce,  modifié  par  la  loi 
susvisée,  en  ce  qui  concerne  les  juges  des  tribunaux  de 
commerce,  sont  applicables  aux  élections  des  membres 
des  chambres  de  commerce.  Les  négociants  musulmans 
réunissant  ces  conditions,  seront,  toutefois,  éligibles,  et 
le  nombre  des  sièges  qui  leur  seront  attribués  dans  les 
chambres  de  commerce,  àera  de  trois  pour  Alger,  de 
deux  pour  chacune  des  autres  villes  de  T Algérie. 

L'élection  aura  lieu  entre  les  électeurs  français  et  les 
électeurs  indigènes,  au  scrutin  de  liste. 

Abt.  3.  *—  Les  assemblées  électorales  se  tiennent  dans 
la  ville  où  siège  la  chambre  de  commerce,  et,  s'il  y  a 
lieu,  dans  les  autres  localités  de  la  circonscription  dési- 
gnée par  le  Préfet  du  département. 

Il  est  procédé  à  la  convocation  des  électeurs  et  aux 
opérations  électorales,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  621  du  Code  de  commerce  modifié  par  la  loi  sus- 
visée,  relatives  à  l'élection  .des  juges  des  tribunaux  de 
commerce. 

Le  recensement  général  des  votes  a  lieu  dans  la  ville 
où  siège  la  chambre  de  commerce  ;  le  Président  de  l'as- 
semblée proclame  le  résultat  de  l'élection.  Le  procès- 
verbal  est  rédigé  en  triple  original.  Le  Président  tran- 
smet immédiatement  les  trois  originaux  au  Préfet,,  qui 
en  adresse  un  au  Gouverneur  général  de  l'Algérie  et  un 
an  Président  de  la  chambre. 

Art  4.  —  Sont  abrogés  les  décrets  du  5  mars  1855  et 
subsidiairement  ceux  des  3  septembre  1851  et  30  août 
1852,  en  tout  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions 
ci-dessus  édictées,  et  notamment  l'art.  2  du  décret  du  5 
mars  1855,  en  ce  qui  concerne  l'éligibilîté  des  négo- 
ciants étrangers. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  de  l'intérieur  et  le  Gouver- 


—  480  — 

neur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  20  septembre  1873. 

Maréchal  de  Mag*Mâhon,  duc  de  Magenta. 

Par  le  Préaideat  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  VlnUrieur^ 

Beulé. 


N'  329.  —  COMPTABiUTfi  DÉPARTEMENTALE.  —  Budgets. 


niCBET   BU  20   SEPTEMBRE    4873 


La  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  dtt  27  octobre  1858,  sur  rorganisation  adaainistra- 
tlYe  de  i'Âlgôrie  ; 

Vu  le  décret  du  15  mai  1873,  portant  règlement  du  budget  du 
département  d'Alger  pour  le  présent  exercice  ; 

Vu  la  proposition  du  Préfet  du  déparlement  d'Alger,  en  date  du 
S3  iuin  1873,  ayant  pour  objet  : 

r  La  levée  de  la  reslriction  apportée  par  le  décret  sus  -visé  du 
15  mai  précédent,  &  remploi  intégral  du  crédit  de  395,236  f.  50  c. 
inscrit  à  Tarlicle  3  du  chapitre  iv  de  la  section  ii  du  dit  budget 
(Entretien  des  roules  à  la  charge  du  département)  ; 

V  L'ouverture  d'un  crédit  de  79,000  fr.  à  l'article  9  du  chapitre 
IV  de  la  section  m  (Subvention  aux  communes  pour  constructum  de 
chemins  vieinawo  de  grande  communication)  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  du  Gouverneur  géné- 
ral civil  de  l'Algérie  ; 

DlîCBàTB    : 

Abt.  1".  —  Est  approuvée  la  proposition  sus-visée 
de  M.  le  Préfet  du  département  d'Alger,  en  date  du  28 
juin  1873. 

Abt.  2.  —  Les  Ministres  de  Tlntérieur  et  des  Finan- 
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ces  et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  char- 
gés de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  2e  septembre  4873. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Le  Ministrs  de  Vlntérieur^ 

Signé  :  Bedlé. 


N*  330*  — '  ÂDiimiSTRATiON  MUNICIPALE.  —   DUsoltUton  du  comeil 

municipal  de  Dellys, 


D1ÎCBET  nu  20   SEPTEMBRE    1873 

(promulgué  au  Jêumal  offieiel  de  l'Algérie  du  3  octobre  4873) 


Le  Président  d»Ia  République  française, 

Vu  l'arrêté  en  date  du  20  août  4873,  par  lequel  le  Préfet  du  dé- 
partement d'Alger  a  suspendu  de  ses  fonctions  le  conseil  munici- 
pal de  Dellys  ; 

Vu  les  ariicles  45  du  décret  du  27  décembre  4  860*  et  43  de  la  loi 
dtt5mai4855; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  d*aprôs  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  rAlgérie  ; 

nicBÈTE  : 

Abt.  1•^  —  Le  conseil  municipal  de  Dellys  est  dis- 
sous. 

Art,  2.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  20  septembre  4873. 

Maréchal  bb  Mac-Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  llntérieur^ 

BexjxiÉ. 
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N'  331.  —  ÂBHÉB  D'AtGftRiB.  —  Décret  constituant  les  troupes  spé- 
ciales h  l'Algérie  en  un  corps  d*armée  distinct. 


DU   28   SBPTEMBBB   1873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  r Algérie  du  5  octobre  1 873) 


Le  PrésideDt  de  la  République  française, 

DÉCBÈTB  : 

Art.  <•'.  —  Conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du 
24  juillet  1873,  sur  Torganisation  générale  de  l'armée, 
les  troupes  spéciales  à  l'Algérie  constituent  un  corps  d'ar- 
mée distinct,  qui  prendra  le  numéro  49. 

Art.  2.  —  Le  commandement  de  ce  corps  d'armée  est 
exercé,  en  temps  normal,  par  le  Général  commandant 
supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie. 

Abt.  3.  —  L'organisation  et  la  composition  détaillée 
de  ce  corps  d'armée  seront  déterminées  ultérieurement, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  à  intervenir  sur 
les  cadres  de  l'armée. 

Art*  4.  —  Il  est  créé  pour  le  ig*  corps  d'armée  une 
19*  brigade  d'artillerie. 

Art.  5.  —  Jusqu'à  nouvel  ordre,  en  dehors  des  corps 
spéciaux  à  l'Algérie,  les  troupes  de  toutes  armes  actuel- 
lement en  Algérie,  seront  considérées  comme  provisoire- 
ment détachées  des  corps  d'armée  de  l'intérieur.  Leurs 
relations  de  service  avec  ces  derniers  seront  ultérieure- 
ment  déterminées. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  28  septembre  4873. 

Maréchal  de  Mac-Mâhon,  duc  de  Magenta. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  Guerre^ 

Général  du  Buslàtl. 


»i.- 
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N'   332.  — i  ADIIMSTIUTION  DtPARTBMBKTALB.  —  NomitMUmS 

et  muialûmi. 

Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  Général  civil  de  TAl- 
gérie,  en  date  du  4  octobre  1873,  M.  Monkebbau  (Réné- 
Âlcide),  sous-chef  de  bureau  delà  Préfecture  d'Alger,  a 
été  nommé  administrateur  de  la  circonscription  cantonale 
du  Col  des  Beni-Aïcha,  à  la  résidence  de  Palestro,  ar- 
rondissement d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Bbuat, 
appelé  à  d'autres  fonctioss. 


N^  333".  —  Par  décision  du  môme  jour,  M.  Bostân 
(Louis-Hippoljte),  adjoint  de  4 '"*  classe  &  Tadministra- 
teur  de  la  circonscription  cantonale  du  Col  des  Béni- 
Alcha,  est  attaché  au  môme  titre  à  la  circonscription  de 
Tizi-Ouzou. 

N'  334.  ^  ADMiniSTiATiON  CBKTBALE.  —   Personnel  des  bureaux. 

Par  décision  de  M.  le  Gouverneur  général  civil,  en  date 
du  6  octobre  1813,  M.  Fillias  (Achille),  commis |)rincipal 
hors  classe  à  la  direction  générale  des  Afiaires  civiles  et 
financières,  est  promu  au  grade  de  sous-chef  de  bureau 
de  3"^  classe,  dans  le  même  service,  en  remplacement  de 
M.  GiBAUD,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  une  pension  de  retraite. 


N'  335.  —  iNSiaUCTION  publiqqk. 

Par  arrôté  du  20  septembre,  M.  le  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique  a  nommé  économe  de  V  classe,  au  Lycie 
d'Alger,  M.  Pelletibb,  économe  (môme  classe),  au  Lycée 
de  Lons-le-Saulnier,  en  remplacement  de  M.  Tabbin, 
nommé  économe  du  Lycée  de  Nantes. 


M"*  33G.  —   Par  arrôté  du   19  du  môme  mois,  M. 
Chabvb,  agrégé  des  sciences  mathématiques,  a  été  char- 


gè  du  cours  de  mathématiques  spéciales  an  Lycée  d'Al- 
ger (emploi  nouvean). 

M.  Chabte  TÎsnt  d'dtre  reçu  le  premier  à  l'agrégation 
des  sciences  mathémathiqnes. 


N-  367.  —  CiicossCBiPTioss  cimoFàUs, 

Par  décision  de  M.  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie, Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
en  date  du  23  septembre  1 873, 

M.  Dbsnotebs,  sous-lieutenant  au  3*  chasseurs  à  che- 
val, adjoint  de  2'  classe  k  l'aunexe  des  SeniTMançour, 
SKsse,  en  la  même  qualité,  h  la  circonscription  cantonale 
e  Ténès  ; 

M.  Pessel,  lieutenant  au  4*  de  ligne,  adjoint  de  1" 
classe  à  la  circonscription  cantonale  de  Ténès,  est,  pour 
les  besoins  du  service,  détaché  au  bureau  de  l'annexe 
des  Beni-lf  ançour. 

N'   339.  —  iFFilIKB  IIÀBIS. 


Par  arrêté  en  date  du  2  octobre  i  873,  M.  Beocssais 
(Henri),  président  de  la  djem&a  de  la  tribu  des  Beni- 
Khalfonn,  circonscription  cantonale  des  Beni-Aïcha,  est 
révoqué  de  ses  fonctions. 


N"  339.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  Si  Salab  ben 
El  Abbi,  est  nommé  président  de  la  djemâa  de  la  tribu 
desBeni-Ehalfoun,  en  remplacement  de  H.  Bhoossais 
(Henri),  révoqué. 


CEITinfi  COItPORME   : 

Aliïer,  le  U  octobre  1873.    ' 


L«  Conseiller  dé  Gouvernement, 
Dirtcttur  det  Affairtt  eivUes  et  finan- 
eiires,  par  Lnierim, 


i  DireclioD  géQémla 


-  DIPKIIIEBIB  À.  BOUTEK. 
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N*  340.  —  Douanes.  —  Décrtt  portant  augmentation  sur  Us 

sucres  et  Us  cafés* 


DU   29   SEPTEMBRE   1873 

(promulgaé  au  Journal  officiel  de  l'Algérie  du  8  octobre  1873) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Mlaistre  de  TÀgricuIture  et  du  Commerce  ; 

Vu  la  loi  du  47  juillet  1867,  sur  le  régime  commercial  de  1  Al- 
gérie ; 

Sur  l'avis  des  Ministres  de  rintérieur,  et  des  Finances  et  d'après 
les  propositions  du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  ; 

DéCBÈTB    : 

Art.  4^^  —  Les  droits  fixés  par  le  tableau  A,  annexé  à 
la  loi  du  47  juillet  sus-visé,  pour  l'importation  en  Algé* 
rie  des  sucres  bruts  et  raffinés,  et  des  cafés,  sont  modi- 
fiés ainsi  qu'il  suit  : 

Sucres  bruts  de  toute  origine 20  fr.  les  400  k. 

Sucres  raffinés     id.      id.  30  fr.  iJ. 

Cafés 30  fr.  id. 

Art.  2.  — Les  Ministres  de  Tlntérieur,  de  l'Agricul- 
ture et  du  Commerce  et  des  Finances,  et  le  Gouverneur 
général  de  l'Algérie,  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  exécutoire  conformément  aux  dispo* 
sitions  du  décret  du  5  novembre  1870. 

Fait  à  Versailles,  le  29  septembre  487H. 

Maréchal  de  Mâc-Màhon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  VAgftcuUure  et  du  Commerce^ 

De  La  Bouillbeie. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur^ 
B&XJLÈ. 
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N-  311.  —  Propriété  indigIinr.  —  Institution   d'une   commitsion 
spéciaU  pour  t'application  de  la  loi  du  26  juillet  1873. 


ARRÊTÉ  DU   6   OCTOBRE    1873 


Le  Goaverneur  général  civil  de  TAlgérie, 

Considérant  que  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  26  juillet  4873, 
sur  rétablissement  et  la  conservation  de  la  propriété  en  Algérie, 
soulève  de  graves  questions  d'interprétaiion  juridique  et  d'organi- 
sation administrative,  qui  devront  être  élucidées  dans  les  in- 
structions générales  destinées  aux  agents  et  fonctionnaires  char- 
gés de  Tapplication  des  mesures  nouvelles  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  i".  —  Il  est  institué  à  Alger  une  commiagion 
spéciale,  qui  aura  pour  mission  d'examiner  Tavant-pro^ 
jet  de6  instructions  désignées  ci-dessus,  de  proposer,  au 
besoin,  toute  organisation  de  personnel,  et,  en  un  mot, 
tout  moyen  de  nature  à  assurer  la  rapide  et  bonne  exécu- 
cution  des  travaux. 

Art.  2.  —  La  Commission  est  composée  ainsi  qu'il 
suit  : 

MM.  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  fi- 
nancières, président. 

Wamier,  député  d'Alger. 

Le  premier  président  de  la  Cour  d'appel  d'Alger. 

Le  procureur  général  de  la  Coar  d'appel  d'Alger. 

Le  président  du  Conseil  général  d'Alger. 

Le  président  du  Consâil  supérieur  de  Droit  mu- 
sulman. 

Le  conservateur  des  forêts  de  T Algérie. 

Le  chef  du  service  des  Domaines  à  Alger. 

Le  directeur  des  Contributions  directes. 

Le  commandant  Aublin,  chef  de  la  section  des 
Affaires  iudigènes. 
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Perrioud,  inspecteur  des  Domaines,  chargé  da 
séquestre  et  de  la  propriété  indigène,  rappor- 
t-iur. 

Sanrémo;  contrôleur  principal,  faisant  fonctions 
d'inspecteur  des  Contributions  directes,  secré- 
taire, avec  voix  consultative. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  6  oclobre  1873. 

Général  Chanzy. 


N*  312.  —  Servicb  forestier.  —  Centralisation  et  organisation 

du  Service  forestier. 


DÉCRET   DU  27   SEPTEMBRE    (873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  9  octobre  1873) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  ordonnances  des  15  avril  1845  et  2  janvier  1846  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  d'après  les  proposi- 
tioas  d*i  Gouverneur  général  civil  de  TAlgcrid  ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  1*^'.  —  Le  service  forestier  de  l'Algérie  demeure 
rattaché  au  Gouvernement  général. 

Il  est  centralisé  à  Alger,  entre  les  mains  d'un  conser- 
vateur, qui  exerce,  sous  Tautorité  du  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières,  toutes  les  attributions 
dévolues  aux  conservateurs  de  France. 

Les  chefs  des  services  départementaux  des  forêts  cor- 
respondent directement  avec  lui. 

Abt.  2.  —  Il  sera  procédé,  dans  un  délai  aussi  rap- 
proché que  possible,   à  la  reconnaissance  définitive  et  à 
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la  délimitation  du  sol  forestier,  ainsi  qii'à  la  soumission 
au  régime  forestier  des  forêts  ou  portions  de  forêts,  qui 
seront  reconnues  exploitables  ou  nécessaires  pour  assu- 
rer le  régime  des  eaux. 

Abt.  3.  —  Des  arrêtés  du  Gouverneur  général  civil, 
délibérés  en  Conseil  de  Gouvernement,  peuvent  suspen- 
dre, temporairement,  la  soumission  au  régime  forestier 
des  forêts  situées  sur  des  territoires  où  Tétat  politique 
des  populations  ne  comporte  pas  l'application  ou  le  main 
tien  de  ce  régime. 

Art.  4  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  à  Yersaillds,  le  27  septembre  4873. 

Maréchal  de  Mac-Mahon. 
Par  ie  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vlntérieur, 

Beul^. 


N-   3i3.  —  GoUVBimBMBNT  GÉNÉRai.  —  GOlfSBIL  SOPÉniBUR.  — 

Augmentation  du  nombre  des  membres  électifs. 


DÉCHET  DU  8  octobre  1873 
(promulgué  ^u  Journal  officiel  de  l'Algérie  du  46  octobre  4873) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l'article  3  du  décret  du  7  octobre  4871  ; 
Vu  le  décret  du  41  septembre  4873  ; 
Sur  le  rapport  du  MÎDislre  de  l'Intérieur  et  la  proposition  du 
Gouverneur  Général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE   : 

Art.  4".  —  Le  nombre  des  délégués  au  Conseil  su- 
péiieur,  que  les  Conseils  généraux  de  l'Algérie  sont  ap- 
pelés à  élire,  est  porté  de  cinq  à  six. 


I 
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Abt.  î.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouverneur 
général  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent  décret. 

Fait  a  Yersailies,  le  8  octobre  1873. 

Maréchal  db  Mac-Màhon. 
Par  le  Présideot  de  It  République  : 
Le  Ministre  de  Vlniérieur^ 

BsULli. 

N-  314.  —  Propbiété  indigène. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  6  octobre  1873,  la  commission  instituée  à  l'effet 
d'étudier  les  moyens  d'application  de  la  loi  du  26  juillet 
<873,  sur  la  propriété  indigène,  sera  présidée  par  M.  le 
premier  président  de  la  Cour  d'appel,  en  attendant  l'ar- 
rivée de  M.  le  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et 
financières. 

N'  315.  —  Tribunaux  musulmans. 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
date  du  6  octobre  1873,  Si  Driss  ben  Seddik,  bach-adel 
delà  30'  circonscription  judiciaire  (Froha)  delà  province 
d'Oran,  et  Si  Abdelkader  ben  Tahar,  adel  de  la  même 
circonscription,  ont  été  révoqués  de  leurs  fonctions.  * 


N'  346. —  Récompenses  pour  belles  actions. 


Par  décision  du  Président  de  la  République,  en  date 
4u  30  Sfptembre  1873,  des  médailles  d  argent  ont  été  dé- 


—  494  — 


cernées,  pour  actes  de  courage  et  de  dévouement  accom- 
plis en  Algérie,  aux  sieurs  : 
CoLLBT  (Cyrille  }, caporal  de  sapeurs-pompiers  à  Bône  : 
DuYAL,  capporal  de  sapeurs-pompiers  à  Bône  ; 
Saubàt,  préposé  des  douanes,  à  Stora. 


N    347.  —  DoiiiAiEfBS.  —  Personnel, 


Par  arrêté  de  M.  le  Ministre  des  Finances  du  27  sep« 
tembre  dernier,  M.  Bbenard,  vérificateur  de  2^  classe  de 
TEnregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre  à  Constan- 
tine  est  nommé  receveur  de  TEnregistrement  et  Conser- 
vateur des  Hypothèques  à  Ttemcen,  en  remplacement 
de  M.  Chalup,  décédé. 


N'  348.  -^  EOCiÉTÉs  DE  SECOURS  MUTUELS.  —  Réoompensêê, 


Par  déci^t,  rendu  sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre 
de  l'Intérieur,  M.  le  Président  de  la.  République  a  accor- 
dé des  récompenses  honorifiques  aux  membres  des  Socié- 
tés de  secours  mutuels  de  l'Algérie,  savoir  : 

DéPÂBTEMENT  d'aLGBB 
Médailles  d'argent 

M.  RoBB,  président  de  la  société  La  Famille^  à  Alger. 

M.  BiLLiET  (Charles),  vice-président  de  la  Société  de 
Secours  mutuels,  à  Blida. 

M.  Lefèvbb  (Constantin),  vice-président  de  la  So- 
citété  de  secours  mutuels  de  Tizi-Ouzou. 

Mintion  honorable 

Ma  Babtoli  (Antoine),  vice-président  de  la  Société  de 
Miliana. 
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DÉFABTEHSNT   d'oIUN 
MidaiUa  iFœrgtnt 
M.  DENTii  (Jean),  vicfl-présideot  de  ta  Société  de  se- 
cours mutuels  d'Oraa. 

U.    OmABD  (H^ppolite)  président  de    la  Société  de 
Tlemcen. 

Midailh  de  brome 
M  Bonnet  (Jeau),  préaideut  de  la  Société  d'Aïa-Tede- 
lès. 

Mention  honorable 

M.  Tcsc  (Adolphe),  administrateui  de  la  Société  de  St- 
Denis-du-Sig. 

DBPABTEMBNT   DB   C0NSÏAJ1TINB 

Médaille  d'argent 

U.  GjlBHIBB,  membre  de  la  Société  de  l'Union,  àBatna. 

Méiaiiin  de  bronze 
M.  DiTBNNE  (Julea-Nicolas-Ferdioand),  trésorier  de  la 
Société  de  seeours  mutuels  de  CoDatantiue. 

M.  Flauh  (Jean]  secrétaire  de  la  Société  des  sapeurs- 
pompiers  de  Boue 

if «n  (ton  honorable 

M.  Allauan  (AuguBtin),  vice-ptéeident  de  la  Société 
de  Philippeville. 

CIIlTIFIt  CONFOB>E  : 

Alger,  le  20  oclobre  A873.  "' 

L»  Conteiller  de  Gouvernement, 
Directeur  des  Affaires  civiles  et  fitum- 
ciires,  par  iDleriro, 


-  IMPRinHU  A.  BODTIB. 
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N'   349.  —  GOMPTÀBIUTÊ  PUBLIQUE.  —     BuDGBT  DU  GOCTEBlflMBHT 

GfiNtRAL  DB  l'AlgAbib.  —  Désignation  des  ordonnateurs  secon- 
daires des  dépenses  du  service  des  Forêts. 


ABBÊTÉ  DU  15  OCTOBBB  1873. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 

Vu  le  décret  du  27  septembre  4873,  aux  termes  daquel  le  ser- 
ifice  forestier  de  l'Algérie,  rattaché  au  Gouvernement  général,  est 
centralisé  à  Alger  entre  les  mains  d'un  conservateur  eierçant.  sous 
l'autorité  du  Directeur  général  des  Affaires  civiles  et  financières, 
toutes  les  attributions  dévolues  aux  conservateurs  de  France  ; 

Vu  le  paragraphe  %  de  l'article  4"*  du  dit  décret,  quijdispose  que 
les  chefs  des  services  départementaux  des  forêts  correspondent 
directement  avec  le  conservateur  ; 

Yn  l'article  84  du  décret  du  31  mai  4862,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ; 

ABRÊTB  : 

Abt.  <•'.  —  Le  conservateurs  des  forêts  à  Alger  et 
les  inspecteurs  départementaux  aux  résidences  d'Alger, 
d'Oran  et  de  Constantine  sont  institués  ordonnateurs 
secondaires,  à  partir  du  1"  novembre  1873,  pour  l'ac- 
quittement des  dépenses  de  ce  service,  imputables  sur  le 
budget  du  Gouvernement  général  CiVil  de  l'Algérie. 

Art.  2    —  Ampliation  de  cet  arrêté,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général,  sera  adres- 
sée à  M.  le  Ministre  des  Finances  et  à  MM.  les  trésoriers 
payeurs  de  TAlgérie. 

Fait  à  Alger,  le  45  octobre  1873. 

Général  Chakzt. 


N*  350.  —  Nàtcralisation. 


Par  décret  présidentiel  du  8  mai  4873,  contresigné  par  le  Garde 
des  Sceaux,  Ministre  deja  Justice,  ont  été  admises  à  jouir  des  droits 
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de  citoyen  français,  conformément  aui  dispositions  du  seratus- 
consulte  du  U  juillet  4865,  les  37  personnes  ci-aprôs  désignées  : 

DÉPARTEMENT   D'aLGBR. 

4 .  Del  Monte,  représentant  de  commerce,  sujet  italien,  demeu- 
rant à  Alger. 
t.  Diétrich  (Maurice),  saxon,  demeurant  à  Alger. 

3.  Heubacli  (veuve),  née  Catherine  Schmilt,  wurlembergeoise, 

demeurant  à  Mustapha. 

4.  Junca  (veuve),  née  Christine  Démanche,  prussienne,  demeu- 

rant à  Alger. 

5.  Schafsteck  (Frédéric-Charles),  bavarois,  demeurant  à  Alger. 

6.  Schreck  (Frédéric),  prussien,  demeurant  à  Alger. 

7.  Soliman  ben  Kaddour,  indigène   musulman,  demeurant   à 

Beni-Méred. 

8.  Yiccio  (François-Joseph),  sarde,  demeurant  à  Aiger. 

DÉPAETEMEI^T   d'oBAK. 

9.  Delévaux  (Rodolphe-Jean-Ami),  suisse,  régiment  étranger. 
40.  Demolder  (Charles-Louis),  belge,  régiment  étranger. 

44.  El  Hadj  El  Mahdi,  indigène  musulman,  2**  tirailleurs  aigé 
riens. 

42.  Gobert  (Louis-Joseph),  belge,  régiment  étranger. 

43.  Kirchner  fCharles-Augusfe),  prussien,  régiment  étranger. 

44.  Klein    (Christian-Guillaume),    wurtembergeois ,    régiment 

étranger. 

45.  Latour  (Constant  loseph),  belge,  régiment  étranger. 

46.  Meseure  (Joseph-Léopold),  belge,  régiment  étranger. 

47.  Mustioli    (Genesius-Hugues-Charlesj  ,    italien  ,     régiment 

étranger. 

48.  Piesens  (Anselme-Marle-François-Joseph),  beige,  régiment  é 

tranger. 
49    Thurkow  (Jean-Zacharie),  hollandais,  régiment  étranger. 
20.  Tybergheim  (Louis-Henri),  belge,  régiment  étranger. 

DÉPARTEMENT   DE   CONSTANTINB. 

'  %\ .  Agostinelti  (Alberto],  italien,  demeurant  à  Constantine. 

22.  Aliben  Abderrahman,  indigène  musulmin,  demeurant  à  Bis- 
kra. 
;  23.  Balzano  (Giovanni-Antcnîo),  italien,  demeurant  à  Bône. 

24.  Buhler  (Louisy\  badois,  demeurant  à  St -Charles. 

35.  Dombrowski  (Oscar),  polonais,  demeurante  Constantine. 

26.  Hettick  (Albert),  badoi^,  demeurant^à  Barrai. 

27.  Johann  (Michel),  bavarois,  demeurant  à  St-Charles. 

28.  La  Rocca  (Nicolo),  italien,  demeurant  à  Constantine. 

29.  Livi  (Laurent),  italien,  demeurant  à  Ccnslanline. 
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30.  Hilherbe  (lean-LouU),  suifse,  demeuraDt  i  Boubira, 

31 .  Hehammad  ben  Larbî  b«n  bel  KsQem,  indigène  musulmui. 

dameurant  à  Aîn-Betda. 
33.  Mohamaed  ben  Hoggaoud,  indigène  muEulmao,  dflmeuraDià 
Bougie. 

33.  UoQtaldo  (losoph-Alexandre),  itallea,  dameurani  &  Constan- 

line. 

34.  ïtahmonna  beni  Pridja  Chiouai,  veuve  d'Abraham  Sehémaiiui, 

tunUIenne,  demeurant  à  BQoe. 

35.  Rocco  (Léonardo),  italien,  demeuraot  k  Cosstaniioe. 

36.  Selinger  [Benjamin),  badois,  demeurent  i  BOne. 

37.  Varini  iJean),  italien,  demeurant  i  Guflœa. 


CEaTIriâ  COKFORME    : 

Alger,  le  23  octobre  (873.    " 

Lt  Cotueiller  de  Gouvtntement, 
Directeur  da  Affaires  eivilet  et  finan- 
cières, par  intérim. 


a  dn  DuLLETiN  à  la  Direclion  géoAtsI^ 


-  IMPRlllEBrE  A.    BOi:VEB. 
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M'  351.  —  Budget  de  l'àlgérib.  —  Ouverture  dun  crédit  fujppU' 
mentaire  de  5,500  francs  sur  fonds  de  e<mc(mrs. 


DJCBBT  DU  30  SEPTEMBRE  1873. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  l6  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  d'après  les  propositions 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

Vu  ia  loi  du  20  décembre  4872,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  reeettes  et  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  4873  ; 

Vu  Tarticie  43  de  la  loi  du  e  juin  4843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  4840  ; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  34  mal  4862,  sur  ià  comptabilité  pu- 
blique ; 

Vu  le  décret  du  40  novembre  4856  ; 

Vu  l'arlicie  4  du  séoatus-consulte  du  31  décembre  4861  ; 

Vu  le  récépissé  n'  2,  en  date  du  9  août  4873,  constatant  le  ver- 
sement, à  titre  de  fonds  de  concours,  dans  la  caisse  du  Trésor 
pubic,  d'une  somme  de  cinq  mille  cents  francs  (5,500  fr.),  re- 
présentant, pour  4873,  la  part  contributive  de  la  commune  d'Hus- 
sein-Dey, département  d'Alger,  dans  les  dépenses  des  travaux  à 
exécuterpour  améliorer  la  route  nationale  n*  5,  d'Alger  à  Gon- 
stantine,  dans  la  traverse  dlIussein-Dey  ; 

Vu  la  lettre  du  Ministre  des  Finances  ; 

DéCRÈTB   : 

Akt.  4*'.  —  Il  est  ouvert  au  Gouvernement  général 
de  l'Algérie,  au  titre  du  budget  ordinaire  de  rexercice 
4873,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  mille  cinq  cents 
francs  (5,500  fr.),  pour  les  dépenses  des  travaux  à  exécu- 
ter pour  améliorer  la  route  nationale  n^*  5,  d'Alger  à 
Constantine,  dans  la  traverse  d'Hussoin^Dey. 

Le  chapitre  xii  du  budget  est  augmenté  de  pareille 
somme  de  cinq  mille  cinq  cents  francs  (5,500  fr.).  ' 

Abt.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables 
sur  le  crédit  ouvert  au  moyen  des  ressources  versées  au 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours. 

Les  Ministres  de  Tlntérieur  et  des  Finances  et  le  Gou- 
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verneur  général  civil  de  TÂlgérie  sont  chargés  de  Texé- 
cutioQ  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Versailles,  le  30  septembre  4873. 

Signé  !  Maréchal  de  Mac-Mauon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
L»  Ministre  de  Vlntériêur^ 

Signé  :  Bbuls. 
Le  Ministre  des  Finances^ 

Signé  :  P.  Mâqne. 


N'  352.  —  PouDBES  A  FEU.  —  Décret  qui  rend  eoDécutoires  en  Algé- 
rie Us  décrets  des  21  décembre  1872  et  31  mai  1873,  portant  régie* 
mentation  de  la  vente  de  la  dynamite  en  France, 


DU   4  OCTOBBB   1873. 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  l'Algérie  du  19  octobre  1873) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  rerdonnance  du  4  septembre  18ii,  qui  règle  les  dispositions 
relatives  à  la  fabrication,  Timporlalion  et  la  vente  des  poudres  à 
feu  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  21  décembre  1872,  qui  ûxe  les  prix  de  vente, 
dans  la  métropole^  de  trois  nouvelles  espèces  de  poudre  de  mine, 
connues  sous  le  nom  spécial  de  dynamite  ; 

Vu  le  décret  du  31  mai  4873,  qui  modifie  celui  du  21  décembre 
1872,  en  ce  qui  concerne  le  prix  de  la  poudre  dynamite  de  pre- 
mière et  de  deuxième  qualité  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCBÈTE  : 

Art.  1".  — Les  décrets  des  21  décembre  487-2  et  31 
mai  1873,  dont  les  textes  sont  reproduits  ci*aprës,  sont 
rendus  exécutoires  en  Algérie,  sous  les  réserves  et  res- 
trictions suivantes  : 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DâCBÈTB   : 

Art.  4*'.  —  M.  Db  Toustain  du  Makoib,  Préfet  du 
département  de  la  Dordogne,  est  nommé  Directeur  gé- 
néral des  Affaires  civiles  et  financières  de  l'Algérie,  en 
remplacement  de  M .  Tassin,  décédé. 

Abt.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Grouver- 
neur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  46  octobre  4873. 

Maréchal  db  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 
Par  le  IVéâident  ^e  la  République  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Bbul^. 


N-   357.  —    HlI^SIEBS. 


Par  décret  du  8  octobre  4  873,  ont  été  nommés  huis- 
siers : 

A  Bône,  M.  Veil,  hu'ssier  à  Guelma,  en  remplace- 
ment de  M.  Rbdon,  révoqué  ; 

A  Guelma,  M,  Hagenmuller,  huissier  à  La  Galle,  en 
remplacement  de  M.  Veil. 

A  La  Galle,  M.  Filippi,  prin.'ipal  cle-c  d'huissier,  en 
remplacement  de  M.  Hagenmulleb. 


N-  358.  —  Nàtubàlisation. 


Par  décret  présidentiel  du  8  mai  4873,  contresigné  par  la  Miiis- 
ire  de  la  Justice,  sont  admises  à  jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, conformément  aux  dispositions  ùu  sénatus-consulte  du  44 
iuiiiet  4865,  les  personnes  ci-aprés  désignées  : 
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DBPARTBMBNT  d' ALGER. 

4.  Schmlu  (Wiihelmine-Christiana),  allemande,   demeurant  a 
Mustapha . 

2.  Ferreri  (Salvalor),  iralien,  Alger. 

3.  Hammou  ben  Ali  ben  Ameur,  indigène  musulman,  Dellys. 

4.  Rivinale  (Antoine}.,  géomètre,  italien,  Alger, 

5.  Calgaro  (Jean),  italien,  Douera. 

6.  Schouïts  (Uichel),  italien,  Ténôs. 

7.  Esposito  (Vincent),  italien,  Alger. 

8.  Bartollotto  (Louis),  Italien,  Mustapha. 

9.  Castellino  (llyaciuihe-Jean  Jacques),  italien,  Douera. 

40.  Apegoni  (Déliré),  italien,  Douera. 

41.  Dabers  (Auguste),  prussien,  Alger. 
4  2.  Ileiz  (Frédéric),  badois,  Douera. 
43.  George  (Jean),  badois,  Douera. 

4i.  B  nder  (Jean),  wurtembergeois,  Douera. 

45.  Zimmermann  (Pierre),  badois,  Douera. 

46.  Kautzmann  (Philippe),  badois.  Douera. 

47.  Ilégé  (Jean),  badoi^  Douera. 

48.  Dol  (André),  badois.  Douera. 

49.  Rieger  (Charles- Auguste),  wurtembergeois,  Douera. 

20.  Giory  (Jacob-Antoine),  bavarois.  Sainte- Amélie. 

DÉPARTEMENT   d'oRAN. 

21.  Ané  (Christophe-Henri  Georges),    allemand,    demeurant   à 

Sidi-bel-Abl»ès. 

22.  Massucbetti  (Pierres-Antoine),  demeurant  à  Mers-el-Keblr. 

23.  Youssef  ben  Zuken,  marocain,  demeurant  à  Oran. 

DÉPARTEMENT  DE  CONSTANTINE. 

24.  Salvatella  (Sebastien),  espagnol,  demeurant  à  Eucher-Saïd. 

25.  Gay  (Joseph^  espagnol,  demeurant  à  Eucher-Saïd. 

26.  Hassenben  hamida,  indigène  musulman,  demeurant  à  Bou- 

gie. 

27.  Ali  ben  Mohamed,  iadigène  musulman,  demeurant  à  Bougie. 

28.  Matdrèze(Paul-Viti-Stanislas),  italien;  demeurant  à  Constan- 

tine. 

29.  Buono  (Gennaro),  italien,  demeurant  à  I.a  Galle. 

30.  Puntillo  (Amtello),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 

34 .  Puntillo  (Tomaso),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 

32.  Di  Lues  (Giovanni),  italien,  demeurant  àPhilippeville. 

33.  Gostagliola  (Gennaro),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 
3i.  Lubrano  (Salvator),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 

35.  Pollio  (Antoine),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 

36.  Donato  (Raphaël),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 

37.  Yalenza  (Tomaso),  italien;  demeurant  à  Pbilippevilie. 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE   : 

Art.  4*'.  —  M.  De  Toustain  du  Makoib,  Préfet  du 
département  de  la  Dordogne,  eet  nommé  Directeur  gé- 
néral des  Affaires  civiles  et  financières  de  l'Algérie,  en 
remplacement  de  M.  Tassin,  décédé. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  46  octobre  4873. 

Maréchal  de  Mag-Mahon,  duc  de  Magenta. 
Par  le  Président  ôe  la  République  : 
Le  Ministre  de  nntérieur^ 

Bbul^. 


N-    357.   —    HlI^SIEBS. 


Par  décret  du  8  octobre  4  873,  ont  été  nommés  huis- 
siers : 

A  Bône,  M.  Veil,  hussier  à  Guelma,  en  remplace- 
ment de  M.  Redon,  révoqué  ; 

A  Guelma,  M,  Hagenmuller,  huissier  à  La  Galle,  en 
remplacement  de  M.  Veil. 

A  La  Galle,  M.  Filippi,  principal  cle^c  d'huissier,  en 
remplacement  de  M.  Hagenmuller. 


N-  338.  —  Natubàusation. 


Par  décret  présidentiel  du  8  mai  4873,  contresigné  par  le  Miiis- 
ire  de  la  Justice,  sont  admises  à  jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, conformément  aux  dispositions  ùu  sénatus-consuite  du  44 
juillet  4865,  les  personnes  ci-aprés  désignées  : 
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DÉPAETEMBNT  d'aLGEB. 

4.  Schmiu  (Wilhelmine-Christiana),  allemande,  demeurant  a 
Mustapha . 

2.  Ferreri  (Salvator),  italien,  Alger. 

3.  Hammou  ben  Ali  ben  Ameur,  indigène  musulman,  Dellys. 

4.  Rivinale  (Antoine).,  géomètre,  italien,  Alger. 

5.  Calgaro  (Jean),  italien.  Douera. 

6.  Schouïts  (Michel),  italien,  Ténôs. 

7.  Esposito  (Yiciceni),  italien,  Alger. 

8.  Bartollotto  (inouïs),  italien,  Mustapha. 

9.  Casteilino  (llyacinihe-Jean  Jacques),  italien,  Douera. 
40.  ApegORi  (Dé^ré),  italien.  Douera. 

44.  Dabers  (Auguste),  prussien,  Alger. 
4  2.  lleiz  (Frédéric),  badois,  Douera. 

43.  George  (Jean),  badois,  Douera. 

44.  B  nder  (Jean),  wurtembergeois,  Douera. 

45.  Zimmermann  (Pierre),  badois,  Douera. 

46.  Kautzmann  (Philippe),  badois.  Douera. 

47.  Ilégé  (Jean),  badois.  Douera. 

48.  Dol(4ndré),  badois.  Douera. 

49.  Rieger  (Charles- Auguste),  wurtembergeois.  Douera. 
$0.  Glory  (Jacob-Antoine),  bavarois.  Sainte- Amélie. 

DÉPARTEMENT   d'oRAN. 

21.  Ané  (Christophe-Henri -George»),    allemand,    demeurant   à 

Sidi-bel-Abl»ès. 

22.  Massuchetli  (Pierre'^-Antoine],  demeurant  à  Mers-el-Kebir. 

23.  Youssef  ben  Zaken,  marocain,  demeurant  à  Oran. 

DÉPARTEMENT    DE  CONSTANTINE. 

24.  SaWatella  (Sebastien),  espagnol,  demeurant  à  Eucher-Saïd. 

25.  Gay  (Josepbj,  espagnol,  demeurant  à  Eucher-Saïd. 

26.  Hassenben  hamida,  indigène  musulman,  demeurant  à  Bou- 

gie. 

27.  Ali  ben  Mohamed,  indigène  musulman,  demeurant  à  Bougie. 

28.  Matarèze  (Paul- Viti-Stanisias),  italien,  demeurante  Constan- 

tine. 

29.  Buono  (Gennaro),  italien,  demeurant  à  La  Galle. 

30.  Puntillo  (Amlello),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 
34.  Puntillo  (Tomaso),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 

32.  Di  Luca  (Giovanni),  italien,  demeurant  àPhilippevilie. 

33.  Costagliola  (Gennaro),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 

34.  Lubrano  (Salvator),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 

35.  PoJHO  (Antoine),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 

36.  Donato  (Raphaël),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 

37.  Valenza  (Tomaso),  italien,  demeurant  à  PbilJppevllle. 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  FAlgérie  ; 

DÉCRÈTE   : 

Art.  4*'.  —  M.  De  Toustâin  du  Manoir,  Préfet  du 
départemient  de  la  Dordogne,  est  nommé  Directeur  gé- 
néral des  Affaires  civiles  et  financières  de  l'Algérie,  en 
remplacement  de  M.  Tassin,  décédé. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  46  octobre  4873. 

Maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  nntérieur^ 

Bbulb. 


N-   357.   —    HLI^SIEBS. 


Par  décret  du  8  octobre  \  873,  ont  été  nommés  huis- 
siers : 

A  Bône,  M.  Veil,  hu'ssier  à  Guelma,  en  remplace- 
ment de  M.  Redon,  révoqué  ; 

A  Guelma,  M,  Hagenmuller,  huissier  à  La  Galle,  en 
remplacement  de  M.  Veil. 

A  La  Galle,  M.  Filippi,  prin/ipal  cle-c  d'huissier,  en 
remplacement  de  M.  Hagenmuller. 


N"  358.  —  Natubalisation. 


Par  décret  présidentiel  du  8  mai  4873,  contresigné  par  le  Misis- 
Ire  de  la  Justice,  sont  admises  à  jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, conformément  aux  dispositions  à\i  sénalus-consulie  du  44 
juillet  4865,  les  personnes  ci-aprés  désignées  : 
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DBPAETEMBNT  d'àLGEB. 

4.  Schmiu  (Wilhelmine-Ghristiana)^  allemande,  demeurant  a 
Mustapha . 

2.  Ferreri  (Salvator),  italien,  Alger. 

3.  flammou  ben  Ali  ben  Âmeur,  indigène  musulman,  Dellys. 

4.  Rayinale  (Antoine).,  géomètre,  italien,  Alger. 

5.  Calgaro  (Jean),  italien.  Douera. 

6.  Schouïts  (Michel),  italien,  Ténôs. 

7.  Esposito  (Vincent),  italien,  Alger. 

8.  Bartollotto  (i^ouis),  italien,  Mustapha. 

9.  Casteilino  (Uyacinihe-Jean  Jacques),  italien,  Douera. 
40.  ApegORi  (Déâré),  italien.  Douera. 

44.  Dabers  (Auguste)^  prussien,  Alger. 

4  2.  Ileiz  (Frédéric),  badois,  Douera. 

43.  George  (Jean),  badois.  Douera. 

44.  B  nder  (Jean),  wurtembergeois,  Douera. 

45.  Zimmermann  (Pierre),  badois,  Douera. 

46.  Kautzmann  (Philippe),  badois.  Douera. 

47.  Ilégé  (Jean),  badois  Douera. 

48.  Dol  (André),  badois.  Douera. 

49.  Rieger  (Charles- Auguste),  wurlembergeoîs,  Douera. 
20.  Glory  (Jacob-Antoine),  bavarois,  Sainte- Amélie. 

DÉPARTEMENT   d'oRAN. 

24.  Ané  (Christophe-Henri  Georges),    allemand,    demeurant   à 
Sidi-bel-Abbès. 

22.  Massuchetti  (Pierre^'-Antoine),  demeurant  à  Mers-el-Kebir. 

23.  Youssef  ben  Zaken,  marocain,  demeurant  à  Oran. 

DÉPARTEMENT  DE  CONSTANTINE. 

24.  Salvatella  (Sebastien),  espagnol,  demeurant  à  Eucher-Saïd. 

25.  Gay  (Josepbj,  espagnol,  demeurant  à  Ëucher-Saïd. 

26.  Hassenben  hamida,  indigène  musulman,  demeurant  à  Bou- 

gie. 

27.  Ali  ben  Mohamed,  indigène  musulman,  demeurant  à  Bougie. 

28.  Matarèze  (Paul- Viti-Stanislas),  italien,  demeurant  à  Constan- 

tine. 

29.  Buono  (Gennaro),  italien,  demeurant  à  l.a  Galle. 

30.  Puntillo  (Amiello),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 
34.  Puntillo  (Tomaso),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 

32.  Di  Luca  (Giovanni),  italien,  demeurant  àPhilippeville. 

33.  Coslagliola  (Gennaro),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 

34.  Lubrano  (Salvalor),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 

35.  Poilio  (Antoine),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 

36.  Donato  (Raphaël),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 

37.  Valenza  (Tomaso),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 
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38.  Mlzzi  (Claude- Vincent-Laureui),  angloinallais.  demeurant  & 

l'Oued-Zenati. 

39.  Ëuert  (Jean),  austro-hongrois,  demeurant  à  Ei-Ârrouch. 

40.  Gamillieri  (Michel),  italien,  demeurant  à  Djidjéii. 

41.  Pershon  (Antoine),  bavarois,  demeurant  à  i'Oued-Touia. 

42.  Koch  (Charles),  badois,  demeurant  à  TOued-Touta. 

43.  Schwahn  (Emmanuef),  bavarois,  à  l'Oued -Toula. 

44.  Heyer  (Jean),  badois,  à  l'Oued-Touta. 

45.  Schardt  (ThôophLle)i  bavarois,  à  lOued-Touta. 

46.  Reiss  (Jean- Philippe),  bavarois,  è  i'Oued-Touta. 

47.  Kaufmann  (André),  bavarois,  à  TOued-Touta. 

48.  llermann  (Pierre),  bavarois,  à  TOued-Touta. 

49.  Mme  veuve  Reiss,  née  Elisabeth  Weixel,  bavaroise,  à lOae  d 

Touta. 

50.  Schardt  (Michel),  bavarois,  à  rOued>Touta. 
54.  Carrère  (Giovanni -Antoine),  italien,  à  Bougie. 
53.  Moullor  (Raphaei),  espagnol,  à  Bougie. 

53.  Decarii  (Gira-Palma),  italien,  à  Bougie. 

54.  Christ  (Loui?),  bavarois,  à  Saint-Charles.  ^ 

55.  Duboulel  (Jean  Daniel),  suisse,  à  Robert  ville. 

56    Roui  (Jean-Baptiste),  italien,  à  Bougie.  j 

57.  Plsani  (Antoine),  italien  sarde,  à  Saint-Charles. 

58.  Kuhn  (Auguste),  bavarois,  à  Guelaat  bou  Sba. 

59.  Wolmer  (Georges),  bavartiis,  à  Guelaat-bou-Sba. 

60.  Thum  (Joseph),  badois,  à  Constantine. 

61 .  Kiefer  (Guillaume),  badois,  à  Guelaal-bou-Sba. 
63.  Leinen  (Emmanuel),  prussien,  à  Constantine. 

63.  OUo  (Jean  Pierre),  prussien,  à  Oued-Atéménia. 

64.  FUdCh  (Henri),  prussien,  à  Constantine. 

65.  Radmann  (Guillaume),  badois.  à  Guelaal-bon-Sba. 

66.  Rudmann  (Pierre), badois,  à  Guelaat-bou  Sba. 

67.  Mangold  (Etienne),  badois,  à  Guelaat-bou-Sba. 

68.  Zoller  (Daniel),  bavarois,  à  Guelaat-bou^Sba. 

69.  Kiefer  (Jacques)  badois,  à  Guelaat-bou-Sba. 

70.  Amann  (Joseph),  badois,  à  Guelaat-boj-Sba. 

71.  Weinschel  (Georges),  bavarois,  àDuz  r-ville. 

72.  Orphila  (Raphaël),  espagnol  mahonais,  à  l'Oued* Zénali. 

73.  Maris-y-Julia  (François),  espagnol,  à  Ëuchir  S2id. 

74.  Turro  (Joseph),  espagnol,  à  Euchir-SaïJ. 

75.  Segrera  (François),  espagnol,  à  Euehir  Sald. 

76.  Cornella  (André),  espagnol,  à  Euchir-Sjiïd. 

77.  Saprer   (Antoine),  espagnol,  à  Euehir -Saïd. 

78.  Solers  (Antoine),  espagnol,  à  Euchir-Saîd. 


N'  359.  ~  Par  décret  présidentiel,  en  date  du  24  mai  4873, 
contresigné  par  le  Grrde  des  Sceaux,  Minisire  de   la  Justice,   ont 
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été  admises  à  jouir  des  droite  de  citoyen  français,  coaformément 
aux  dispositions  du  sénatus-eonsulte  du  44  juillet  4865,  les  per- 
sonnes ci- après  désignées  : 

4  Ali  OU  Séliman,  indigène  musulman,  demeurant  à  Tizi-Ouzou. 
9  Di  Méglio  (Joseph],  sujet  italien,  demeurant  à  Alger. 

3  Feiting(Adam),  bavarois,  demeurant  à  Fort*  National. 

4  Guttmann  (Jean),  badois,  demeurant  à  Mustapha. 

5  Martino  (Balthazar),  italien,  demeurant  à  Mustapha. 

6  Prili  (veuve),  née  Wolff  (Marie- Elisabeth),  bavaroise,  demeu- 

rant à  Alger. 

7  Risse  (Franz-Emile),  saxon,  demeurant  à  Mustapha. 

8  Yinson  (Charles),  hessois,  demeurant  à  Alger. 

DÉPABTBMBNT   d'oBAN. 

• 

9  Bonrarlé  (David),  belge,  au  régiment  étranger. 

40  Boudjema  (ben  Afflf),  tunisien,  demeurant  à  Mostaganem. 
44  Cabailero  (Manuel),  espagnol,  au  régiment  étranger. 

42  Hirschinger  (Frédéric-Louis-Davidj,  bavarois,  régiment  étran- 

ger. 

43  Israël  (Auguste),  hessois,  régiment  étranger. 

44  Joly  (Charles- Jean-Samuel),  suisse,  régiment  étranger. 

45  Lessens  (Adolphe),  belge,  régiment  étranger. 

46  Masini  (Frédéric- Robert),  italien,  régiment  étranger. 

47  Mori-Ubaldini  ^Charles),  italien,  régiment  étranger. 

48  Neuber  (Jean-Baptiste),  bavarois,  régiment  étranger. 

49  Ressegueire  (Marc-Antoine  Jean),  suisse,  régiment  étranger. 
20  Schreiber  (Jean-Roch),  bavarois,  régiment  étranger. 

24  StWQlinski,  (Charles-Richard -Mortimer-Louis-Rainhold),  po- 
lonais-prussien, régiment  étranger. 
22  Ulmen  (Joseph),  prussien,  régiment  étranger. 

DÉPABIEMENT  DB  CONSTANTINE. 

i3  yieltl  (PierreA  italien,  demeurant  à  Bizot. 


N-  360.  —  Par  décret  présidentiel,  en  date  du  28  mai  4873 

contresigné  par  M.  le  Garda  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice 

ont  été  admises  à  jouir  des  droits  de  citoyens  français,  en  confor 

mité  du  sénatus-eonsulte  du  44  juillet  4365,  les  personnes  cf. 

après  désignées  : 

DéPABTEMENT  d'aLGEB. 

4 .  Abraham  ben  Assoull,  marocain,  demeurant  à  l'Arba. 
2.  Amos  (de)  (Raphaël),  espagnol,  Alger. 


3.  Partsch  (Jean  Charles-Théophila-Lëopold],  sitésha,  Algor. 

4.  Buuhner  [Carles-Gaather),  saxon,  ilger. 
6.  Burktairâl  (foseph),  bavarois,  Hustaptia. 
T.  Cheffer  (Hanrl),  prussien,  Alger. 

8.  Denzer  (Nicolas),  bavarois,  Mger. 

9.  Uaumenn,  (ChaHas-Frédârio),  saxon,  Alger, 
40.  Passio  (Cennaro),  italien,  Alger. 

H,  Plelene  (Pierre-JaciiLtas),  prussien,  Hostapha. 

DÉPARTEMENT   DE   CONSTASTINE. 

12.  Biancolli  (Guiseppe),  tlalien.  Bougie. 

13.  Bouet  (Pbllippe- Jean),  espagnol,  El-Ounciu. 

U.  Brabim  (ben  Mohamed),  indigène  musulman,  Ouzerville. 

15.  Riedenger,  (Guillaume',  badoîs,  Kroub. 

16.  ValeDKB  (GaëtaBoj  italien,  Guelma, 

DÉPARTEMENT   d'ORAN. 

17.  Ximenâs  (Joachim),  espagnol.  Oran. 


CEtriFlA  COIfFOUI  : 

Alger,  le  31  oclobre  1873. 


Le  Directeur  général  des  Affaires 
civitei  et  financières, 

Ub  ToisTÂiN  DU  yANon. 


-  ISPKlIfElll  A.   lOUTiB. 
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N'  364.  —  Colonisation.  —  Assodatùmt  agricoles  entré  européens 

et  indigènee. 


CIRCULAIRE 


▲  MM.  LES  oâNéRAUX  ET  PREFETS  BB  l'aLQ^RIB 


(insérée  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  24  octobre  4873) 


Messieurs, 

Diverses  réclamations  qui  m'ont  été  présentées  me 
font  craindre  que,  dans  certaines  localités,  des  difficultés 
administratives  ne  soient  soulevées  h  propos  des  associa- 
tions agricoles  entre  européens  et  indigènes. 

Je  désire  qu'une  entière  liberté  d'action  soit  laissée, 
à  cet  égard,  aux  cultivateurs  ;  il  est  d'un  intérêt  immé- 
diat qu'aucune  entrave  ne  soit  apportée  aux  contrats  de 
l'espèce,  qui  permettent  d'utiliser  les  forces  vives  et  les 
moyens  d'action  des  deux  races,  et  ont  pour  résultat  de 
mettre  en  valeur  la  plus  grande  étendue  possible  de  ter- 
ritoire . 

Il  est  bien  entendu  que  ces  associations  resteront,  dans 
tous  les  cas,  soumises  aux  dispositions  édictées  par  mon 
prédécesseur,  M.  le  vice-amiral  de  Gueydon,  dans  son  ar- 
rêté en  date  du  22  mars  4872. 

Recevei,  etc. 

Général  Chanzt. 


—  6M  — 

N'  362.  —  ADMINISTRATION  CANTONALE.  -«  Vodjùint  Spécial  de  la 
commune  indigène  de  Dellys  eet  relevé  de  ses  fonctùmi. 


ABRâTÉ  DU  30  OCTOBRE  4873 

(promulgué  di\x  Journal  officiel  de  V Algérie  du  V  novembre  4873) 


Le  Gouverneur  général:  civil  de  PÂlgérie,  Comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  Tarrôté  du  46  avril  4873,  qui  a  chargé  M.  âbbo  (Âdraste), 
propriétaire,  d'adminislrer  irausitoirement  le  eeotre  de  colonisa- 
tion d'Abboville,  et  Ta  nommé,  à  cet  effet,  adjoint  spécial  de  la 
commune  de  Dellys  (département  d'Alger)  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Préfet  d'Alger  ; 

ABRÊTE    : 

Art.  4".  —  L'arrêté  sus-visé  du  46  avril  4873,  est 
rapporté . 

M.  ÂBBO  cessera  immédiatement  d'exercer  les  fonc- 
tions administratives  qui  lui  ont  été  conférées  par  le  dit 
arrêté. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  du  département  d'Alger,  est 
chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  30  octobre  4873. 

Général  Chanzy. 
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CoMMBRCi.  -*  Modifioatûm  du  tarif  des  droits  dé  courtage  pour  la 
conduite  des  navires  dans  le  port  d' Alger  ^  et  la  traduction  des 
pièces  écrites  dfi  langues  étrangères. 


N*  363.  —  RAPPORT 

AU  GOUVBRKEUA  GÉNBRAL   CIVIL 


Un  arrêté  da  Gouverneur  général,  en  date  du  44  jan» 
vier  1 863,  a  fixé  le  tarif  des  droits  de  courtage  pour  la 
conduite  des  navires  dans  le  pv^rt  d'Alger  et  la  traduction 
des  pièces  écrites  en  langues  étrangères. 

Cet  arrêté,  dont  les  dispositions  ont  été  successive- 
ment étendues  aux  autres  ports  de  la  province  d'Alger, 
ainsi  qu'à  ceux  des  départements  d'Oran  et  de  Constan- 
tine,  oblige  les  navires  h  voiles  étrangers  à  payer,  par 
tonneau  de  jauge,  un  droit  de  courtage  de  0  fr.  35  à 
l'entrée  et  de  0  fr.  47  c.  4  [2  à  la  sortie,  alors  que  les  na- 
vires français  ne  payent  que  0  fr.  25  h  l'entrée  et  0  fr. 
42  c.  4  (S  à  la  sortie. 

De  même,  le  droit  de  courtage  imposé  aux  bateaux  à 
vapeur  est  de  40  francs  ou  de  50,  suivant  qu'ils  sont 
français  ou  étrangers. 

Cette  différence  de  traitement  a  donné  Heu  à  une  récla- 
mation de  la  part  de  M  le  Ministre  d'Italie,  qui  a  fait 
observer  qu'elle  constituait  une  véritable  surtaxe  diffé- 
rentidUe,  en  opposition  avec  les  dispositions  de  la  con- 
vention de  navigation  du  43  juin  1862,  intervenue  entre 
la  France  et  l'Italie,  et  dont  lart.  4*"  assure  le  traitement 
national  aux  pavillons  des  deux  pays  dans  les  ports  res- 
pectifs. 

M.  le  Ministre  de  TAgriculture  et  du  Commerce,  en 
transmettant  cette  réclamation,  fait  observer  que  des 
plaintes  analogues  ayant  été  faites  en  4  870,  par  divers 
représentants  des  puissances,  il  a  été  décidé,  après  une 
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instruction  approfondie  et  sur  Tavis  de  la  section  compé* 
tente  du  Conseil  d'Etat,  que  la  rétribution  supplémen- 
taire perçue,  pour  interprétation  orale,  par  les  courtiers 
de  certains  ports  de  la  métropole,  sur  les  navires  de  ces 
puissances,  était  non-seulement  contraire  aux  traités  in- 
ternationaux, mais  en  opposition  avec  l'esprit  de  la  loi 
du  4  9  mai  1866,  sur  la  marine  marchande. 

Cette  décision  a  été  notifiée  à  tous  les  Préfets  de  Fran- 
ce par  une  circulaire  en  date  du  27  janvier  4870 

Ces  traités  et  la  loi  du  49  mai  sont  applicables  à  la 
colonie  qui  a  été  la  première  à  bénéficier  de  toutes  les 
franchises  douanières  qui  en  ont  été  la  conséquence. 

Il  me  parait  donc  indispensable  de  supprimer,  dans  la 
législation  algérienne,  comme  cela  a  été  fait  en  France, 
les  dispositions  qui  imposent  aux  navires  étrangers  des 
droits  de  courtage  supérieurs  à  ceux  qui  sont  appliqués 
aux  bâtiments  français. 

En  conséquence,  j  ai  Thonneur  de  soumettre  à  l'ap- 
probation de  M.  le  Gouverneur  général  civil  de  T Algé- 
rie, un  projet  d'arrêté  ayant  pour  but  de  modifier  dans 
ce  sens  celui  du  1 4  janvier  4863. 

Le  Directeur  génétal  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

De  Toustain. 
Vu  et  approuvé  : 

Lu  Gouverneur  yenéral  civil.  Commandant  en  chef 
des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Général  Chanzy. 
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N""  364.  -*-  ABBâTÉ  DU  34  octobre  4873 
(promulgué  ^\x  Journal  offieUl  de  V Algérie  du  5  novembre  4873) 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  Comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  rarticle  73  de  l'ordonnance  du  27  septembre  4842  ; 

Vu  i'arrôté  ministériel  du  6  mai  4844,  portant  règlement  sur 
Texercice  et  la  profession  de  courtier  en  Algérie  ; 

Yurarrêtédu  44  Janvier  4863,  portant  fliation  des  droits  de 
courtage  maritime  et  de  traduction  &  percevoir  dans  les  ports  d'Al- 
ger ; 

Vu  la  décision  du  25  janvier  4864,  les  arrêtés  des  30  ao&t  4864 
et  49  Janvier  4870,  qui  ont  successivement  rendu  ce  tarif  applica- 
ble aux  autres  ports  de  la  province  d'Alger  et  à  ceux  des  départe- 
ments d  Oran  et  de  Constantine  ; 

Considérant  que  ce  tarif  impose  aux  navires  à  voiles  et  aux  ba- 
teaux à  vapeur,  des  droits  de  courtage  supérieurs  à  ceux  que 
paient  les  bâtiments  français  ; 

Considérant  que  cette  différenne  de  traitement  est  en  opposition 
avec  les  traités  internationaux  et  incompatible  avec  Tesprii  de  la 
loi  du  49  mai  str  la  marine  marchande  ; 

Vu  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  cotaimer- 
ce,  en  date  du  27  janvier  4870  ; 

ABRÊTE  : 

Art.  ^•^  —  Les  droits  de  courtage  pour  la  conduite 
des  navires  étrangers  dans  tous  les  ports  de  TAlgérie,  se- 
ront désormais  les  mêmes  que  pour  les  navires  français. 

Abt.  2.  —  Sont  supprimées,  en  conséquence,  toutes 
les  dispositions  de  l'article  \  ^^  des  arrêtés  des  1 4  janvier 
1863,  30  août  1864  et  19  janvier  1870,  qyi  sont  spécia- 
les aux  navires  étranger  à  voiles  ou  à  vapeur. 

Art  3.  —  Les  Préfets  des  départements  d'Alger, 
d'Oran  et  de  Constantine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  officiel  des  actes  du  Gouvernement  géné^ 
rai. 

Fait  à  Must^pba,  le  31  octobre  4873. 

Général  Chaszy. 
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N'  365.  —  Police  généràlb  et  MimiciPALB.  —  Organisation  du  ser- 
vice de  la  police  à  Alger  et  dans  les  communes  suburbaines. 


DECRET  DU  28  OCTOBRE  1873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  6  novembre  4873) 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  llntérîeur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouvernetur  général  eivil  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  23  septembre  1S72,  sur  la  constitution  du  com- 
missariat central  de  police  d'Alger  ; 

Considérant  que  Texécution  de  ce  décret  a  fait  naUre,  entre 
Tadministraiion  supérieure  et  Tautorité  municipale,  des  difficultés 
et  des  conflits  d^altributious  auxqu<)ls  il  est  urgent  de  remédier; 

Considérant  que  des  faits  récents  ont  donné  lieu  de  reconnaître 
que  le  défaut  d^unité  dans  la  direction  de  la  police  d'Alger  nuit  à 
l'éfiQcaci'é  de  son  action  ;  que  la  séparation  du  service  en  deux 
branches  soumises  à  des  directions  différentes,  outre  Tantagonis- 
me  regrettable  qu'elle  peut  faire  naître  entre  les  deux  polices,  en- 
lève à  chacune  d'elles  des  moyens  d'action  qui,  réunis,  assureraient 
plus  énergiquement  le  maintien  du  bon  ordre  ; 

ARRÊTE  : 

Art.  <•'.  —  Le  Préfet  d'Alger  remplit  dans  la  com- 
mune d'Alger  et  dans  les  communes  suburbaines  drt 
Mustapha,  El-Biar,  la  Bouzaréa,  Saint-Eugène  et  Poin- 
tQ-Pescade,  les  fonctions  de  Préfet  de  police,  telles  qu'el- 
les sont  réglées  par  les  dispositions  actuellement  en  vi- 
gueur de  l'arrêté  des  Consuls  du  i  2  messidor,  an  viii. 

Art.  2.  —  Toutefois,  les  Maires  des  communes  ci-des- 
sus désignées  restent  chargés,  sous  la  surveillance  du 
Préfet,  et  sans  préjudice  des  attributions  tant  générales 
que  spéciales  qui  leur  sont  conférées  par  les  lois  : 

4°  De  tout  ce  qui  concerne  l'établissement,  l'entretien 
et  la  conservation  des  édifices  communaux,  cimetières, 
promenades,  plans,  rues  et  voies  publiques  ne  dépen- 
dant pas  de  la  grande  voirie,  rétablissement  et  la  répa- 
ration des  fontaines,  aqueducs,  pompes  et  égoûtis  ; 
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2®  De  la  police  municipale,  en  tout  ce  qui  a  rapport  à 
la  sûreté  et  à  la  liberté  du  passage  sur  la  voie  publique, 
à  l'éclairage,  au  balayage,  aux  arrosements ,  à  la  solidité 
et  à  la  salubrité  des  constructions  privées,  aux  inhuma- 
tions, aux  mesures  propres  à  prévenir  et  à  arrêter  les 
accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les 
épidémies,  lesépizooties,  les  débordements  ;  à  la  surveil- 
lance des  bains  publics,  écoles  de  natation  et  abreuvoirs  : 
aux  secours  à  donner  aux  noyés  ;  à  l'inspection  de  la  sa- 
lubrité des  denrées,  boissons,  comestibles  et  autres  mar- 
chandises mises  en  vente  publique  et  de  li  fidélité  de  leur 
débit  ; 

3®  De  la  fixation  des  mercuriales  ; 

4®  Des  adjudications,  marchés  et  baux. 

Aht.  3.  —  Un  Commissaire  central  est  chargé,  sous 
Tautorité  immédiate  du  Préfet,  de  l'exécution  des  mesu- 
res de  police  placées  dans  les  attributions  du  Préfet  par 
l'art.  <•*■  du  présent  décret. 

Le  Commissaire  central  est,  eu  même  temps,  chef  de 
la  police  municipale  de  la  commune  d'Alger  ;  à  ce  titre, 
et  pour  les  attributions  de  police  dévolues  au  Maire,  il 
est  placé  sous  l'autorité  de  ce  fonctionnaire  -,  il  reçoit  ses 
ordres  et  en  assure  l'exécution. 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algé- 
lie,  sur  la  proposition  du  Préfet,  règle  par  des  arrêtés  les 
dispositions  relatives  à  la  formation  des  cadres  tant  du 
service  de  la  police  centrale  que  du  service  de  la  police 
municipale.  Pour  ce  dernier  service,  le  Conseil  munici- 
pal est  consulté  et  le  Maire  appelé  à  présenter  ses  obser- 
vations. 

Aet.  5.  —  Les  dépenses  aflFectées  aux  divers  servi- 
ces de  police  sont  obligatoires  pour  la  commune.  Si  le 
Conseil  refusait  de  les  voter,  ou  n'allouait  qu'une  somme 
insuffisante,  l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  au 
budget  par  un  arrêté  du  Gouverneur  général. 

Toutefois,  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat  : 
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Le  traitement  da  Commissaire  central  de  police  d'Al- 
ger ; 

Les'dépenses  d'une  brigade  de  sûreté  placée  sons  les 
ordres  directs  du  Commissaire  central  ; 

Les  dépenses  relatives  au  logement  de  ce  fonction- 
naire, à  l'installation  de  ses  bureaux,  au  costume  des 
agents  de  la  brigade  de  sûreté  et  autres  dépenses  maté- 
rielles de  môme  service  ; 

Le  tout,  dans  les  limites  des  crédits  annuellement  al- 
loués au  budget  législatif. 

ÂBT.  6.  —  Le  Commissaire  central  et  les  Commissaires 
de  police,  sont  nommés  par  le  Qouvemear  général  civil 
de  l'Algérie. 

Les  employés  et  agents  de  tout  ordre  sont  nommés  par 
le  Préfet. 

Abt.  7.  —  Les  arrêtés  préfectoraux  pris  en  exécution 
de  l'article  4*'  du  présent  décret,  ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  été  revêtus  de  l'approbation  du  Gouverneur 
général  civil^ 

Abt.  8.  —  Des  arrêtés  du  Gouverneur  général  pour- 
ront étendre  la  juridiction  du  Commissaire  central  de 
police  d'Alger  à  d'autres  localités  du  département  que 
celles  désignées  dans  l'article  T'. 

Tous  règlements  d'attribution  entre  le  Préfet  du  dé- 
partement et  le  Maire  d'Alger,  pour  les  objets  intéres- 
sant à  la  fois  la  police  générale  et  la  police  municipale, 
seront  édictés^  par  des  arrêtés  du  Gouverneur  général 
civil. 

Abt.  9.  —  Sont  abrogés  le  décret  du  23  septembre 
4872  et  toutes  dispositions  antérieures,  contraires  à  cel- 
les du  présent  décret. 

Abt.  40.  —  Le  Minisire  de  l'Intérieur  et  le  Gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  28  oetobre  187). 

Signé  :  Maréchal  db  MÂC-MiiH05. 
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Par  le  Prés  idem  de  la  République 
Le  Ministre  de  Vlnîérieur^ 


N-  366.  —  LÉGion-D'HoifiiEUR. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
H  octobre  4873,  rendu  sur  le  rapport  du  Garde  des 
Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  et  vu  la  décision  du  Con- 
seil national  de  la  Légion-d'Honneur,  qui,  dans  sa  séan- 
ce du  6  octobre  { 873,  a  déclaré  a  que  les  nominations  ou 
promotions  comprises  dans  le  présent  décret  n'ont  rien 
de  contraire  aux  prescriptions  du  décret  du  16  mars 
4852,  ni  à  celles  de  la  loi  du  25  juillet  4873  :  » 

M.  CuNi^c,  premier  président  de  la  Cour  d'appel  d'Al- 
ger^  chevalier  du  43  août  4861 ,  est  promu  au  grade  d  of- 
ficier ; 

M.  P^BiNNE,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Alger,  est 
nommé  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur  (23  ans  de  ser- 
vices). 

N«  367.  —  Par  décret  du  4  4  octobre,  rendu  sur  le 
rapport  du  Ministre  des  Finances, 

M.  BouNiN  (Philibert-Thérèse-Polyeucte),  payeur  de 
la  Trésorerie  d'Afrique,  est  nommé  au  grade  de  cheva- 
lier dans  l'ordre  national  de  la  Légion -d'Honneur  (32  ans 
de  services. 

N®  368.  —  Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  44  octobre  487t3,  rendu  sur  le  rapport  du  Mi- 
nistre de  l'Intérieur^ 

M.  LiLROQUB  (Eugène-Marie-Joseph),  chef  de  bureau 
de  4"  classe  à  la  préfecture  de  Constantine,  est  nommé 
au  grade  de  chevalier  dans  Tordre  national  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  (33  ans  de  services.) 
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N'  369.  «-  ÂFFÀIBB8  ARABES. 


Par  décision  de  M.  le  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  en  date  du  8  octobre  1873, 

Si  Mohammed  Saïd  est  nommé  cheikh  du  douar-com- 
mune d^Aïn-Ghorab,  annexe  de  Sebdou,  subdivision  de 
Tlemcen  (province  d^Oran),  en  remplacement  de  Si  Ab- 
delkader  ben  Saïd,  décédé  ; 

Mohamed  ben  Saïd  est  nommé  président  de  la  djem&a 
du  douar  des  Beni-Mendès,  circonscription  de  Drft-el-Mi- 
zan,  département  d'Alger,  en  remplacement  de  Sliman 
Naît  Chaban,  révoqué  ; 

Si  Mahmoud  ou  Rabah  est  nommé  caïd  des  Ouled- 
Abd-el-Djebar,  cercle  de  Bougie,  subdivision  de  Sétif, 
province  de  Constantine,  en  remplacement  de  Ou  Babah^ 
décédé. 


N*  370.  —  Par  décision  de  M  le  Gouverneur  géné- 
ral civil  de  l'Algérie,  Commandant  en  chef  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  en  date  du  22  octobre  \  873, 

Si  Embali  ben  Sliman  est  nommé  caïd  des  Maaziz,  cer- 
cle de  Lalia-Maghnia,  subdivision  de  Tlemcen,  province 
d'Oran,  en  remplacement  de  Ben  Ahmed  Ould  Bou  Arfa, 
décédé. 


N^  371,  —  Par  décision  en  date  du  24  octobre  4873, 
Mostefa  ben  El  Hadj  Mohammed  est  nommé  caïd  de  la 
tribu  des  Beni-Inthacen,  cercle  d'Aumale,  province  d'Al- 
ger, en  remplacement  de  El  Hadj  Mohammed  ben  Gue- 
Lël,  décédé. 


N^  372.  —  Par  décision  en  date  du  28  octobre  4873, 

Mouley  Ahmed  ben  Mohammed  est  nommé  caïd  des 

Ouled-Sidi-Naçeur,  annexe  d'Aflou,  subivision  de  MaS- 
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BULLETIN  OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT  OËNÊRAL 


DE  L'ALGÉRIE 


AWWÉS:    t  s  9  8 


N^    505 


SOMIIAIRB 


374  ^5  août  4873 


375 


376 


377 


378 


379 


Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  les 
Ou  ed-\berrabman,  de  la  famille  des 
Ouled-Mokran 
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N'  380.  —  Circulaire  au  sujet  des  immeubles  domansuuoi  deèlsnés 

à  la  colonisation. 


Alger,  le  45  novembre  4r73. 


CIRCULAIRE 

À   MESSIEURS   LES    GÉNÉRAUX    COMMANDANT    LES    DIVISIONS 
ET   LES   PRÉFETS  DES  DÉPARTEMENTS. 


M. 

L'article  3  de  Tordonnance  du  4*'  septembre  4847 
porte  que  «  l9s  immeubles  concessibles  seront  mis  à  la 
y  disposition  du  Directeur  des  Affaires  civiles,  pour  les 
»  territoires  civils,  et  du  Lieutenant-général  comman- 
»  dant  la  province,  pour  les  territo'res  mixtes,  par  le 
»  Chef  du  service  des  Domaines.  Chaque  remise  sera 
»  constatée  par  un  procès-verbal,  auquel  seront  toujours 
»  joints  le  plan,  etc.  » 

En  outre,  une  circulaire  du  Ministre  de  la  Guerre,  du 
3  novembre  \  851 ,  a  prescrit,  entre  autres  mesures,  l'éta- 
blissement, dans  chaque  bureau  des  Domaines,  d'un 
sommier  de  consistance  des  immeubles  domaniaux,  remis 
par  l'administration  au  Service  de  la  colonisation. 

Ces  dispositions  se  sont  trouvées  implicitement  abro  - 
gées  par  suite  du  décret  du  31  décembre   1864,  qui  a 
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modifié  le  Service  de  la  colonisation  proprement  dit,  sub- 
stitué à  la  concession  gratuite  le  système  des  ventes  à 
prix  fixe  et  à  bureau  ouvert,  et  attribué,  comme  consé- 
quence, au  service  des  Domaines,  le  soin  de  procéder 
aux  aliénations. 

Depuis,  le  décret  du  16  octobre  1871  a  eu  pour  effet 
d'inaugurer  un  système  nouveau,  en  conférant  au  Gou^ 
verneur  général  le  droit,  soit  de  concéder  gratuitement, 
soit  de  louer,  sous  promesse  de  propriété  définitive,  les 
immeubles  destinés  à  la  colonisation.  Ces  immeubles 
sont  prélevés  sur  ceux  reconnus  disponibles  entre  les 
mains  du  Domaine  de  TEtat,*  mais  sans  que  la  mise  à  la 
disposition  de  rau!;orité  administrative  en  soit  jamais  ré- 
gulièrement  constatée. 

Il  en  résulte  : 

1"  Que  cette  autorité  ignore  leë  ressources  qu'elle 
peut  utiliser  en  vue  de  l'installation  des  colons,  d'où  des 
hésitations,  des  retards,  et,  parfois,  des  erreurs  dans  les 
attributions  ; 

2**  Que  les  immeubles  réservés  ou  à  réserver  n'en  figu- 
rent pas  moins  sur  le  sommier  des  biens  de  l'Etat  non  af- 
fectés, bien  que  le  Domaine,  tout  en  conservant  la  res- 
ponsabilité,  n'ait  pas,  cependant,  h  s'immiscer  dans  leur 
gestion  ; 

3'*  Qu'en  présence  de  cette  confusion,  tout  contrôle 
sérieux  devient  matériellement  impossible  dans  la  mise 
en  produit  des  terrains  qui  doivent  continuer  à  être  ad- 
ministrés par  le  servive  compétent  ; 

4*  Qu'enfin,  des  délais  assez  longs  s'écoulant,  le  plus 
souvent,  entre  le  moment  où  les  immeubles  réservés 
échappent  à  l'action  du  Domaine  et  celui  où  l'autorité 
administrative  est  à  même  d'en  disposer,  ces  immeubles 
sont  exposés  à  des  usurpations  ou  à  des  empiétements, 
qu'une  surveillance  effective  et  réelle,  à  défaut  d'occu- 
pant, peut  seule  permettre  d'éviter. 

Afiû  de  remédier  à  ces  inconvénients  et  de  compléter, 
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ainsi,  les  dispositions  contenues  dans  ma  circulaire  du 
22  octobre  dernier,  u"*  \T,  j'ai  arrêté  les  mesures  suivan- 
tes : 

4*  Aucun  immeuble  domanial  ne  sera  distrait  du  Do- 
maine de  l'Etat,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  Tautorité 
administrative,  avant  d  avoir  fait  Tobjet  d'un  procès-ver- 
bal de  remise  de  la  part  du  Chef  du  service  des  Domai- 
nes, en  exécution  de  l'article  3  de  Tordonnance  précitée 
du  \^'  septembre  4847,  et  dans  la  forme  prescrite  au  dit 
article.  Un  double  du  procès-verbal  de  remise  sera  trans- 
mis par  le  Directeur  des  Domaines  au  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières  ; 

2^  Les  immeubles  remis  seront  immédiatement  radiés 
sur  le  sommier  de  consistance  u®  4  des  biens  de  l'Etat  non 
affectés,  et  reportés,  par  Is  service  des  Domaines,  au 
sommier  n'^  3,  ainsi  que  le  prescrit  la  circulaire  ministé- 
rielle du  3  novembre  4  854  ; 

3""  Il  sera  ouvert  immédiatement,  dans  les  bureaux  des 
divisions  et  préfectures,  un  registre  correspondant  à  ce 
sommier  sur  lequel  seront  inscrits,  en  bloc,  tous  les  im- 
meubles remis,  à  raison  d'un  article  par  procès  -  verbal  ; 

4**  Tontes  les  fuis  qu'un  article  comprendra  des  immeu- 
bles allotis  ou  destinés  à  être  divisés  en  plusieurs  par- 
celles, toutes  les  parcelles  seront  portées  distinctement,  à 
la  suite  de  l'article,  dans  un  tableau  eu  6  colonnes,  indi- 
quant :  4®  le  n*"  diï  plan  pour  chaque  parcelle;  2°  la  na- 
ture ;  3^  la  coutenance  ;  4^  les  noms  et  profession  de 
l'attributaire  ;  5®  la  date  et  la  nature  des  titres  d'attribu- 
tion ;  6^  observations  : 

5*  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le 
Général  commandant  la  division  et  le  Préfet  m'adresse- 
ront un  extrait  certifié  de  leur  sommier  de  consistunce, 
présentant,  ainsi  qu'il  suit,  la  situation  pour  chaque  ar- 
ticle ;  . 
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J 


Article  Territoire  de  lieu  dit 

Contenance  remise  saivant  procès-verbal     »      »      » 
du 
A  déduire  pour  le  Domaine  public  »      » 


» 


Bestait  disponible » 

Attribué  pendant  les  trimes- 
tres antérieurs »       »       »l 

Attribué  pendant  le  dernier 
trimestre »       »      i 


»       >> 


y>        »        » 


Reste   disponible  au 
dernier  jour  du   trimestre  de 

487  »       »      » 

comprenant  parcelles. 

Cet  extrait  devra  être  terminé  par  un  tableau  récapi- 
tulatif faisant  connaître  le  nombre  total  des  parcelles 
disponibles  au  dernier  jour  du  trimestre  et  leur  conte* 
nance. 

Je  tiens  à  ce  que  ces  documents  soient  établis  avec 
le  plus  grand  soin  et  me  parviennent  très-exactement  ; 

6®  Dès  que  le  périmètre  d'un  centre  de  colonisation 
aura  été  déterminé  et  approuvé,  le  service  des  Domai  ^ 
nés  aura  à  procéder,  sans  délai,  à  la  reconnaissance 
des  terrains  compris  dans  ce  périmètre. 

La  contenance  disponible  appartennant  à  TEtat,  fera 
immédiatement  l'obiet  d'un  procès-verbal  de  remise  à  la 
colonisation  et  devra  être  allotie,  de  suite,  h  la  diligen* 
ce  du  Général  commandant  la  division  ou  du  Préfet, 
qui 'poursuivront,  en  outre,  sans  désemparer,  l'acquisi- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  s'il  est  possible,  soit  par  voie 
d'expropriation,  des  parcelles  désignées  par  le  service 
des  Domaines  comme  appartenant  à  des  particuliers  et 
indispensablts  à  la  création  projetée;  c'est-à-dire  pouvant 
gêner,  par  leur  situation,  l'établissement  des  travaui^ 
d'utilité  publique. 
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Les  articles  i  *'  du  décret  du  1  \  juin  1 858  et  4  9  de 
la  loi  du  45  juin  1851  permettant  de  recourir  à  Tex- 
propriation  d'urgence  pour  la  fondation  des  villes,  vil- 
lages ou  hameaux,  ou  pour  l'agrandissement  de  leur 
enceinte  ou  de  leur  territoire  ;  ce  mode  de  procéder 
offrant,  en  outre,  plus  de  garantie  pour  la  sauvegarde 
des  intérêts  du  Trésor  et  plus  de  facilités  pour  la  rapi- 
de installation  des  centres  de  population  et  l'exécution 
des  travaux  préparatoires,  les  acquisitions  de  gré  à  gré 
ne  devront  être  tentées  que  dans  des  circonstances 
exceptionnelles. 

Dès  qu'une  acquisition  sera  devenue  définitive,  une 
copie  de  l'acte  ou  du  jugement  la  constatant  sera  adres* 
sée,  avec  plan  h  l'appui,  au  Directeur  des  Domaines,  qui 
fera  consigner,  d'abord,  au  sommier  de  consistance  n^  1, 
les  immeubles  qui  en  feront  l'objet,  puis  en  effectuera 
la  remise  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

Si  la  contenance  ou  la  répartition  des  terrains  doma- 
niaux compris  dans  un  périmètre  ne  permettait  pas  de 
les  allotir  et  (Von  disposer,  à  bref  délai,  sans  attendre  la 
réalisation  des  acquisitions  jugées  nécessaires  à  la  con- 
stitution du  centre,  il  devrait  être  sursis  à  la  remise  et  le 
service  des  Domaines  conserverait  provisoirement  la  ges- 
tion et  la  responsabilité  de  ces  terrains,  jusqu'à  ce  que 
toutes  les  parcelles  destinées  à  la  colonisation  aient  été 
rendues  disponibles. 

Telles  sont  les  règles  qui  devront  être  rigoureuse- 
ment suivies  pour  l'avenir  et  je  tiens  d'autant  plus  à 
leur  stricte  exécution,  que  la  liquidation  du  séquestre 
va  rendre  disponibles  des  surfaces  considérables. 

En  ce  qui  concerne  la  période  écoulée  depuis  le  dé- 
cret du  46  octobre  1871  et  les  centres  créés  ou  en  voie 
de  création,  il  y  a  lieu  ds  régulariser  la  prise  de  pos- 
session par  la  colonisation,  au  moyen  de  procès -verbaux 
de  remise  en  la  forme  ordinaire. 

Messieurs  les  Généraux  commandant  lei  dividions  et 
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les  Préfets  voudront  bien,  h  cet  effet,  se  concerter  immé- 
diatement avec  Messieurs  les  Directeurs  des  Domaines  ; 
chaque  propriété  domaniale  devra  faire  l'objet  d'un  pro- 
cès-verbal distinct  et  d'un  article  correspondant  sur  les 
sommiers  de  consistance  du  Domaine,  des  Divisions  et 
des  Préfectures. 

Ces  articles  devront  figurer  sur  le  premier  extrait  qui 
me  sera  fourni,  dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de 
janvier  prochain,  de  façon  à  ce  que  le  tableau  récapitu- 
latif à  la  suite  présente  la  situation  exacte  au  31  dé- 
cembre 1873,  tant  de  tous  les  immeubles  déjà  attribués 
depuis  le  1 6  octobre  1871,  que  de  ceux  disponibles  entre 
les  mains  de  la  colonisation. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  la  réception  de 
la  présente  circulaire. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Gouverneur  général  eivil  de  V Algérie^ 
Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer^ 

Général  Châ«zy. 


CERTIFIÉ  CONFORME  : 

Alger,  le  <6  novembre  4873.  * 


Le  Directeur  général 
des  Affaires  civiles  et  financières ^ 

De  Toustain  du  Manoir. 


*  Celle  dalo  est  celle  de  la  rocoplion  du  Bulletin  à  la  Direction  générale  dee 
Aflaires  civiles  et  fiDancières. 


ALGER.  ^  mPRlMBRll  A.  BOUTER. 
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bitants de  Bousâada 

EXTRAITS  ET  MENTIONS.  -  Pensions 
civiles.  —  Tribunaux  français.  — 
Culte  catholique.  —  Tribunaux  mu- 
sulmans  
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N"*  384 .  •—  Administration  hqnicipalb.  —  Au  sujet  de  la  salu- 
tation officislle. 


CIRCULAIRE 


A  lAESSIBUKS  LES  PREFETS  DE  l'àLG^RIE 


Alger,  le  B  novembre  4S73. 

MoNSiBUB  LE  Préfet, 

J'ai  remarqué  qu'on  emploie  dans  quelques  munici- 
palités de  l'Algérie,  au  bas  des  dépêches  officielles  les 
mots  :  «  Salut  et  Fraternité  x»  comme  terme  unique  de 
salutation. 

Je  TOUS  prie  de  vouloir  bien  donner  des  instructions 
pour  que  MM  .les  maires  se  servent,  dans  la  correspon- 
dance administrative,  des  formules  consacrées  par  l'u-' 
sage  et  par  Tobservation  des  règles  hiérarchiques  qui 
n'ont  jamais  cessé  d'être  en  vigueur . 

Le  Gouverneur  généraly 

Général  Ohanzy. 


N*  382.  —  Conseil  suPfiRiEUR.  —  Convocation  du  Conseil  supérieur 

de  Gouvernement  de  V Algérie, 


ARRÔTÉ  DU  4  NOVEMBRE   1873. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  Commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Va  le  décret  du  Président  de  la  République  du  7  octobre  1 874 , 
sur  la  reconstitution  du  Conseil  de  Gouvernement  et  du  Conseil 
Bupérieur  de  Gouvernement  en  Algérie,  article  4  ; 
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Vu  les  décrets  des  44  septembre  et  8  octobre  4872,  portant  mo- 
dification i  celui  sus-visé  du  7  octobre  4874  ; 

ÀBRÊTE    : 

Abt.  4*'.  —  Le  Conseil  supérieur  de  Gouvernement 
de  l'Algérie  est  convoqué,  en  session  ordinaire,  à  Alger, 
pour  le  mercredi,  trois  décembre  prochain,  à  l'effet  de 
délibérer  sur  le  projet  de  budget  du  Gouvernement  gé- 
néral de  l'Algérie,  pour  l'exercice  1875,  conformément 
à  l'article  42  du  décret  du  40  décembre  4860. 

Art.  2  —  Le  Directeur  général  des  Affaires  civiles 
et  financières  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Fait  à  Alger,  le  4  novembre  «873. 

Général  Chanzy. 


N*  383.  —  Forêts.  —  Inètitution  d'une  haute  commission^  dite  des 
incendies  de  forêts^  pour  le  département  de  Constantine. 


ARRÊTÉ  nu   4   NOVEMBRE   4873. 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  Conunan- 
dant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  circulaires  du  Gouverneur  général  en  date  des  3  et  49 
septembre  4873,  relatives  aux  incendies  de  forêts; 

Considérant  qu  il  est  indispensable  de  donner  à  Tétude  de  la 
question  des  incendies  toutes  les  garanties  désirables  et  de  cen- 
traliser les  travaux  des  commissions  locales  instituées  par  les  cir- 
culaires précitées,  pour  permettre  au  Gouvernement  d'apprécier, 
dans  leur  ensemble,  les  sinistres  qui  se  sont  produit?,  leurs  cau- 
ses, les  moyens  à  employer  pour  les  réprimer  el  les  prérenir, 
enfin,  le  cas  échéant,  les  encouragements  ou  dédommagements 
qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'accorder  aux  sociétés  et  aux  parti- 
culiers sinistrés  ; 
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Art.  4".  ~  Une  haute  Commission,  dite  des  incen- 
dies de  forêts,  est  instituée  pour  le. département  de  Con- 
stantine  et  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  De  Mbneryille,  président  de  chambre  à  la  Cour 
d'appel  d'Alger,  président. 

Le  Conservateur  chef  du  service  des  Forêts  de 
l'Algérie. 

Le  Directeur  des  Domaines  du  département  de 
Constantine. 

CabY|  chef  de  bataillon,  chef  delà  circonscription 
cantonale  de  La  Calle. 

Gagé,  chef  de  la  circonscription  cantonale  de 
Mondovi. 

Lageangb,  président  du  Conseil  général  du  dé- 
partement de  Constantine.  ^ 

DuBOURO,  membre  du  Conseil  général  de  ce  dé- 
partement. 

Lefèvbe,  représentant  de  la  société  forestière, 
Bure  et  C'\ 

Levât,  Directeur  de  la  société  forestière  des  Se- 
nhadja  et  des  Guerbès. 

Froment,  maire  d*Aïn-Mokra. 

De  Salles,  maire  de  Jemmapes. 

Art.  2.  —  Cette  Commission  siégera  à  Bône.  Elle 
réunira  tous  les  travaux  des  commissions  locales  men- 
tionnées ci-dessus,  et  recevra,  en  outre,  communication, 
par  le  soin  des  autorités  qui  en  sont  dépositaires,  de  tous 
les  travaux  antérieurs  relatifs  aux  incendies  des  forêts  et 
susceptibles  d'éclairer  ses  recherches. 

Art,  3. — Elle  établira  un  travail  d'ensemble  résumant 
ses  propositions  et  embrassant  : 

1  ®  Les  causes  d'incendies  ; 

2®  L'attitude  des  populations  européennes  et  indigènes 
habitant  les  territoires  sur  lesquels  ils  se  sont  produits  ; 
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3^  Les  mesures  prises  par  les  administrateurs  locaux 
et  les  ageats  de  radministration  forestière,  pour  prévenir 
et  combattre  le  fléau  ; 

4*  Les  travaux  faits  par  les  concessionnaires  pour  pré- 
server leurs  forêts  et  exécuter  les  clauses  de  leur  cahier 
des  charges  ; 

5^  La  responsabilité  collective  que  peuvent  encourir 
les  tribus  ou  fractions  qui  ont  été  le  théûtre  des  incen- 
dies; 

6^  L'évaluation  et  la  nature  des  encouragements  ou 
dédommagements  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'allouer  aux 
concessionnaires  ; 

7^  L'examen  des  améliorations  à  introduire  dans  les 
moyens  employés  jusqu'à  ce  jour  pour  la  sauvegarde 
des  forêts. 

ÂBT.  4.  —  La  date  de  la  première  réunion  de  la 
Commission  sera  fixée  ultérieurement  par  une  décision 
du  Gouverneur  général. 

ÂBT.  5.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 
Gonstantine  et  le  Préfet'  du  département  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté, 

Failà  Alger,  le  4  novembre  4873. 

Général  Chanzy. 


N*  38 i.  —  Séquestre.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  le  sieur 
Mohammed  Chérif  ou  Kabab,  indigène  de  la  confédération  des 
Ouled-Àbd-El-Djebar,  district  de  Bougie. 


En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, du  22  septembre  4873,  inséré  au  Moniteur  de  V Algé- 
rie du  27  du  même  mois,  ladministration  des  Domaines 
a  pris  possession  des  immeubles  dont  suit  la  désignation, 
situés  dans  la  tribu  de  Tamzalt,  indivis  entre  Tindigène 
sus-nommé  et  ses  cohéritiers  ; 
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4®  4{45  d'un  terrain  labourable,  soit  19  a  20  c  au  lieu 
dit  Takaraf ,  n''  \  du  plan  spécial  ; 

2^  i{15  d'un  terrain  labourable  et  jardin,  soit  2  h.  32 
a.  24  c,  au  lieu  dit  Ighil-Hercan,  n^  2  du  plan  , 

3"*  4(15  ou  0  h.  04  a.  44  c.  20  m.  d'un  terrain  planté 
en  figuiers,  au  lieu  dit  Amalou-Icklef,  n^  3  du  plan  ; 

4^  4{15d'un  terrain  labourable,  soit  0  h.  21  a.  85  c. 
86  m.,  au  lieu  dit  Tiquert-ou-Belloul,  n**  4  du  plan  ; 

5°  1^15  ou  0  b.  00  a.  58  c.  53  m.  de  jardin  avec  mai- 
son au  village  d'Igbil-El-Allouen,  n®  5  du  plan  ; 

6''  1|15de  terrain  labourable,  soit  Oh.  28  a.  09  c,  plan- 
té d'oliviers,  figuiers  et  caroubiers,  au  lieu  dit  Hamziz, 
et  formant  le  n"^  6  du  plan.  < 

Indépendamment  des  immeubles  que  le  sieur  Moham-  | 

med  Cherif  ou  Eabah  peut  posséder  dans  les  territoires  , 

atteints  collectivement  par  le  séquestre,  et  pour  lesquels  }^ 

l'administration  est  dispensée  de' toute  publication  par  le 
décret  du  45juiUet  4874, 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  l'article  4  2  de  l'ordonnance  du  3  i  octobre 
1845. 

Gonstantine,  le  9  octobre  4873. 

Le  Directwir  des  Domaines, 

Càpifàli. 
Approuvé  : 

Alger,  46  octobre  4873. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie^ 
Commandant  in  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer^ 

Général  Ghanzt. 


Il 

'   I 
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N'  385.  —  Séqubstrb.  —  Etat  des  immeubleê  s^uestrés  ttir  1$  simr 
Djemlaf  bea  Aziz  et  ses  parsnts^  indigènes  du  eaidat  dès  Oulod- 
\meur,  fraction  des  Ouled-Oghaïz,  district  de  Bousadda. 


En  exécution  de  TarrAté  de  M.  le  Goavernear  géné- 
ral, du  26  mai  4872,  inséré  au  Moniteur  de  F  Algérie  du 
4  juin  suivant,  n^  428,  laduainistration  des  Domaines  a 
pris  possession  de  l'immeuble  dont  suit  la  désignation, 
appartenant  aux  indigènes  sus-nommés  : 
^  ijS  d*un  jardinait  Djenan-Ehaleba,  complanté  de  4i 

palmiers,  46  figuiers,  8  grenadiers,  i  abricotiers,  44 
pieds  de  vigne,  et  indivis  entre  les  frères  Djemlaf  et  Ah- 
med ben  Âziz  et  les  Ouled-Sidi-Aïssa,  demeurant  à  Au- 
male. 

Cet  immeuble,  d'une  contenance  de  0  h.  43  a.  50  c, 
est  situé  dans  l'oasis  de  Bousâada,  rive  gauche  (n^  25i 
du  plan  du  service  topograpbique.) 

Indépendamment  des  immeubles  que  le  sieur  Djemlaf 
ben  Aziz,  peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  col- 
lectivement par  le  séquestre  et  pour  lesquels  l'adminis-* 
tration  est  dispensée  de  toute  publication  par  le  décret 
du  4  5  juillet  4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  Fart.  42  de  l'ordonnance  du  34  octobre  4845. 

Gonstantine,  le  24  octobrd  4873. 

Le  Directeur  des  Oùmaines, 

Càpifali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  7  novembre  1873. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  VAlgérie^ 
Cmnmandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer^ 

Général  GHAnzT. 
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N*  386.  —  StQtnssTtB.  -—  Etat  de%  immêvibks  séquestrés  sur  h  sieur 
El  Hadjerâî,  indigène  des  Oaled  Ameur^  fraction  des  Ouled-Slikh, 
district  de  Bousâada. 


En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général, 
du  S6  mai  4872,  inséré  au  Moniteur  de  F  Algérie  du  4 
juin  suivant,  n^  128,  l'administration  des  Domaines  a  pris 
possession  de  Timmeuble  dont  suit  la  désignation,  appar- 
tenant à  l'indigène  sus-nommé  : 

Une  moitié  indivise  avec  £1  Hadj  Madani,  d'un  jardin 
de  0  h.  06  a.  94  c,  comptante  de  47  palmiers  en  rap- 
port, 6  palmiers  jeunes,  29  figuiers,  3  abricotiers,  situés 
dans  l'oasis  de  Bousaâda,  quartier  de  Gada  (n^  705  du 
plan  du  service  topographique). 

Indépendamment  des  immeubles  que  le  sieur  El  Had- 
jersi  peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  collective- 
ment par  le  séquestre,  et  pour  lesquels  Tadministration 
est  dispensée  de  toute  publication  par  le  décret  du  <  5  juil- 
let 1874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  l'art.  42  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
1845. 

Constamine,  le  24  octobre  4873. 

Le  Directeur  des  Domaines, 

Capïfali. 
Approuvé  : 

Alger,  la  7  novembre  4  S73 . 

Le  Gouverneur  général  civil  de  V Algérie^ 
Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer  y 

Général  Ghanzy. 
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N*  387.  ^  Séquebthb.  ^  Etaidêi  immeubUê  àéquesirés  sur  U  sieur 
El  HadJ  Àhmeh  ben  Bekkaî,  indigène  des  Oulcd-Amar-Ferradj, 
caïdat  des  Ouled-Ferradj,  district  de  Bousdada, 


En  exécution  de  l'arrôté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, du  26  mai  1 872 ,  inséré  au  Moniteur  de  V Algérie  le 
5  juin  suivant,  n®  432,  Tadministration  des  Domaines  a 
pris  possession  de  l'immeuble  dont  suit  la  désignation, 
appartenant  à  l'indigène  sus-nommé  : 

Un  jardin  de  0  h,  08  a.  76  c.  complanté  de  40  pal- 
miers, 44  figuiers,  5  abricotiers,  situés  dans  Toasis  de 
Bousâada,  quartier  dit  El-Mahik,  n^  513  du  plan  du  ser- 
vice topographique. 

Indépendamment  des  immeubles  que  le  sieur  El  Hadj 
Ahmed  ben  Bekkaï  peut  posséder  dans  les  territoires  at- 
teints collectivement  par  le  séquestre,  et  pour  lesquels 
l'administration  est  dispensée  de  toute  publication  par  le 
décret  du  4  5  juillet  4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  Tart.  42  de  l'ordonnance  du  31  octobre  4845. 

Gonstantine,  le  S4  octobre  4873. 

Le  Directeur  des  Domaines. 

Signé  :  Càpifali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  7  novembre  4873. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie^ 
Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  meri 

Général  Chajszy. 
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N'  388.  —  Séquestre.  -~  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  !$ 
sieur  Saïd  ou  Rabah«  indigène  de  la  confédération  des  Ouled-Abd- 
El  Djebar,  district  de  Bougie, 


En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  gêné- 
rai;  du  22  septembre  4872,  inséré  au  Moniteur  de  V Algé- 
rie le  27  du  même  mois,  l'administration  des  Domaines  a 
pris  possession  des  immeubles  dont  suit  la  désignation, 
indivis  entre  l'indigène  susnommé  et  ses  cohéritiers  : 

1^  7i  150  de  maison,  avec  un  petit  jardin  (0  h.  00  a.  40 
c.  97  m.),  situés  dans  la  tribu  desOuled-Tamzalt,  village 
d'Ighil-El-AUouen,  n*"  5  du  plan  spécial  ; 

2°  7[150  ou  0  h.  49.  a.  66  c.  07  m.  d'un  terrain  labou- 
rable planté  de  figuiers,  oliviers  et  caroubiers,  situé  dans 
la  tribu  des  Ouled-Tamzalt,  lieu  dit  Hamziz,  n^  6  du 
plan. 

3""  64i450  ou  0  h.  40  a.  96  c.  54  m.  de  terrain  labou- 
rable dans  la  tribu  des  Ouled-Tamzalt,  lieu  dit  Hamziz, 
n°  7  du  plan. 

Indépendamment  des  immeubles  que  le  sieur  Saïd  ou 
Babah  peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  collec- 
tivement par  le  séquestre,  et  pour  lesquels  l'administra- 
tion est  dispensée  de  toute  publication  par  le  décret  du 
45  juillet  4871. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  l'article  42  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
4845. 

Constantine,  le  91  octobre  4873. 

Le  Directeur  des  Domaines  ^ 

Capifali  . 
Approuvé  : 

Alger,  le  0  novembre  4  873. 

Le  Gouverneur  générai  civil  de  r Algérie ^ 
Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Général  Chanzy. 
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N'  389.  —  Séqubstbb.  —  Etat  des  immeubles  iéqiMstrés  sur  le  sieur 
El  Aoubi  bon  Bdlkassem,  ses  frères  et  leurs  enfants,  habitants 
de  la  ville  de  Bousdada. 


Ea  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général, 
du  26  mai  1872,  inséré  au  Moniteur  de  V Algérie  du  8  juin 
suivant,  n®  132,  ladministration  des  Domaines  a  pris 
possession  des  immeubles  dont  suit  la  désignation,  ap- 
partenant aux  sieurs  El  Âoubi,  Bahi-Eddin,  Messaoud 
ben  Belkassem: 

4®  Moitié  indivise  d'une  maison  ayant  un  rez-de-chaus- 
sée, une  chambre  principale  et  deux  petites  chambres, 
avec  deux  pièces  au  \^  étage,  et  occupant  une  superficie 
de  Oh.  04  a.  98  c. 

Cet  immeuble  est  situé  dans  la  ville  de  Bousftada, 
quartier  de  l'Azgoub,  n*  565  du  plan  du  service  topo^ 
graphique  ; 

2"^  Jardin  d'une  superficie  deO  h.  08  a.  20  c,  com- 
plantéde  5  palmiers  et  44  figuiers,  n^  470  du  plan  du 
service  topographique  ; 

3®  Jardin ,  dit  Djenan-Ouled-Chenaf,  d'une  contenance 
de  0  h.  40  a.  93  c,  complanté  de  8  palmiers,  42  figuiers 
et  4  pêchers,  n^"  343,  394  et  895,  partie  du  plan  du  ser- 
vice topographique  ; 

4*  Terrain  de  culture  de  46  a.  40  c,  au  lieu  dit  Djo- 
ndja,  n**  988  du  plan  du  service  topopfraphique  : 

6°  Un  jardin  de  0  h.  39  a.  82  c,  complanté  de  4  4  pal- 
miers en  rapport,  48  palmiers  jeunes,  22  abricotiers  et 
48  figuiers,  n**  554  du  plan  du  service  topographique  ; 

6**  Terrain  de  culture  de  0  h.  40  a.  o2  c,  au  lieu  dit 
El-Mredja,  n*  924  du  plan  du  service  topographique. 

Ces  cinq  dernières  parcelles  sont  situées  dans  l'oasis 
de  Bousaftda. 

Indépendamment  des  immeubles  que  les  indigènes  sus- 
nommés peuvent  posséder  dans  les  territoires  atteints 
collectivement  par  le  séquestre,  et  pour  lesquels  l'admi- 


—  681   — 

nistration  est  dispensée  de  toute  publication  par  le  décret 
du  4  5  juillet  1874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'art.  42  de  l'ordonnance  du  31  octobre  48i&, 

Gonstantlne,  le  24  octobre  4873. 

Le  Directeur  des  Domaines^ 

CAPIFiXI. 
Approuvé  : 

Alger,  le  9  novembre  4873. 

Le  Gouverneur  général  eivU  de  V Algérie^ 

Commandant  en  chef  des  forées  de  terre  et  de  mer^ 

Général  Chanzt. 


N.  390.  —  Pensions  ciyilbs. 


Par  décret  du  28  octobre  1 873  (contresigné  par  le 
nistre  des  Finances  et  le  Ministre  de  l'Intérieur),  des  pen- 
sions civiles  ont  été  concédées,  savoir  : 

1«  De272fr.  à  la  dame  Retraint  (Félicité-Octavie), 
veuve  du  sieur  Clbbget  (Guîllaume-Narcisse-Gabriel), 
décédé  agent  secondaire  des  ponts-et-chaussées,  à  Gon- 
stantine  ; 

2°  De  738  fr.  au  sieur  Dabat  (Hector-Martin),  ex-em- 
ployé secondaire  des  ponts-et-chaussées,  àÂlger  ; 

3'  De  277  fr.  au  sieur  Beaussibr  (Laurent-Kerrej,  ex- 
agent du  service  da  port  de  commerce,  à  Alger  ; 

4*  De  490  fr.  au  sieur  Alt  bbn  Guebbass,  ex-garde  fo- 
restier indigène,  à  Oran  ; 

5^  De  4  42  fr.  à  la  dame  Bonnet  (Marie-Bosalie*Appo- 
Une),  veuve  du  sieUr  Percbval  (Antoine-Prosper),  ex- 
gardien à  la  maison  d'arrêt  d'Alger  ; 

6®  De  4,362  fr.  au  sieur  Dbberque,  ex-employé  se- 
condaire des  ponts-et-chausiées,  &  Alger  ; 

7*»  De  4,485  fr.  au  sieur  De  la  Bbutèbb  (Louii-Félix), 
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ex-employé  secondaire  des  ponts-et-chaussées,  à  Alger  ; 

8^  De  4,480  fr.  au  sieur  Calt^,  ex^-employé  secon- 
dàire  des  ponts-ot- chaussée  s  &  Alger  ; 

9*  De  3,000  fr.  au  sieur  Viaxâ.  de  Sorbibb,  ex-archî- 
tecte  en  chef  des  Bfttiments  civils  du  département  d'Al- 
ger; 

40*  De  4,666  fr.  au  sieur  Voinot  (Auguste-Eugène), 
ex-vérificateur  hors  classe  des  Bâtiments  civils  du  dépar- 
tement d'Alger  ; 

4 1®  De  2,000  fr.  au  sieur  Rattibr  (Jean- Jacques),  ex- 
architecte ordinaire  des  Bâtiments  civils  du  département 
d'Alger  ; 

42**  De  1,593  fr  au  sieur  Linarix  (Pierre -Paul-Louîs- 
Gustave),  ex-commis  principal  de  la  Préfecture  d'Alger. 


N'  391.  —  Tribunaux  français.  —  Nominations, 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
3  novembre  4873,  rendu  sur  le  rapport  du  Garde  des 
Sceaux,  Ministre  delà  Justice,  sont  nommés  : 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d'Oran,  M. 
ToLLiK,  juge  au  siège  de  Sétif,  en  remplacement  de  M. 
Rolland  ; 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Sétif,  M. 
BoLLAKD,  juge  au  siège  d'Oran^  en  remplacement  de  M. 

TdLLIN.  

N'  392.  — -  Culte  catholiquk. 


Par  décret  du  43  octobre  4873,  rendu  sur  le  rapport 
du  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Cultes,  d'a- 
près les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie, l'église  de  Zemmorah,  diocèse  et  département  d'O- 
ran,  a  été  érigée  en  succursale. 
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N'  393.  —  Tribunaux  husulhàhs. 


Par  arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général  civU  de  T  Al  - 
gérie,  Commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
en  date  du  i  novembre  \  873, 

Sont  nommés  dans  la  division  de  Constantine  (hors 
Tell)  : 

i^  Cadi  de  la  9r  circonscription  judiciaire  (Oued- 
Souf),  Si  Messaoud  ben  Rahmoun,  actuellement  cadi  de 
la  91*,  en  remplacement  de  Si  Mohammed  ben  Âzouz 
ben  Abdallah,  décédé  ; 

2^  Cadi  de  la  94®  circonscription  judiciaire  (Ouargla), 
Si  Amar  ben  Ahmed,  ancien  magistrat,  en  remplacement 
de  Si  Uessaoud  benRahmoun,  passé  à  la  91*  circonscrip- 
tion judiciaire. 


N*  394.  —  Par  arrêté  en  date  du  4  novembre  <873, 

Sont  nommés  dans  la  division  de  Constantine  (hors 
Tell)  : 

4^  Bach-adel  de  la  93*  chrconscription  judiciaire  (Koui- 
nin),  Si  el  Mokhtar  ben  Smati,  adel  de  la  88*  circon- 
scription judiciaire,  en  remplacement  de  Si  Mohammed 
ben  Tria,  démissionnaire; 

V  Adel  de  la  88*  circonscription  judiciaire  (AJin-Sidi- 
Mazouz),  Si  el  Hadj  Ahmed  ben  Kouïder,  taleb,  en  rem- 
placement du  précédent. 


N*  395.  —  Par  arrêté  en  date  du  5  novembre  i  873, 
Si  Mohammed  ben  Ahmed  Es  Smati,  cadi  de  Biskra,  77* 
circonscription  judiciaire,  région  hors  Tell,  a  été  suspen- 
du de  ses  fonctions  pendant  deux  mois. 


CMtTmt  coitpoun  : 
Alger,  le  2  décembre  1S73.  * 


Le  Directeur  général 
du  AffatTU  civilet  et  jmaïKiirei, 


-  IVPBJinU  A.  BOCTKR. 
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N-  396.  —  Circonscriptions  ADMiîiisTnATiTRS.  —  Transformation 
en  annexe  d'Alger  de  la  circonscriplion  de  Tablât. 


ABRTTé  DU  25  NGYBMBRE   4873 


Le  Gouverneur  général  civili  Commandant  en  chef  des 
forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  rarrôté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  6  janvier 
1873; 

Vu  le  décret  du  20  février  4873  ; 

Vu  le  décret  du  4<  septembre  4873  ; 

Considérant  : 

4*  Que  la  création  de  l'arrondissement  de  Dellys,  comprenant 
les  circonscriptions  de  Dellys,  Drâ-el-Mîzao,  Tizi-Oazou,  Bordj- 
Menaïel,  le  rattachement  de  la  circonscription  du  Col  des  Beni- 
Aïcha  à  rarrondissement  d'Alger  et  lannexion  à  des  eommunes 
de  plein  exercice  des  douars-communes  relevant  des  circonscrip- 
tions cantonales  de  i'Arba-Biida  et  Mareogo,  vont  assurer  pour 
cette  région  l'aciion  de  l'autorité  civile  dans  la  limite  des  moyens 
dont  elle  dispssé  actuellement  ; 

2'  Que,  d*autre  part,  la  circonscription  cantonale  de  Tablât  n*a 
pu  être  comprise  dans  la  même  mesfire,  par  suite  de  considéra- 
tions financières  se  rattachant  aux  créations  qui  y  saraient  néces- 
saires pour  le  fonctionnement  du  personnel  administratif  et  de  la 
force  publique  ;  que  la  population  européenne  est  à  peu  près  nulle 
dans  ce  canton,  et  qu'il  est  indispensable  d'y  assurer  Tsdminis- 
tration  des  populations  indigènes,  l'ordre  et  la  sécurité,  au  moyen 
des  ressources  dont  dispose  le  commandement  militaire  ; 

ABKâTB  : 

Abt.  l*'.  —  La  circonscription  cantonale  de  Tablât 
est  transformée  en  une  annexe  qui  prendra  le  nom 
à^ Annexe  d* Alger,  et  qui  relèvera  directement  du  Géné- 
ral commandant  la  division  d'Alger. 

Le  personnel  de  cette  annexe  sera  organisé  d'après  les 
bases  fixées  par  la  circulaire  du  Gouverneur  général,  en 
date  du  21  mars  1867,  n*'  280,  et  résidera,  jusqu'à  nou" 
vel  ordre,  à  l'Arba. 


y 
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Art.  2.  -—  Elle  comprendra  Taucien  ressort  admi- 
nistratif de  la  circonscription  de  Tablât. 

SAVOIE   : 

La  tribu  des  Beni-Sliman. 

Les  douars-communes  de  Ahl-El-Euch. 

—  Ouled-Msellen. 

—  Cheurfa-Guebala. 

—  Beni-bel  •  Hassen . 

—  Senhadja. 

—  Boukram. 

—  Guerrouma. 

Plus,  le  douar-commune  de  Beni-Miscera,  provenant 
de  Tancienne  circonscription  de  TArba-BIida. 

L'application  du  décret  du  24  décembre  1 870  est  pro- 
visoirement suspendue  dans  ce  dernier  douar,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  décret  du  14  septembre  1873, 
jusqu'à  ce  que  les  moyens  d'action  de  la  justice  ordi« 
naire  puissent  y  être  assurés  d'une  manière  suffisante. 

Abt.  3.  —  £lle  conservera  un  budget  propre,  sous  la 
rubrique  :  Budget  de  la  commune  indigène  de  F  annexa 
d^  Alger. 

Abt.  i.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger, le  Préfet  du  département  d'Alger  et  le  Procureur 
général  près  la  Cour  d'appel  d'A  Iger  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  ar« 
rôté. 

Fait  à  Alger,  le  25  novembre  4873. 

Général  Chanzy. 
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N'  397.  —  ÂDVlNiSTiUTiON  coMMuifALE.  —  Suspension  de  VappUca- 
lion  diê  décret  du  24  décembre  4870  dans  divers  douars-communes. 


AREÊTÉ  DU  25  NOYBMBBE  1873. 


Le  Gouverneur  général  de  T Algérie. 

Vu  le  décret  du  24  dét-embre  1 870  ; 

Vu  le  décret  du  4 1  septembre  4873,  autorisant  le  Gouverneur 
général  de  l'Algérie  à  suspendre  Texécution  des  décrets  des  II 
décembre  4870  et  20  lévrier  4873  ; 

Vu  le  déeret  du  même  jour,  relatif  à  l'organisation  administra- 
tive de  li  Kabylie  du  départament  d'Alger  ; 

Considérant  : 

4  '  Que,  par  suite  de  la  nouvelle  délimitation  de  rarrondissemeot 
de  DeJlyi  tt  du  cercle  de  Fort-National,  les  douars-communes  de 
Mekla  et  de  Tikobaïn  qui  faisaient  p&rtie  de  l'ex-circonsoription 
cantonale  de  Mekla  et  qui  sont  visés  par  le  décret  précité  du  i\ 
décembre,  sont  compris  dans  le  périméu-e  du  cercle  de  Forl-Na- 
tional  ; 

i*  Qu'il  est  indispensable  d'assurer  dans  celte  dernière  ciieons- 
cription  administrative  Tuailé  d'action  et  de  commandement  ; 

ABKÊTE   : 

Abt.  *•'  —  L'application  du  décret  du  24  décembre 
1870,  est  suspendue  dans  les  douars-communes  de  Mtkla 
et  de  Tikobain  du  cercle  de  Fort- National. 

ÂBT.  2.  —  M.  le  Général  commandant  la  division 
d'Alger  et  M.  le  Procureur  général  près  la  cour  d'appel 
d'Alger  sont  chargés  d'assurer,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  l'exécution  des  présentes  dispositions. 

Fait  à  Alger,  le  25  novembre  4873. 

Général  Chanzjt. 
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N^aOS  —  CiRCONSCRiPTioifS  ÀDUINISTRATIVES.  —  Arrêté  qui  place  la 
circonscription  d'El-Ârrouch,  ious  V autorité  du  préfet  de  Cons^ 
tantine. 


DU   25   NOVEMBRE    1873 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  décrets  des  20  février  et  44  septembre  4873  ; 

Considérant  : 

!•  Que  la  ctrconscripiion  cantonale  d'El-Arrouch  créée  par  ar- 
rêté du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  40  janvier  4873,  et 
laissée  provisoirement  sous  l'autorité  militaire,  peut  être  remise 
à  l'autorité  préfectorale  ; 

2'  Qu'il  importe,  toutefois,  d'en  distraiie,  momentaDément,  les 
portions  de  territoire  qui  n*ont  pas  encore  é!é  placées  sous  le  ré- 
gime judiciaire  du  droit  commun,  cù  l'autorité  civile,  faute  de 
moyens  d'action  et  d'une  foi  ce  publique  suffisante,  ne  peut  fonc- 
tionner régulièrement,^  et  qui,  par  conséquent,  doivent  encore 
rester,  pendant  un  reMam  temps,  sous  le  régime  du  commande- 
ment ; 

ÂBRÊTE    : 

Abt.  1". —  La  circonscription  cantonale  à^ El-Arrouch, 
créée  par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  en  date  du 
\0  janvier  1873,  confirmée  par  le  décret  du  20  février 
4873,  est  remise  à  Tan torité préfectorale,  sous  les  modi- 
fications énoncées  à  l'article  5  et  sera  administrée  par 
un  commissaire  civil  résidant  à  El-Arrouch. 

Akt.  2,  •—  Les  p:pulations  indigènes  qui  la  compo- 
sent et  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les  communes  de 
pleiu  exercice,  conserveront  leur  budget  propre,  sous  la 
rubrique  :  Budget  de  la  commune  indigène  de  la  circon-- 
scription  cantonale  d'El-Arrouch. 

Art.  3.  —  La  circonscription  cantonale  d'El-Arrouch 
comprendra,  outre  les  communes  de  plein  exercice  d'El- 
Arrouch  avec  son  annexe  d'El-Kantour,  de  Robertville 
et  de  Gaston  ville,  les  douars  communes  de  : 


—  590  — 


Ahl-Estaïha..,..  .\ 
Oum-Ech-Choukh.    „  provenant  ( .. 

Beni.bou-Naïm-P.*f^^^°    '^"•^^^' 
Sflsifa ../deCollo. 

Khandok-Âsla....] 

Oulod-Messaoud  .j 

Hazabra |     provenant  de 

Gherazla ;  l'ancienne  tribu 

Khorfiin 1  des-Ouled-Âtia. 

Souadek ' 

^  ,  ,  ^  ^.  \  Provenant  de 
^"^■H^f™'^^'*'-  l'ancienne  tribu 
Oued.Habiba....^^g  Ouled-Dje- 
Ouled-Hamza )  ^^^^ 


Ucni-Âhmed... 


Oued-Rofref. 


Oucd-Ksob. 


El-Gucdir. 


>  •  •  •  • 


provonant    die 

}  l'ancien  uc  trilïu 
i  des  Soulialîa. 

/     proveDant    d« 
'  l'ancieone  tribu 
'j  des  Ëul  in  a-Mas- 
V  lab. 

provenant  de 
lancienao  tril>u 
des  Bcni  —  Mo- 
konna. 

provonan  t  de 
raocienncs  tr;  bu 
des  Zardczas. 


4 

il 


Art.  4.  —  Des  études  seront  faites  par  les  soios  da 
préfet  de  Constantine  pour  rattacher  les  douars  communes 
d'Ahl-Estaïha,  Oum-Ech-Chouk  h,  Beni-bou-Naïm  - 
Sfisifa,  Oued*Refref  aux  communes  de  Gaston  ville,  de 
Robertviile  et  d'El-Arronch, 

Abt.  5.  —  Le  douar-commune  des  Beni-Sbihi  est  rat- 
taché provisoirement  à  l'annexe  d'EI-Miliah 

Les  douars-communes  de  Deunaïra,  Ouled-Arksib, 
Beni-Ouelban,  sont  rattachés  provisoirement  au  com- 
mandement de  CoUo. 

Abt.  6.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine  et  le  Préfet  du  département  sont  chargés 
d'assurer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  Texécution  des 
présentes  dispositions. 

Fait  à  Alger,  le  25  novembre  1873. 

Général  Chànzy. 


F 
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N'  3d9.  —  Administration  dépàrtbmbntalb   —  Personnel. 


Par  décret  en  date  du  18  novembre  1873,  M.  Olivier 
(Henri),  commissaire  civil  à  TÂrba-Blida,  a  été  nommé 
Sous-Préfet  de  Tarrondissement  de  Dellys  (département 
d'Alger). 


N**  400.  —  Par  arrêtés  du  Gouverneur  général,  en 
date  du  25  novembre  1873,  ont  été  nommés  administra- 
trateurs,  faisant  fonctions  de  commissaires  civils,  savoir  : 

M.  Alisse  (Théodore),  pour  la  circonscription  de 
Tizi-Ouzou  (arrondissement  de  Dellys)  ; 

M.  Watbled  (Ernest),  pour  la  circonscription  des 
Issers  (môme  arrondissement)  ; 

M.  DE  Chancel  (René),  pour  la  circonscription  de 
Drâ  -el-Mizan  (même  arrondissement)  ; 

M.  MoNNBBBAU  (Réné-A)cide),  pour  la  circonscription 
du  Col  des  Beni-Aïcha  (arrondissement  d'Alger)  ; 

M.  Bruat  (Barthélémy-Antoine -Emeric-Edmond)  , 
pour  la  circonscription  d'El-Arrouch  (département  de 
Constantine) . 

é  

N°  401.  —  Par  le  même  arrêté,  M.  Guin  (Ernest),  a 
été  nommé  adîoint  civil  pour  le  Cercle  spécial  de  Fort- 
National, 


N*  402.  —  Par  arrêté  du  même  jour,  ont  été  nom- 
més : 

M.  Choisnet  (Fernand-Etienne-Henri),  secrétaire  de 
la  sous-préfecture  de  Dellys  ; 

M.  Bernelle  (René),  secrétaire-adjoint  de  la  sous- 
préfecture  de  Dellys,  chargé  spécialement,  sous  Tauto- 
rité  du  Sous-Préfet,  de  l'administration  de  la  commune 
indigène  de  la  circonscription  de  Dellys  ; 

M,  RosTAN  (Louis-Hippolyte),  secrétaire  du  commis- 
sariat civil  de  Tizi-Onzou  (arrondissement  de  Dellys)  ; 


*j 
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M.  VuLiB  (Maximin),  secrétaire  du  coDUoiâsuiat  ci- 
vil des  Issers  (mâme  arrondissement)  ; 

U.  Saui  (EdinoDd-Aug:u8te-XaTier-DomimquB),  se- 
crétaire du  commissariat  civil  de  Drà-el-Mizan  (môme 
arrondiBsemeat)  ' 

Td.  Mantis  (Emile-Joseph],  secrétaire  du  commissa- 
riat civil  du  Col  des  Beoi-Alcha  (arrondiaaemeDt   d'Aï- 


CBITIFlt  COIlFOtlU  : 

Alger,  le  28  novembre  «873. 


L»  Directeur  généra 
de»  Affairti  civUet  et  financiênt. 
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N"  403.  —  CoflfPTiBiLiTfi  DÉPARTEMENTALE.  —  Fixation  du  budget 
supplémentaire  du  département  d'Oran^  pour  l'exercice  4873. 


DÉCRET  DU   5   NOVEMBRE    1873 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  Tarticle  44  du  décret  du  27  octobre  4858,  disposant  que  les 
budgets  provinciaux  de  l'Algérie,  après  avoir  été  délibérés  par  les 
Conseils  généraux,  sont  réglés  définitivemenl  par  décret  ; 

Vu  lé  décret  du  22  avril  4873,  portant  fixation  du  budget  du  dé- 
partement d*Oran  pour  l'exercice  4873  ; 

Vu  le  projet  de  budget  supplémentaire  du  môme  exercice,  déli- 
béré par  le  Conseil  général,  dans  sa  séance  du  9  octobre  4873  et 
arrêté  par  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  le  24  du  même 
mois  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  riittérieur,  d'après  la  proposition 
du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i*'.  —  Le  budget  supplémentaire  du  départe- 
ment d^Oran,  pour  rexercîce  1873,  est  définitivement 
arrêté  comme  ci-après  : 

EN   PRÉVISION  DE   RECETTES    : 

Section  2. 

Recettes  ordinaires,  &  la  somme  de  trois  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  sept  cent  soixante-quatorze  francs 
quatre-vingt-trois  centimes 397.774  83 

EN   PRÉVISION   DE   DEPENSES    : 

A  la  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille 
sept  cent  soixante-quatorze  francs  quatre-vingt-trois 
centimes 397.774  83 

se  subdivisant  comme  suit  : 


* 


if 
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Section  2. 


Dépenses   ordinaires    et   obligatoires    :    deux    cent 
soixante-diz-huit  miile  quatre  c«nt  francs.     278.400     » 

Section  3. 
DEPENSES  EXTRAORDINAIRES  ET   FACULTATIVES    : 

Cent  dix-neuf  mille  trois  cent  soixante-quatorze  francs 
quatre-vingt-trois  centimes , .     i  19.374  83 

Total-  des  dépenses, 397.774  83 

Total  des  recettes 397 .  774  83 

RÉSULTAT BaLANCB. 


Art.  2.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  des  Finances 
et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  5  novembre  4873. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Le  Ministre  de  rjntériêur^ 

Signé  :  Bbuli^. 


N'  404.  —  Séquistrb.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  le  sieur 
Zerrouk  ben  Kreïder,  ses  fUs,  ses  frères  et  leurs  enfants,  notables 
du  parti  des  Ouled-Atig,  habitants  de  la  ville  de  Bousâada. 


En  exécution  de  Tarrèté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, du  26  mai  1872,  inséré  au  Moniteur  de  V Algérie  du 
8  juin  suivant,  n^  442,  l'administration  des  Domaines 
a  pris  possession  des  immeubles  dont  suit  là  désigna- 
tion, appartenant  aux  indigènes  susnommés,  savoir  : 

I.  —  Immeuble  indivis  entre  le  sieur  Mohammed  ben 
Kreïder,  propriétaire  de  moitié,  et  les  sieurs  Bouhali  et 
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Mohammed  ben  Mohammed  ben  Kreïder,  possédant  l'au- 
tre moitié,  conjointement  : 

i**  Maison  comprenant  deux  pièces  au  rez-de-chaussée, 
avec  une  boutique  attenante  et  une  grande  pièce  avec 
terrasse  au  premier,  occupant  une  superficie  de  2  h.  34 
c.  (n®  535  du  plan  du  service  topographique)  ; 

2"^  Une  maison  comprenant  deux  pièces  au  rez-de- 
chaussée,  occupant  une  superficie  de  77  c.  (n*  534  du 
plan  du  service  topographique)  ; 

Ces  deux  immeubles  sont  situés  dans  la  ville  de  Bou- 
sâada. 

3*  Jardin,  dit  Djener- Kreïder,  de  26  a.  80  c.,  com- 
planté  de  52  palmiers  en  rapport,  figuiers,  abricotiers  et 
vignes,  formant  le  lot  n'^  458  du  plan  du  service  topo- 
graphique ; 

4^  Jardin,  dit  Djenan-Ahmed-Bigia.  de  21  a.  44  c, 
complanté  de  4 1  palmiers  en  rapport,  \  2  palmiers  jeu- 
nes, 26  figuiers,  13  abricotiers,  formant  le  lot  n°  604  du 
plan  du  service  topographique  ; 

5"  Terrain  de  culture  de  10  a.  48  c,  au  lieu  dit 
Dardja  (lot  n'*  980  du  plan  du  service  topographique)  ; 

6**  Terrain  de  culture  de  11  a.  3  c,  au  lieu  dit  El- 
Merdja  (lot  n*  875  du  plan  du  service  topographique)  ; 

7*  Moitié  d'un  terrain  de  culture,  d'une  contenance 
de  40  a.  18  c,  au  lieu  dit  El-Alouïa,  formant  1^2  du  lot 
n®  836  du  plan  du  service  topographique  ;  la  dite  portion 
de  terrain  appartient  aux  sieurs  Bouhali  et  Mohammed 
ben  Mohammed  ben  Kreïder  ;  le  surplus  appartenant  à 
sieur  Mohammed  ben  Kreïder,  n  été  engagé  par  ce  der- 
nier à  Si  Mohammed  ben  Abdallah,  des  Ouled>Na'll  ; 

8*^  Jardin,  ditDjenan-Hamîa,  de  11  a.  50  c,  complanté 
de  19  palrîuers,  dont  8  n'appartiennent  pas  à  la  pro- 
priété ,  8  abricotiers,  5  pieds  de  vigne  et  6  grenadiers 
(lot  n**  335  du  plan  du  service  topographique) . 

Ces  six  dernières  parcelles  sont  situées  dans  l'oasis  de 
Bousâada. 
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IL  —  Immeubles  indivis  entre  les  sieurs  Zerrouk  ben 
Kreïder  et  Mohammed  ben  Kreïder,  dont  ils  sont  pro  - 
priétaires  chacun  par  moitié  : 

Maison  comprenant  un  rez-de-chaussée  composé  de 
deux  pièces,  avec  cour  intérieure,  et  occupant  une  super- 
ficie de  72  c.  Cette  maison  située  dans  la  ville  de  Bou- 
sâada,  quartier  dit  iil- (n*  863  du  plan  du 

service  topographique). 

III.  —  Immeubles  indivis  entre  le  sieur  Zerrouk  ben 
Kreïder  et  la  dame  Mira  bent  Derradji  ben  Kreïder,  et 
dont  ils  sont  propriétaires,  le  premier,  pour  i\3^  la 
deuxième,  pour  \\3  : 

Jardin,  d't  Djenan-Si-Taleb,  6  a.  64  c,  complanté  de 
3  jeunes  palmiers,  46  figuiers,  6  abricotiers,  1  massif  de 
cactus,  situé  dans  Toasis  de  BousAada  (n^  568  du  plan  du 
service  topographique). 

IV.  —  Immeubles  appartenant  au  sieur  Zerrouk  ben 
Kreïder  : 

\^  Maison  composée  d'un  rez-de-chaussée  comprenant 
une  grande  cour,  trois  pièces,  avec  écurie  et  cour  sépa- 
rées du  corps  de  logis,  et  occupant  un  emplacement  de  2 
a.  o'o  c. 

Cette  maison  sise  au  faubourg  de  Bous&ada,  lieu  dit 
Dechera-Gueba,  forme  le  lot  n°  1 1 06  du  plan  du  service 
topographique  ; 

2®  Jardin,  dit  Djenan-Jadoul,  de  42  a.  30  c,  complanté 
de  36  palmiers  en  rapport,  5  palmiers  jeunes,  28  figuiers, 
3  pêchers,  i  abricotiers,  5  pieds  de  vigne,  situés  dans 
Toasis  de  Bousâada,  et  formant  le  lot  n®  478  du  plan  du 
service  topographique. 

V.  —  Immeubles  indivis  entre  les  sieurs  : 
\  "  Zerrouk  ben  Kreïder  ; 

2*  Mohammed  ben  Kreïder  ; 

3^  Bouhali  ben  Mohammed  ben  Kreïder  ; 

4^  Mohammed  ben  Mohammed  ben  Kreïder,  proprié- 
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taires,  les  deux  premiers,  chacun  pour  f{3,  et  les  deux 
autres,  chacun  pour  1i6  : 

Jardin  de  7  a.,  complanté  de  2  palmiers  en  rapport,  7 
palmiers  jeunes,  5  figuiers,  2  grenadiers,  2  abricotiers, 
3  massifs  de  cactus,  situé  dans  l'oasis  de  Bousâada,  quar- 
tier dit  El-Uammeida,  et  formant  le  lot  n"^  521  du  plan 
du  service  topographique. 

VI.  —  Immeubles  indivis  entre  les  sieurs  : 

i®  Zerrouk  ben  Kreïder  ; 

2°  Meriem  bent  Kreïder  ; 

3®  Mira  bent  Derradj  ben  Kreïder,  et  dont  ils  sont 
propriétaires  par  indivis  et  chacun  pour  \\3  : 

Terrain  de  culture  de  40  a.  48c.,  situé  dans  l'oasis  de 
Bousâada,  lieu  dit  El-Alouïa,  et  formant  le  lot  n^  836  du 
plan  topographique. 

Indépendamment  des  immeubles  que  les  indigènes 
susnommés  peuvent  posséder  dans  les  territoires  atteints 
collectivement  par  le  séquestre,  et  pour  k  squels  Tadmi- 
nistration  est  dispensée  de  toute  publication  par  le  décret 
du  4  5  juillet  4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  4  2  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
4845. 

Gonstantine,  le  28  octobre  1873. 

Le  Directeur  des  Domaines^  par  intérim, 

Â.  Mébat. 
Approuvé  : 

Alger,  le  4  4  novembre  4  873 . 

Le  Gouverneur  général  civil  de  VAlgérie^ 
Commandant  en  chef  des  forées  de  terre  et  de  mer^ 

< 

Général  Chanzy. 
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fi'  405.  —  Séquistie.  ~  Etat  des  immeubles  eequeiirés  sur  ie  sieur 
Brahim  ben  DahmaD,  ancUn  chetkh  de  M'KarlA,  dietrict  de  Bordj^ 
bou-Arréridj , 


En  exécution  de  larrôté  de  M.  le  Gouverneur  gêné- 
rai,  du  i  i  janvier  <872,  inséré  au  A'onù'wr  de  r Algérie  du 
28  du  même  mois,  Tadministration  des  Domaines  a  pris 
possession  des  immeubles  dont  suit  la  désignation,  ap- 
partenant à  rindigène  sus-nommé,  et  situés  dans  le  vil- 
lage de  M'Earta,  tribu  des  Ouled-Ehelouf,  district  de 
Bordj-bou-Arreridj  : 

i**  Oh.  38  a.  terrain  de  labour  irrigable,  dit  Azelet- 
el*Raz,  comprenant  un  gourbi  en  ruine,  4  figuiers,  un 
abricotier,  avec  1  journée  d'eau  ; 

2**  Droits  de  jouissance  sur  un  tertain  de  labour  irri- 
gable, d'une  contenance  de  Oh.  72  a.,  appelé  Chouf-el- 
Gbebba,  avec  1  nouba  ; 

3®  Droits  de  jouissance  sur  un  terrain  de  labour  irri- 
gable, dit  Bahket-el-Hallouf,  d  une  contenance  de  1  h. 
47  a.,  avec  1  nouba,  formant  le  û*  216  du  plan. 

Indépendamment  des  autres  immeubles  que  gle  sieur 
Brahim  ben  Dahman  peut  posséder  dans  les  territoires 
atteints  collectivement  par  le  séquestre,  et  pour  lesquels 
l'administration  est  dispensée  de  toute  publication  par  le 
décret  du  15  juillet  1874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  Tart  12  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1845. 

GoDstanUne,  le  ?7 octobre  4873. 

Le  Directeur  des  Domaines ^  par  intérim, 

Â.    MÉRÂT. 

Approuvé  : 

Alger,  le  1 1  novembre  1 873 . 

Le  Gouverneur  général  civil  de  F  Algérie, 
commundant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Général  Chawzy. 
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N*  40€.  —  Séqubstrb.  —  Etat  des  immeubles  séquestrée  sur  les 
sfétirt  4*  Taieb  benDahman,  ancien  oheikh  des  GuIed-Ali-ben- 
Khaled,  et  2-  Mohamed  ben  Dahman,  ion  frère,  de  la  tnbu  des 
Ouled-Madhi,  district  deBoutâada, 


En  exécation  de  TaiTêté  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral, du  26  mai  4872,  inséré  au  Moniteur  de  F  Algérie  du 
34  du  xnême  mois,  l'administration  des  Domaines  a  pris 
possession  des  immeubles  dont  suit  la  désignation,  ap- 
partenant par  moitié  à  chacun  des  indigènes  susnom- 
més : 

4*  La  moitié  indivise  d'un  terrain  irrigable,  dit  Seir- 
el-Bouz,  n"*  250  du  plan,  superficie  totale  2  h.  60  a.  ; 

2"*  Moitié  indivise  d'un  terrain  labourable  et  irrigable, 
dit  Seir-el-Eouz-Kheder,  n**  251  du  plan,  superficie  to- 
tale 3  h.  65  a.  ; 

3®  Moitié  indivise  d'un  terrain  irrigable,  dit  El-Khe- 
der,  n""  252  du  plan,  superficie  totale  S  h.  ; 

4**  Moitié  indivise  d'un  terrain  irrigable,  dit  El-Khe 
der,  n®  253  du  plan,  superficie  totale  3  h.  iO  a. 

Toutes  ces  parcelles  sont  situées  dans  la  tribu  des  Ou- 
led-Madhi,  douar  de  Essif-Oued-Chellal-Oued-Oumadjî. 

Indépendamment  des  immeubles  que  les  indigènes  sus- 
nommés peuvent  posséder  dans  les  territoires  atteints  col- 
lectivement par  le  séquestre,  et  pour  lesquels  l'admini- 
stration est  dispensée  de  toute  publication  par  le  décret 
du  45  juillet  4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des  dis- 
positions de  Tart.  42  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
4845. 

Gonstanline,  le  27  octobre  4873. 

Le  Directeur  des  Domaines,  par  intérim, 

A.    MÉRAT. 

Approuvé  : 
Alger,  le  ^^  novembre  1873.  ^ 

Le  Gouverneur  général  civil  de  VAlgérie, 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer^ 

Général  Chanzy. 

2 
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N'  407.  —  Séquestre.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  Is  sieur 
Taïeb  ben  Mohammed,  ses  fils,  ses  frètes  et  leurs  enfants  hisbitants 
de  la  viUe  de  Bousâada, 


En  exécution  de  l'arrôté  de  M.  le  Gouverneur  géné^ 
rai,  du  26  mai  1872,  inséré  au  Moniteur  de  l^ Algérie  le  8 
juin  suivant,  n^  432,  l'administration  des  Domaines  a  pris 
possession  des  immeubles  dont  suit  la  désignation,  ap- 
partenant aux  indigènes  susnommés  : 

I.  —  Immeubles  appartenant  au  sieur  Taïeb  bea  Mo- 
hammed : 

4^  Maison  et  dépendances,  composées  de  3  pièces  aa 
rez-de-chaussée,  traversées  par  une  impasse  et  une 
grande  pièce,  avec  traverse  au  \^^  étage,  occupant  un 
emplacement  de  0  h.  01  a.  30  c,  et  formant  le  lot  n^  850 
du  plan  du  service  topographique  ; 

2^  1/i  indivis  avec  le  sieur  Saïd  bel  Hamlaoui,  d'un 
jardin  dit  Djenan-bel-Hamlaoui,  de  17  a.   34  c  ,  com- 
planté  de  1 5  palmiers  en  rapport,  5  jeunes  palmiers,  1 1 
abricotiers,  8  pêchers  et  formant  le  lot  n?  466  du  plan 
du  service  topographique  ; 

3^  Jardin  de  0  h.  05  a,  28  c,  complanté  de  4  pal- 
miers, 1 1  figuiers,  formant  le  lot  n**  58j9  du  plan  du  ser- 
vice topographique  ;  le  tout  situé  dans  l'oasis  de  Bou- 
sftada. 

II.  —  Immeubles  indivis  entre  les  sieurs  : 
4  ®  Taïeb  ben  Mohanmied  ; 

2"  Ahmed  ben  Mohammed  ; 

3°  Âbd  el  Eader  ben  Mohammed. 

Un  jardin,  dit  Djenan-Assi,  de  0  h.  32  a.  68  c,  corn* 
planté  de  37  palmiers  en  rapport,  3  palmiers  jeunes,  1 4 
abricotiers,  89  figuiers,  4  0  pieds  de  vigne,  situés  dans 
l'oasis  de  Bousaâda,  et  formant  les  lots  n*^"  678,  679,  68» 
et  684  du  plan  du  service  topographique. 

III.  —  Immeubles  indivis  entre  les  sieurs  : 
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4  ®  Abd  el  Eader  ben  Mohammed  ; 

2^  Ahmed  ben  Mohammed. 

40  Maison  composée  d'un  corridor,  d'une  pièce  au  rez- 
de-chaussée  et  d'une  pièce  au  4"'' étage,  occupant  un 
emplacement  de  0  h.  00  a.  92  c.  et  formant  le  lot  n^  839 
du  plan  du  service  topographique  ; 

2"*  Emplacement  vague  de  0  h.  04  a.  64  c,  n^  834  6t^ 
du  plan  du  service  topographique  ; 

3^  Petite  maison  à  rez-de-chaussée  servant  de  maga- 
sin, occupant  un  emplacement  de  0  h.  00  a.  44  c.,et  for- 
mant  le  lot  n^  44  {3  du  plan  de  4860  et  835  du  service 
topographique. 

Indépendamuient  des  immeubles  que  les  indigènes 
susnommés  peuvent  posséder  sur  les  territoires  atteints 
collectivement  par  le  séquestre,  et  pour  lesquels  Tadmi- 
nistration  est  dispensée  de  toute  publication,  parle  décret 
du  4  5  juillet  1874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  Tarticle  42  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

Fait  à  COD£tantîne,  le  38  octobre  4873. 

Le  Directeur  des  Domaines ^  par  intérim, 

A.  Mérat. 

Approuvé  : 

Mger,  le  44  novembre  4873. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  VÀlgèrie^ 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Général  Chanzt. 
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N'  408.  ^  Circonscriptions  tbrritorules.  —  Réintégration  pro- 
visoire  sous  V autorité  du  commandant  militaire  des  douars  Ig  houd^ 
BenrNaouri  et  Si-Meddad^  da  cersU  de  Teniet-el-Bdad. 


ARRâTÉ  DU   47   nOVBMBRB    4873 

<pcomu1g;ué  au  Journal  officiel  de  l* Algérie  du  22  novembre  4S73) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
«n  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  lo  décret  du  24  octobre  4  870  ; 

^ule  décret  du  h\  septembre  4873  ; 

Considérant  : 

4  *  Que,  par  suite  de  l'application  de  l'acte  législatif  du  24  dé- 
cembre précité,  quatre  douars  communes  du  cercle  de  Teniet-el- 
Hftad,  savoir  :  Ighoud,  Ben-Naouri,  El-Heddad,  Beni-Meharez,  ont 
été  placés  sous  le  régime  judiciaire  du  droit  commun  ; 

2'  Que  Texpérience  a  permis  de  reconnaître  que  cette  mesure 
était  prématurée,  eu  égard  à  la  situation  intérieurd  de  ces  tribus, 
au  manque  de  moyens  d'action  et  de  force  publique  ; 

3'  Qu'il  est  indispensable,  pour  assurer  l'ordre  et  la  sécurité 
dans  cette  région,  de  replacer  provisoirement  ces  populations  sous 
le  régime  du  commandement,  à  l'exception  du  douar  des  Beni- 
Meharez,  destiné  à  être  prochainement  annexé  à  la  commune  de 
plein  exercice  de  Teniet-el-Hâad,  et  sur  lequel  radministration  et 
la  justice  civile  peuvent  concentrer  efficacement  toutes  les  res- 
sources dont  elles  disposent  ; 

ABRÊTB    : 

Aht.  4*'.  —  L'application  du  décret  du  24  décembre 
1870  est  suspendue  dans  les  douars-communes  de 
Ighoud,  Ben-Naouri  et  El-Meddad,  du  cercle  de  Teniet- 
el-H&ad. 

Abt  2.  —  M.  le  Général  commandant  la  division 
d'Alger  et  M.  le  Procureur  général  près  la  cour  d'appel 
d'Alger  sont  chargés  d'assurer,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, TexécutioD  des  présentes  dispositions. 

Fait  à  Alger,  le  17  novembre  4873. 

Général  Chinzy. 
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N*  409.  •—  Naturalisation. 


Par  décret  du  5  novembre  4873,  contresigné  par  le  Ministre  de 
la  Justice,  ont  été  admises  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
conformément  aax  dispositions  du  sénatus-consulte  du  U  juiiiet 
4  865,  les  personnes  cl^aprôs  désignées  ; 

DEPARTEMENT  d'aLGBR 

4 .  Ali-ben-Bouzian,  indigène  musulman,  demeurant  à  Alger. 

2.  Benêt  (Magin),  espagnol,  demeurant  à  Alger. 

3.  BurJLhardt  (Jacques),  allemand,  demeurant  à  Mustapha. 

4.  Gapo  (Pierre),  espagnol,  demeurant  à  Alger. 

5.  Gornelis  (Marius),belgey  demeurant  à  Alger. 

6.  Cohen  (Ghoua-Saadami),  tunisien,  demeurant  à  41ger. 

7.  Cohen  (Haïm-Yanine),  marocain,  demaurant  à  Alger. 

H,  Cremonini  (Georges-Alexandre),  suisse,  demeurant  à  Alger. 

9.  Dorsch  (Henri),  allemand,  demeurant  à  Mustapha. 
40.  Dorsch  (Pierre),  allemand,  demeurant  à  Mustapha. 
44 .  Eisenchteter  (Armand),  hongrois,  demeurant  à  Alger. 

42.  Gardas  (MonceraUe),  espagnol,  demeurant  à  Alger. 

43.  Gueiger  ^Joseph),  allemand,  demeurant  à  Alger. 

44.  Gueiger  (Meyer),  allemand,  demeurant  à  Alger. 

46.  Haïm  ben  Moïse  Gebaï,  marocain,  demeurant  à  Alger. 
46.  J(*rro  y-Ferrer  (José),  espagnol,  demeurant  à  Alger. 
47    Lévy  (Louis),  allemand,  demeurant  à  Alger. 

48.  Neûmeier  (Jean-Oihon),  allemand,  demeurant  à  Alger. 

49.  Orfila  (François),  espagnol,  demeurant  à  Alger. 
20.  Scbei.kelbeig  (Jean),  allemand,  demeurant  à  Alger. 
24.  Sebald  (Christophe),  allemand,  demeurant  à  Alger. 

22.  Seckel  (Salvator),  hanovrien,  demeurant  à  Alger. 

23.  Strilter  (Ghristian-Philippe-Louis),  allemand,    demeurant  a 

Mustapha. 

24.  Wlaldmann  (Mathieu),  allemand,  demeurant  à  Mustapha. 

DÉPARTEMENT  DB  CONSTANTINB 

25.  Zimmer  (Jean),  allemand,  demeurant  à  Gonstantine. 
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N'  440.  —  Ptrdéeretda  46  octobre  4874,  contresigné  par  le 
Mloistre  de  la  Justice,  ont  été  admises  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
français,  conformément  aux  dispositions  du  sénatus  consulte  da 
44  Juillet  4865,  les  personnes  ci-après  désignées  : 

DEPARTEMENT  D  ALGER 

4 .  AgUetti  (Amédée),  italien,  demeurant  à  Alger. 

2.  Gazilno  (Nicolas-Joseph),  italien,  demeurant  à  Alger. 

3.  Rriesch  (Maibias),  allemand,  demeurant  à  Alger. 

4.  Volz  (Ambroise),  allemand,  demeurant  à  Alger. 

DIÎPABTEMEKT  d'oRAN 

4.  Gattivelli  (Charles),  italien,  au  régiment  étranger. 

2.  Dobeozlg   (Louis-Frédéric-Charles),   allemand,  au  régimeot 

étranger. 

3.  Frohwein   (Ferdinand-Guillaume),   allemand,    au   régiment 

étranger. 

4.  De    Freudenreich   (Louis-Alexandre),   suisse,  au   régiment 

étranger. 

5.  Grundgeiger  (Gharles-Dieudonné),  wurtembtrgeois,  au  régi- 

ment étranger. 

6.  Jones  (Alphonse-Désiré),  belge,  au  régiment  étranger. 

7.  Ltmers  (Jean-Henri),  allemand,  au  régiment  étranger. 

8.  Régine  (Nonce-Gésar),  italien,  demeurant  à  Oran. 

9.  Ricca  (Edouard),  espagnol,  demeurant  à  Oran. 

40.  Rode  (Jsan-Henri-Paul),  allemand  au  régiment  étranger. 
44 .  Stelnioger  (Pierre),  allemand,  au  régiment  étranger. 

DEPARTEMENT  DE  eONSTANTIRE 

4.  EflQzio  (Poreo),  italien,  demeurant  à  TOued-Dahman . 

5.  Graff  (Gomeil),  hollandais,  demeurant  à  Djidjéli. 

3.  Gutgsell  (Alexandre),  allemand,  demeurant  à  Gonstantine. 

4.  Hipschelk  (Reinhardt),  allemand,  demeurant  à  Nechmeya. 

5.  Pontecorboli  (Abraham),  italien,  demeurant  à  Gonstantine. 


N*  444.  -—  Par  décret  en  date  du  34  mai  4873,  eontresigné  par 
If.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  ont  été  admises  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  conformément  aux  disposi- 
tions du  sénatas-consulie  du  44  juillet  4865,  les  personnes  ci- 
aaprès  désignées  : 


Jl 
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DéPABTBMBNT  '  d'aLOBR 

4.  Ali  OU  Seliman,  indigèoe-musulmaD,   demeurant  à    Tizi- 
Ouzou. 

2.  Di  Meglio  (Joseph)  sujet  italien,  demeurant  à. Alger. 

3.  Fetting  (Adam),  bavarois,  demeurant  à  Fort*National. 

4.  Guttmann  (Jean),  badois,  demeurant  à  Mustapha. 
5.«Jlartino  (Daithazarj,  italien,  demeurant  à  Mustapha. 

6.  Prill  veuve  née  WolfT  (Marie-Elizabeth),  bavaroise,  demeurant 

à  Alger. 

7.  Risse  (Franz-Emite),  saxon  demeurant  à  Mustapha. 

8.  Vinson  (Charles),  hessois,  demeurant  à  Alger. 

DÂPABIEMENT  d'oBAN 

9.  Bonvarlé  (David),  sujet  balge,  au  régiment  étranger. 
40.  Boudjema  ben  Afflr,  tunisien,  demeurant  à  Mostaganem. 
44.  Gaballero  (Manuel),  espagnol,  au  régiment  étranger. 

42.  lUrschinger  (Frédéric-Louis-David),  bavarois,  au    régiment 

étranger. 

43.  Israël  ^Auguste),  hassois,  au  régiment  étranger. 

44.  Joiy  (Gharles-Jean-Samuel),  s'ûsse,  au  régiment  étranger. 

45.  Lessen^  (Adolphe),  belge,  au  régiment  étranger. 

46.  Masini  (Frédéric-Robert),  italien,  au  régiment  étranger. 

47.  UoriUbaldini  (Charles),  italien,  au  régiment  étranger. 

48.  Neuber  (Jean- Baptiste),  bavarois^  au  régiment  étranger. 

49.  Ressegueire  (Marc-Antoine-Jean),  suisse,  au  régiment  étran- 

ger. 

20.  Schreiber  (Jean-Roch),  bavarois,  au  régiment  étranger. 

21 .  StwoUnski  (Charles  Richard-Mortimer-Louis-Rainhold) ,  polo- 

nais prussien,  au  régiment  étranger. 

22.  Ulmen  (Joseph),  prussien,  au  régiment  étranger. 

DÉPARTEMENT  DE  CONSTANTINB 

23.  Vietti  (Pierre),  italien,  demeurant  à  Bizot. 


N'  442.  —  NoTAiRBs.  —  Nominations, 


Par  décret  du  5  novembre  1873,  ont  été  nommés  : 
Notaire  à  Alger,  M.  Fayebeau,  notaire  à  Mascara,  erx 
remplacement  de  M.  Augeb,  décédé  ; 
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Notaire  à  Mascara,  M.  Berbrd  (Emile-Honoré),  prin- 
cipal clerc  de  notaire,  en  remplacement  de  M.  Faye- 
BBiu,  nommé  notaire  à  Alger. 


N*  413.  —  Tribunaux  FRinçiis.  —  NomincUions. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
40  novembre  1873,  rendu  sur  le  rapport  du  Garde  des 
Sceaux, 'Ministre  de  la  Justice,  sont  nommés  : 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d'Oran  M.  de 
VÉauiBR,  juge  au  siège  de  Constantine,  en  remplace- 
ment de  M.  Poifs,  qui  a  été  nommé  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  de  Pondichéry  (Inde)  ; 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Constantine, 
M.  JoBBRT,  juge  au  siège  de  Tlem.'.en,  en  remplacement 
de  M.DB  VÉaoïEB,  qui  est  nommé  juge  à  Oran.  ; 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Tlemcen  M. 
MouNiEB,  juge  de  paix  de  Mascara,  en  remplacement  de 
M.  JoBBRT,  qui  est  nommé  juge  k  Constantine. 


N"*  4<4.  —  Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  4  4  novembre  i  8*^3 ,  rendu  sur  le  rapport  du 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  sont  nommés: 

Juge  de  paix  de  Mascara  (département  d'Oran),  M. 
Gaudry,  suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Guelma. 
en  remplacement  de  M.  Moukier,  qui  a  été  nommé  juge 
au  tribunal  de  première  instance  de  Tlemcen  ; 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix 'de  Guelma  (dé- 
partementMe  Constantine).  M.  de  Joybt  (Jean-Jacques- 
Léonard-Frédéric),  licencié  en  droit,  en  remplacement  de 
M.  Gaudrt,  qui  est  nommé  juge  de  paix  de  Mascara. 


- 
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N'  446.  •—  GULTI  CATHOLIQUE, 


Par  décret  du  H  août  4873,  rendu  sur  le  rapport  du 
Ministre  des  Cultes,  Téglise  de  Randon,  diocèse  et  dépar- 
tement de  Constantioe,  a  été  érigée  en  succursale. 


N*   416.  —  YOIRIB  UIBAmE. 


Par  décret  du  5  novembre  1873,  rendu  sur  le  rapport 
du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  propositions  du 
Gouverneur  général  de  l'Algérie,  a  été  approuvée  la  dé- 
libération du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Tlemcen^ 
département  d'Oran,  en  date  du  22  août  4873,  par  la- 
quelle une  place  et  une  rue  de  ladite  ville  prendront  dé-*- 
sormais  les  noms  de  : 

Place  Caii'aignac. 

Rue  de  Lamorieière . 


N'  447.  —  Application  du  principe  m  la  rbsponsabilitI 

COLLECTIYI  DBS  TRIBUS. 


Par  décision  de  M .  le  Gouverneur  général,  en  date  du 
7  novembre  4873,  le  principe  de  la  responsabilité  des 
tribus  sera  appliqué  aux  indigènes  du  douar  de  TaUman, 
circonscription  cantonale  d'El-Miliah,  s'ils  ne  font  con- 
naître, dans  un  délai  de  soixante  jours,  les  auteurs  d'un 
incendie  de  gourbis  qui  a  eu  lieu  sur  leur  territoire  dans 
la  nuit  du  4  2  au  43  septembre.  Ils  paieront  une  somme 
de  500  fr.,  sur  laquelle  seront  prélevés  280  fr.  de  dom- 
mages-intérêts qu'il  y  a  lieu  d'allouer  au  sinistré,  selon 
r  estimation  qui  a  été  faite  de  ses  pertes  ;  220  fr.  seront 
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versés  comme  amende,  à  la  caisse  de  la  commune  indi- 
gène d'Ël'Miliah,  sans  que  le  chef  indigène  collecteur  ait 
à  prélever  une  part. 


N'  448.  ^  ÀFFAIBB8  ItlBBS. 


Par  décision  de  M.  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie, commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  en  date  du  6  novembre  1873, 

El  Hadj  ben  Mohammed  est  nommé  caïd  des  Ooled- 
Sidi-Sliman,  cercle  de  Teniet-el-Hâad,  subdivision  d*Or- 
léansville  (province  d'Alger),  en  remplacement  de  Boa 
Taleb  ben  Ez  Zoubir,  révoqué. 


N^  419.  —  Par  décision  en  date  du  10  novembre 
1873, 

Mohammed  Ould  Eadda  bel  Hachemi,  est  nommé 
cheikh  du  douar*commune  de  Queihtma,  cercle  de  Mas- 
cara, subdivision  de  Mascara,  département  d'Oran,  bb 
remplacement  de  Kadda  bel  Hachemi,  décédé. 


N*  420.  —  Par  décision  de  M.  le  Gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie,  commandant  en  chef  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  en  date  du  12  novembre  1878,  sont 
nommés  : 

Président  de  la  djemâa  des  Ouled-bou-Âli,  El  Hadj 
Eaddour  ben  Âmar,  emploi  vacant  par  organisation  ; 

Président  de  la  djemâa  d'El-Messabehia,  Mohamed 
Ouled  El  Hadj  Mohamed  ben  Djilani,  emploi  vacant  par 
organisation  ; 

Président  de  la  djemâa  de  Mina,  Eaddour  bel  Eassem, 
emploi  vacant  par  organisation  : 
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Président  de  la  djemâa  d'El-Guettar,  Eaddour  bon 
Aouali,  emploi  vacant  par  organisation  ; 

Président  de  la  djemâa  de  Eiaïba,  Sadek  ben  Moha^ 
med,  emploi  vacant  par  organisation  ; 

Président  de  la  djemâa  de  Zgaïer,  Ahmed  bel  Hadj, 
emploi  vacant  par  organisation  ; 

Président  de  la  djemâa  de  Tahamda,  Si  Lahmar  ben 
Haoua,  emploi  vacant  par  organisation  ; 

Président  de  ia  djemâa  de  Sidi-Sâada,  Si  Mohamed 
Bokhadda,  ex-caïd  des  Beni-6heddoU)  emploi  vacant  par 
organisation  ; 

Président  de  la  djemâa  de  Gueraïria,  El  Hadj  el  Ârbi 
bou  Zar,  emploi  vacant  par  organisation. 


N'  42^.  —  Administration  mdnicipale. 


Par  décret  du  Président  de  la  République  française, 
en  date  du  1 2  novembre  courant,  rendu  sur  le  rapport 
du  Ministre  de  Plntérieur,  d'après  les  propositions  du 
Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  M.  Arthaud,  maire 
de  Ténès,  a  été  révoqué. 


N'  422.  -^  MiHBS. 


Par  arrêté  du  25  novembre  1 873,  le  Gouverneur  géné- 
ral civil  de  l'Algérie  a  prorogé  pour  deux  anmées  le  permis 
d'exploration  accordé  précédemment  à  MM.  Bâbnoik  et 
JoFFBB,  pour  la  mine  de  zinc  d'Hamiate-Arko,  territoire 
des  Sdllaoua,  cercle  d'Aïn-Beïda,  département  de  Con- 
stantine  • 


cilTrnft  coxvoiu  : 
Alger,  le  6  décembre  4873. 


L«  Dinetatr  général 
du  Affaires  civiUt  et  financUrti, 


-  IMFRIHEBIS  1.  BOuni. 
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N'  4Î3.  —  BuDOlTS  BT  COMPTES.  —  Ouverture  d^un  crédit  de 
92,940  fr,  07  c.  au  chapitre  xii  bis  (Travaux  publics  —  service 
extraordinaire)  du  budget  ordinaire  du  GouvememerU  général  dé 
V  Algérie, 


DECRET  DU  24  OCTOBRE  <873. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  TÂlgérie  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  âO  décembre  4872,  portant  fixation  du 
budget  du  Gouvernement  général  de  TÂlgérie,  pour  l'exercice 
4873; 

Vu  le  décret  du  25  octobre  4872,  portant  ouverture  an  chapitre 
xn  bis  du  budget  de  l'Algérie,  exercice  4873,  d'un  créent  supplé- 
mentaire de  cent  vingt-cinq  mille  cinq  cent  quaire-vingt-hoit 
francs  cinquante-et  un  centimes,  égal  au  prix  de  vente,  aa  profit 
de  TEtat,  de  diverses  parcelles  non  utilisées,  des  terrains  expro- 
priés à  Gonstantine  pour  le  percement  de  la  rue  Nationale,  à  l'ai- 
de des  fonds  de  la  Sociéié  générale  algérienne  ; 

Vu  l'état  duquel  il  résulte  que  sur  ce  crédit,  il  est  resté  disponi- 
ble, à  la  clôture  de  l'exercice  4872,  une  somme  de  soixante-seize 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-un  francs  seize  centimes  (76,481  fr. 
46  cent.)  ; 

Vu  les  déclarations  de  recettes,  au  profit  de  l'Etat,  d  une  nou- 
velle somme  de  seize  mille  quatre  cent  vingt-huit  francs  quatre- 
vingt-onze  centimes  (46,428  fr.  94  cent.),  formant  le  prix  d'alié- 
nation de  parcelles  expropriées,  laissées  en  dehors  de  l'aligne- 
ment de  la  voie  publique  et  revendues  par  le  Domaine  ; 

Vu  la  lettre  du  Ministre  des  Finances  ; 

Vu  l'artiele  43  de  h  loi  du  6  juin  4843  et  railicle  53  du  décret 
du  34  mai  4862,  relatifs  aux  fonds  de  concours  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

DÉCRÈTE   : 

Art.  1*'.  —  Sur  le  crédit  de  cent  vingt-cinq  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-huit  francs  cinquante-et-un  cen- 
times (125,588  fr.  51  c.)  ouvert  par  le  décret  sus-visé 
du  25  octobre  4872,  en  augmentation  des  crédite  du  cha- 
pitre XII  his  du,budget  du  Gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie,  exercice   4872,  la  somme  de  soixante- seize 


'•tm 
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mille  quatre  cent  quatre^vingt*un  francs  seize  centimes 
(76,i8t  fr.  16  c),  non  consommée  à  la  clôture  dudit 
exercice,  est  et  demeure  annulée. 

Abt.  2.  —  Il  est  accordé  au  Ministre  de  l'Intérieur, 
sur  l'exercice  courant,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la 
loi  du  20  décembre  4  872,  au  chapitre  xii  bis  [Travaux 
publics  —  service  extraordinaire)  du  budget  du  Ciouver- 
aement  général  civil  de  l'Algérie,  un  crédit  supplémen- 
taire de  quatre-vingt-douze  mille  neuf  cent  dix  francs 
sept  centimes  (92,91  Ofr.  07  c),  égal  ; 

1°  Au  reliquat  précité  de 76.481   16 

non  employé  au  titre  deTexercice  1872. 

2*  Au  montant  des  déclarations  de  recet- 
tes sus-relatées 16. 428  91 

Egal 92.910  07 

La  somme  de  seize  mille  quatre  cent  vingt-huit  francs 
quatre-viDgt  onze  centimes  (16,428  fr.  91  c.)  à  laquelle 
s'élèvent  les  nouveaux  versements  effectués  au  profit  du 
Trésor,  demeure  définitivement  acquise  à  TEtat,  en  com- 
pensation du  crédit  d'ordre  ouvert  supplémentairement 
au  chapitre  xii  bis. 

Abt.  3.  —  Les  Ministres  de  Tlntérieur  et  des  Finan- 
ces et  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  du  Gou- 
vernement général  civil  de  r Algérie. 

Fait  à  Versailles,  le  24  octobre  4873. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  Répubiiqne  : 
Le  Ministre  de  Vlntàrieur^ 

Signé  :  Beolé. 
Le  Ministre  des  Finances^ 

Signé  :  P.  Magne. 
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N*  424.  —  PORITS.  —  Bêmiie  au  tetviee  de  la  tioioniêiUùm  d^wne 
^rcêUê  de  la  forêt  communale  de  Zemmorah,  et  dun  bais  sit»é  sur 
le  territoire  dîee  Ouled-Rafa  «  anneo^a  de  ladite  commune. 


Le  Goaveraear  général  civil  de  l'Algérie,  commaudaBt 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  di  4*'  mai  4869,  portant  répartition  du  territoire  de 
la  tribu  des  Harrartsa  (annexe  de  Zemmorah,  province  d'Oran),  e: 
notamment  l'artiele  2,  qui  soumet  au  régime  forestier,  pour  être 
affectés  à  la  commune  mixte  de  Zemmorih,  les  deux  massifs  boi- 
sés formant  les  groupes  n**  3  et  4  du  plan,  d*une  superficie  totale 
de  736  h.  40  a.  ; 

Vu  le  décret  du  8  septembre  de  la  même  année,  portaot  répar- 
tition du  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Rafa,  annexe  de  Zemmo- 
rah«  et  attribuant  au  domaine  forestier  divers  massifs  boisés,  d'une 
superficie  totale  de  4,493  b.  30  a.  ; 

Vu  la  proposition  formulée  par  le  Général  commandant  la  dm- 
sion  d'Oran,  en  vue  de  ra^nrandissement  du  centre  de  Zemmorah  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu  ; 

ARBâTB  : 

ART  \^'.  —  La  parcelle  de  la  forôt  communale  de  Zem- 
morah, située,  sur  le  territoire  de  la  tribu  des  Harrartsa, 
d'une  superficie  de  deux  cent  vingt-un  hectares  (224  h.), 
faisant  partie  du  groupe  b?  3  du  plan  annexé  au  décret 
du  1*^'  mai  1869,  et  figurée  au  plan  ci- joint  par  une  teinte 
\erte  hachurée,  est  distraite  du  régime  forestier,  pour 
être  remise  au  service  de  la  colonisation. 

ÂBT.  2.  —  La  partie  du  bois  domanial  de  Dorsa,  si- 
tuée sur  le  territoire  de  la  tribu  des  Ouled-Rafa,  d'une 
superficie  de  trois  cent  quatre-vingts  hectares  quatre- 
vingt^'quinze  ares  (380  h.  95  a.),  et  figurée  au  plan  ci- 
annexé  par  une  teinte  rose  hachurée,  est  également  dis« 
traite  du  sol  forestier,  pour  être  remise  au  service  de  la 
colonisation . 

ÂBT .  3 .  —  Le  Général  commandant  la  division  d'O- 
ran est  chargé  de  lexécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  !e  25  novembre  1873. 

Général  Chakzt. 
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N'  425.  GiRCONSCiiPriONS  adhimstrativbs.  —  Transformation  en 
annexe  de  Lalla-Maghnfa,  cercle  de  Nemours, 


ÂBBÊTÉ   DU   24   NOVEMBRE   4873 

(promulgfué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  2  décembre  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil,  coiDmandant  en  chef  des 
forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  24  décembre  4870  ; 

Vu  le  décrel  du  20  février  4873  ; 

Considérant  qu'il  y  a  tout  avantage  à  placer,  sous  un  saul  et 
môme  commandement,  les  populations  de  la  zone  frontière,  ac- 
tuellement constituées  par  les  cercles  de  Nemours  et  de  Lalla- 
Maghnia,  et  à  assurer  ainsi,  d'une  manière  plus  efficace,  la  sécu- 
rité de  cette  région  et  l'action  de  notre  domination; 

ÀBBâTB    : 

Abt.  4''.  —  Le  cercle  de  Nemours  est  supprimé  et 
remplacé  pir  une  annexe  dépendant  du  cercle  de  Lalla- 
Maghnia.  Le  personnel  de  cette  annexe  sera  constitué 
d'après  les  règles  fixées  par  la  circulaire  du  Gouverneur 
général,  en  date  du  24  mars  4867,  n*»  280. 

Le  chef  de   l'annexe  résidera  à  Nemours. 

Abt.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Oran 
est  chargé  d'assurer  Texécution  de  ces  dispositions. 

Fait  à  Alger,  le  2i  novembre  1873. 

Général  Chanzy. 


■•Vu 
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N*  426.  —  CiRCONSCRtPTiONâ  ÀDMIM18TRAT1VBS.  —    Réunùm  en  un 

seul  cercle  des  annexes  de  Sebdou  et  J'Ei-Aruha. 


ARRÉxé   DU   2i   NOVEMBRE    1873 

(promulgué  au  youmai  officiel  de  V Algérie  du  24  novembre  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  1^ Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  Tarrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  7  février 
4872,  portant  Cl éation  de  l'annexe  d'EI-Aricha; 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  du  3  septembre 
4872,  portant  tr&nsformalion  du  cercle  de  Sebdou  en  annexe; 

Considérant  que  dans  les  circonstances  actuelles,  par  suite  des 
événements  du  Maroc  et  des  complications  qu'ils  peuvent  produire 
dans  le  sud-ouest  de  l'Algérie,  il  est  nécessaire  de  réunir  ^ous  Tu- 
nité  d'action  et  de  commandement  les  tribus  algériennes  qui  peu- 
plent cette  zone  de  la  frontière  ; 

ARRÊTE    : 

Art:  '<*'.  —  Les  annexes  de  Sebdou  et  d'El-Aricha 
sont  réunies  en  un  seul  cercle  qui  prendra  le  nom  de 
Cercle  de  Sebdou,  et  relèvera  de  la  subdivision  de  Tlem- 
cen. 

Art.  2.  —  Les  tribus  qui  dépendent  de  cette  nou- 
velle circonscription,  sont  : 

L'agbalik  du  Djebel  du  Sud,  provenant  de  Tancienne 
annexe  de  Sebdou,  et  comprenant  le  douar-commune 
d'Aïn-Ghoraba,  ancienne  tribu  des  Beni-Hediel,  les  Ou- 
led-en-Nehar,  Abl-Angad,  Khef-Azaïl  et  El-Khemis 
(Beni-Snous). 

La  tribu  des  Hamyan  et  les  Esours,  provenant  de 
Tancienne  annexe  d'El-Aricha,  et  comprenant  les  Aker- 
ma,  Rekakra,  Béni  Metarref,  Ouled-Mansourah  et  Ou- 
led-Khelif,  Ouled-Serour,  Megan,  Megberoutia,  Ouled- 
Toumi,  Fradha,  Ouled-M'bareck,  Ouled-Farès,  Sendan, 
Ouled-Sidi-Ahmed-el-Medjoub,    Ghiatra,  Sfissifa,    Aïn- 
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Safra,  Asla,  Thjout,  Moghar-Tatani,  Moghar-Foukani» 
Ouled-Siai-Tadj,  Ouled-Hamed. 

Abt.  3.  —  Le  cercle  de  Sebdou  recevra  le  personnel 
militaire  adminiâtratif  fixé,  pour  les  circonscriptions  de 
l'espèce,  par  la  circulaire  du  Gouverneur  général,  en  da- 
te du  21  mars  1867,  n'»  280. 

Art.  4.  —  Un  des  officiers  pidcés  auprès  du  Com- 
mandant supérieur  pourra,  suivant  le  cas,  être  détaché 
à  Ei-Aricha,où  il  sera  plus  spécialement  chargé  de  la 
surveillance  et  de  Tadminist ration  des  Hamyan,  sous 
la  haute  direction  du  commandement  de  Sebdou. 

Art.  5.  —  M.  le  Général  commandant  la  division 
d'Oran  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  24  novembre  4873. 

Général  Chanzy. 


N*  4Î7.  —  Administration  municipale.  —  Erection  de  la  sectwn  de 
fieni-Merel  en  commune  de  plein  exercice. 


DECRBT   DU    8   NOVEMBRE    1873 

(promulgué  di\i  Journal  officiel  de  l'Algérie  du  4  décembre  1873) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  décrets  des  27  octobre  4858,  \0  décembre  4860  et  29 
mars  4871,  sur  le  Gouvernement  et  la  haute  administration  de 
l'Algérie  ; 

Vu  i'ordonnanoe  du  28  septembre  4847  et  les  décrets  des  27  dé- 
cembre 4866,  48  août  et  49  décembre  4868.  sur  Tadminisiration 
municipale  en  Algérie  ; 

Vu  les  ordonnances  et  décrets  des  29  octobre  4845,  34  janvier 
4848,  31  décembre  4856  et  22  août  186),  portant  création  et  déli- 
mitation de  la  commune  de  Blida  ; 

Vu  les  pétitions  des  habitants  de  Beni-Mered,  demandant  leur 
séparation  de  la  commune  de  Blida  et  Férection  de  leur  section 
ea  commune  distincte  de  plein  exercice  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d'enquête  ; 
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Vu  les  avis  favorables  de  la  commission  syndicale  de  Beni-Me- 
red  et  da  conseil  municipal  de  Blida,  assisté  dds  babitanls  les  plus 
imposés  ; 

Vu  l'avis  favorable  du  Conseil  général  du  département  d'Alger  ; 

Vu  le  plan  annexé  au  présent  décret  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  Gouvernement  du  41  octobre 
4873; 

.Sur  le  rapport  du  MiListre  de  Tlntérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie  ; 

DBCRÈTB   : 

Abt.  ^•^—  La  section  de  Beni-Mered  est  distraite  delà 
commune  de  Blida  et  érigée  en  commune  de  plein  exer- 
cice. 

Art.  2.  —  La  coiamune  de  Beni-Mered  conservera 
les  limites  de  l'ancienne  section  du  môme  nom,  confo^ 
mément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Il  y  aura  un  adjoint  au  chef-lieu  da  la 
commune. 

Art.  4.  —  Il  ne  sera  pourvu  à  rétablissement  do  bud- 
get spécial  de  cette  commune  qu'k  partir  du  4^'  janvier 
1874.  Jusqu'à  cette  épjque,  les  dépenses  continueront  à 
être  imputées  au  budget  de  la  commune  de  Blida. 

Art.  3.  —  Des  arrêtés  du  Préfet  du  département  d'Al- 
ger fixeront  les  détails  d'exécution  du  présent  décret,  en 
ce  qui  concerne  les  élections  municipales,  rétablissement 
des  budgets,  ainsi  que  le  partage  à  faire,  entre  les  deux 
communes  intéressées,  des  bonis  ou  des  créances  à 
payer. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  de  Tliitérieur  et  le  Gouverneur 
générai  civil  de  l'Algérie,  sont  cLargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  8  novembre  4873. 

Maréchal  de  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  ' 
Le  Ministre  de  l'Intérieur^ 

BsuLé. 
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N'  428.  —  Affaires  indigèhes. 


Par  décision  du  Gouverneur  général  civil,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date  da  26 
novembre  1873,  M.  Chabpbntibb,  chef  d'escadron  au  4  ^^ 
régiment  de  chasseurs  à  cheval,  a  été  nommé  comman  - 
dant  supérieur  du  cercle  d'Ammi -Moussa,  en  remplace- 
ment de  M.  le  commandant  Seriziàt  ; 

M.  Mohammed  bbn  Daoud,  capitaine  au  2*  régiment  de 
chasseurs  d'Afrique,  chef  de  l'annexe  d'El-Aricha,  a  été 
nommé  commandant  supérieur  du  cercle  de  Sebdou  (em- 
ploi vacant  par  réorganisation) . 


N«  229.  —  Par  décision  du  24  novembre  1873  : 

M.  Font,  capitaine  au  65*  de  ligne,  a  été  nommé  chef 
de  bureau  de  2*  classe  à  Sebdou  ; 

M.  GoBRON,  sous-lieutenant  au  105*  de  ligne,  adjoint 
de  2*  classe  à  l'annexe  de  Sebdou,  a  été  nommé  titulaire 
du  même  emploi  au  bureau  de  Sebdou  ; 

M.  ScHMiTz,  sous-lieutenant  au  2*  chasseurs  d'Afri- 
que, stagiaire  à  l'annexe  d'El-Aricha,  a  été  nommé  ad- 
joint de  2^  classe  au  bureau  de  Sebdou  ; 

M.  Magne,  capitaine  au  5*  de  ligne,  chef  de  bureau  de 
2*  classe  à .Uannexe  de  Sebdou,  a  été  nommé,  en  la  môme 
qualité,  à  l'annexe  de  Nemours. 


N'  430.  —  Tribunaux  HcsuLMAifs. 


Par  arrêté  en  date  du  20  uovembre  1873,  Si  Ahmed  El 
Madani,  taleb,  a  été  nommé  adel  de  la  40^  circonscrip- 
tion judiciaire  (Beni-Riman),  de  la  province  d'Oran,  en 
remplacement  de  Si  Mohammed  ben  Ahmed,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée. 
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N*  434.  —  Par  arrêté  en  date  du  22  novembre  4873, 
ont  été  nommés  dans  le  département  d'Oran  : 

Cadi  de  la  9*  circonscription  judiciaire  (Aïn-Temon- 
chent),  Si  Ahmed  ben  El  Bachir,  actuellement  bach-adel 
de  la  40*  circonscription  judiciaire,  en  remplacement  de 
Si  Abdelkader  ben  Abd  El  Ali,  admis  à  la  retraite  ; 

Bachadel  de  la  40*  circonscription  judiciaire  (Bou- 
Djebfta),  Si  Abderrahman  ben  El  Menouar,  actuellement 
premier  moniteur  à  l'école  arabe-française  de  Tlemceo, 
en  remplacement  de  Si  Ahmed  El  Bachir.  nommé  cadi 
de  la  9*  circonscription  judiciaire. 


N'   442.  ^  NlTUtÀUSATIOIf. 


Par  décret  du  42  novembre  1873,  contresig^né  par  le 
Ministre  de  la  Justice,  ont  été  admises  à  jouir  les  droits 
de  citoyen  français,  conformément  aux  dispositions  da 
sénatus-consulte  du  44  juillet  4865,  les  personnes  ci- 
après  désignées  : 

DEPARTEMENT   D^ALGBR 

4 .  Bahler  (Jacques-Auguste),  suisse,  demeurant  à  Orléansviile. 

2.  Calmés  (Jean),  allemand,  demeurant  à  Douera. 

3.  Dalheimer  (Cuarlea),  allemand,  demeurant  à  Drâ-el-MizaD. 

4.  Franzmann  (Jean- Jacques-Frédéric),  allemand,  demeurant  à 

Gherchell. 

5.  Garzia  (Louis),  Italien,  demeurant  à  Alger. 

6.  Ginily  (Victor),  italien,  demeurant  à  Alger. 

7.  Gunst  (Jean-Ni4Solas),  allemand,  demeurant  à  Ameur-el-Aïa. 

8.  Lastretto  (Jean-Baptiste),  italien,  demeurant  à  Alger. 

9.  Sasso  (Charles-Pierre),  italien,  demeurant  à  Aumale. 
40.  Weiss  (Michel),  allemand,  demeurant  à  Alger. 

44 .  Zimmermann  (Joseph],  allemand,  demeurant  à  FArba. 

OEPABTBMBIfT  DE    CONSTANTINB 

42.  AjLcher  (Jean),  allemand,  demeurant  i  Philippe  ville. 

43   Ansehiimo  (Dominico),  italien,  demeurant  i  Philippeville. 
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44.  Bambarger-Landon  (Théodore),  allemand,  deoieuraiit  à  fi(ne. 

45.  Bichel  (Àtiguste),  allemand,  demeurant  à  PhilippeYiUe. 

46.  Bummer  (François),  allemand,  demeurant  à  Philippeville. 

47.  Costagliela  (Louis-Dominlco),  italien,  demeurant  à  Philippe- 

ville. 

48.  Garofalo  (Joseph),  allemand,  demeurant  à  Phillppeviile. 

49.  Heck  (Louis),  allemand,  demeurant  à  Phiiippeville. 

30.  Heuchert  (Christian),  allemand,  demeurant  à  Philippeville. 

21 .  Hutzel  (Martin),  allemand,  demeurant  à  Philippeville. 

22.  Ispori  (Joseph),  italien^  demeurant  à  Philippeville. 

23.  Kimpel  (André),  allemand,  demeurant  à  Philippeville. 

24.  Lopez  (Patrice),  espagnol,  demeurant  à  Philippeville. 

25.  Mohamed  ben  Hadj  Mustapha  ben  Kerim,  indigène  musulman, 

demeurant  à  Mondovi. 

26.  Hqretti  (Gennaro),  italien,  demeurant  à  B6ne. 

27.  Reson  (Raphaël),  italien,  demeurant  au  Hamma. 

28.  Yitello  (Gennaro),  italien,  demeurant  à  Philippeville. 

29.  Worst  (Georges),  allemand,  demeurant  à  Philippeville. 

30.  Zuretti  (Raphaël),  italien,  demeurant  à  Sétif. 


N'  433.  —  MoTis. 


Par  arrêté  du  22  novembre  4873,  le  Gouvemenr  géné- 
ral a  prorogé  pour  deux  années  le  permis  d'exploration 
précédemment  accordé  à  M.  Sazie,  poar  la  mine  de  plomb 
et  adnc  des  Ouled-Mazis,  cercle  de  Lalla-Maghnia. 


N°  434.  —  Par  arrêté  du  25  novembre,  le  Oouvemeur 
général  de  T  Algérie  a  prorogé  pour  deux  années  le  per  « 
mis  d'exploration  précédemment  accordé  à  M.  Sazib, 
pour  la  mine  de  plomb  et  autres  métaux  connexes  de 
Tazout,  commune  de  Saint-Cloud,  département  d'Oran. 


N«  345.  ~  Par  arrêté  du  26  novembre  4  873,  le  Gou- 
verneur général  civil  de  TÂlgérie  a  autorisé  MM.  GmEBD 
et  Nicolas,  frères,  banquiers  à  Saint-Etienne  (Loire), 
à  disposer  des  minerais  de  fer  provenant  des  recberches 


/> 
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qu'ils  exécutent  avec  la  permission  da  propriétaire  du 
ml,  dans  la  propriété  du  sieur  Coll,  à  Medjez-Bassoul, 
près  de  BOae,  département  de  CoDStantine. 


CBklIFlÉ  COHPOBHK   : 

Alger,  le  13  décembre  1873. 


Le  Directeur  général 
dti  Affaires  civile»  et  fit 

Dl    JOVSTAOI. 


f 


k 
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N.  i36.  —   Etablisskmbkts  dangireux.  —  Piomulgation  en  Al- 
gérie  du  décret  du  19  mat  1873,  concernant  les  huiles    de  pétrole, 

m 

etc. 


DÉCRET   DU   8   DÉCEMBRE    1873. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  ilécret  du  24  mars  1858,  qai  rend  exécutoire  en  Algérie 
les  décrets  et  ordonnances  concernant  les  êtablissemenls  insalu- 
bres, dangereux  ou  incommodes  ; 

Vu  les  décrets  des  31  décembre  1866, 10  août  1868,  sur  le  clas- 
sement des  établissements  réputés  insalubres,  dangereux  ou  in- 
commodes ; 

Vu  le  décret  du  19  mai  1873,  concernant  les  huiles  de  pélrole, 
de  schiste,  essences  et  autres  hydrocarbures  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  proposi- 
tions du  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1®'.  —  Le  décret  susvisé  du  49  mai  4873  est 
rendu  exécutoire  en  Algérie  et  y  sera  promulgué  à  cet 
eiFet. 

Art.  2.  —  Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de 
r  Intérieur  et  le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  8  décembre  1873. 

Signé  !  Maréchal  de  Mac-Mahon. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre  de  Vlntérieur^ 

Signé  :  Brogue. 


1 
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N*  437.  —  DÈCTiET  relatif  à  la  fabricalion,  remma^asinage  et  la 
vente  en  gros  et  au  détail  du  pétrole  et  de  ses  dérivés. 


DU  19  MAI   1873 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  rapport  du  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  ; 

Vu  les  lois  dos  22  décembre  1789,  Janvier  noo  (section  m,  arti- 
cle 2)  et  16-24  août  1790  (titre  xi,  article  3)  ; 

Vu  le  décret  du  45  octobre  4810,  l'ordonnance  du  14  janvier 
4815  et  les  décrets  des  48  avril  et  31  décembre  4866  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

DÉCRÈTE    : 

Art.  4".  —  Le  pétrole  et  ses  dérivés,  les  huiles  de  schiste  et  de 
goudron,  les  essences  et  autres  hydrocarbures  liquides  pour  l'é- 
clairage, le  chauffage,  la  fabrication  des  couleurs  et  vernis,  le  dé- 
graissage des  étoffes  ou  tout  autre  emploi,  sont  distingués  en  deux 
catégories,  suivant  leur  degré  d'inflammabiiilé. 

La  première  catégorie  comprend  les  substances  trô3-infl»mma- 
blés,  c'esl-à-ûire  celles  qui  émellent,  à  une  température  inférieu- 
re à  trente-cinq  degrés  du  thermomètre  centigrade,  des  vapeurs 
susceptibles  de  prendre  feu  au  contact  d'une  allumette  enflam- 
mée. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  substances  moins  inflam- 
mables, c'esl-à-dire  celles  qui  n'émettent  de  vapeurs  susceptibles 
de  prendre  feu  au  contact  d'ue  allumette  enflammée  qu'à  une 
température  égale  ou  supérieure  à  trente  cinq  degrés. 

Un  arrôté  du  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  détermi- 
nera, sur  l'avis  du  comité  consul(aiif  des  arts  et  mauufactures,  le 
mode  d'e.ipérience  par  lequel  sera  constaté  le  degré  d  inflamma- 
bilité  des  liquides  à  classer  dans  cette  catégorie. 

2.  Les  usines  paur  le  traitement  de  ces  substances,  les  entre- 
pôts et  magasins  de  veiitd  en  gros  et  des  dépôts  pour  la  vente  au 
détail  ne  peuvent  ôire  établis  et  exploités'que  sous  les  condilieas 
prescrites  par  le  présont  décret. 


r 
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SECTION  PREMIERE 

BES  usmBS 

3.  Les  usinoâ  pour  la  fabrication,  Id  disiillatkn  el  Id  travail  en 
grand  des  substances  dési:néo3  à  l'article  \"  demeurent  rangées 
dans  la  premiôra  classe  des  établiosemcnts  dan^^ereux,  insalubres 
ou  incommodes,  régis  par  le  décret  du  15  octobre  1810  et  par 
Tordonnance  du  U  janvier  1815. 

SECTION  U 

DBS  BHTRBPÔTS  ET  MAGASINS  DE  VERTE  EN  GBOS 

4.  Les  entrepôts  ou  magasins  de  substances  désignées  à  l*arti- 
cb  i",  dans  lequel  ces  substances  ne  doivent  subir  aucune  autre 
manipulation  qu'un  simple  lavage  à  l'eau  froide  et  des  transvase- 
ments, sont  rangés  dans  la  première,  la  deuxième  ou  la  troisième 
classe  des  ét^blissemeiits  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
suivant  les  qualités  de  liquides  qu'ils  sont  destinés  à  contenir, 
savoir  : 

Dans  la  première  classe,  s'ils  doivent  contenir  plus  de  trois 
mille  litres  de  liquides  de  la  première  calégorie  ; 

Dans  la  deuxième  classe,  s'ils  doivent  en  contenir  de  mille  cinq 
cents  à  trois  mille  litres  ; 

Dans  la  troiî^ième  classe,  s'ils  doivent  contenir  plas  de  trois 
cents,  mais  pas  plus  de  mille  cinq  cents  litres. 

Lorsque  les  entrepôts  ou  magasins  doivent  contenir  des  subs- 
tances de  la  deuxième  catégorie,  cinq  litres  de  celle-ci  sont 
comptés  pour  un  litre  de  la  première. 

Lorsque  les  entrepôts  ou  magasins  contiennent,  en  outre,  dos 
approvisionneiTienis  de  miiières  combustibles,  et  notamment  dd 
liquides  inflammables,  tels  que  l'alcool,  l'éther,  le  sulfure  de  car- 
bone. e:c.,  non  régis  par  le  présent  décret,  ces  subslance^  sont 
comptées  dans  l'approvisionnement  total  des  substances  dduge- 
reuses  et  assimilées  à  celles  de  la  première  ou  de  la  seconde 
catégorie,  suivant  qu'elles  émeltftni  ou  non,  à  la  température  de 
trente-cinq  degrés  centi^Tades,  des  vapeurs  susceptibles  do  pren- 
dre feu  au  contact  d'une  alluraiit  3  enflammée. 

5.  Les  entrepôts  ou  magasins  de  la  première  ou  de  la  deuxiè- 
me classe  qui  renferment  des  sub.Ntanoes  de  la  première  catégo- 
rie, soit  exclusivement,  soit  jointes  à  des  substances  de  la  se- 
conde catégorie,   sont  assujettis  aux  règles  suivantes  : 

4  •    Le  magasin  sera  éiabli  dans  une  enceinte  close    par  des 
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ou  une  quanlité  équivalente  de  liquides  de  Pune  et  de  Tautre  ca-< 
tégorie,  peurent  être  établis  sans  autorisatîou  préalable. 

Toutefois,  le-  propriétaire  est  tenu  d'adresser  au  Maire  de  la 
commune  où  est  situé  son  établissement  et  au  Sous-Préfet  de  Tar- 
rondissement  une  déclaration  contenant  la  désignation  précise  du 
local  affecté  au  magasin.  Ce  magasin  sera  isolé  de  toute  maison 
d'habitation  ou  de  tout  bâtiment  contenant  des  matières  combus- 
tibles, parfaitement  ventilé  et  constamment  fermé  à  clef.  Le  sol 
sera  creusé  en  forme  de  cuvette  et  entouré  d'nn  bourrelet  en  terre 
ou  en  maçonnerie,  pouvant  retenir  les  liquides  en  cas  de  fuite. 

Après  cette  déclaration,  Tentrepositaire  peut  exploiter  son  ma- 
gasin, à  la  charge  d'observer  les  prescriptions  indiquées  dans  les 
numéros  7,  8  et  9  de  l'article  5  du  présent  décret. 

SECTION  ni. 

DB  LÀ    VENTE  AU  DÉTAIL. 

9.  Tout  débitant  de  substances  désignées  à  Tarlicle  i*'  est  tenu 
d'adresser  au  Maire  de  la  commune  où  est  situé  son  établissement 
et  au  Sous-Préfet  de  l'arrondissement  une  déclaration  contenant  la 
désignation  précise  du  local,  des  procédés  de  conservation  et  de 
livraison,  des  quantités  do  liquides  inflammables  auxquelles  il 
entend  limiter  son  approvisionnement  et  de  l'emplacement  qui 
sera  exclusivement  affecté  dans  sa  boutique  aux  récipients  de  ces 
liquides. 

Après  cette  déclaration,  le  débitant  peut  exploiter  son  commerce, 
à  la  charge  par  lui  de  se  conformer  aux  prescriptions  contenues 
dans  les  articles  suivants. 

40.  Les  liquides  de  la  première  catégorie  sont  transportés  et 
conservés  chez  le  détaillant,  sans  aacun  transvasement  lors  de  la 
réception,  dans  des  récipients  en  forte  t61e  de  métal  étanches  et 
munis  de  deux  ouvertures  au  plus,  fermées  par  des  robinets  ou 
bouchons  hermétiques. 

Ces  récipients  ont  une  capacité  de  soixante  litres  au  plus  ;  ils 
portent,  solidement  fixée  et  en  caractères  très-lisibles,  1  inscrip- 
tion sur  fond  rouge  :  Essence  inflammable. 

Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  déposés  dans  une  cave  ;  ils 
sont  solidement  établis  et  occupent  un  emplacement  spécial,  sépa- 
ré de  celui  des  autres  marchandises  dans  la  boutique.  Un  vase 
avec  goulot  en  forme  d'entonnoir  est  placé  sous  le  robinet  pour 
recevoir  le  liquide  qui  viendrait  à  s'en  échapper. 

Une  quantité  de  sable  ou  de  terre  proportionnée  à  l'importanae 
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du  dépôt  sdra  conservée  dans  le  local  pour  servir  à  éteindre  un 
commancernent  d'incendie,  s'il  venait  à  se  déclarer. 

■ 

Les  liquides  de  la  première  catégorie  ne  peuvent  ôtre  livrés  aux 
consommateurs  que  dans  des  burettes  ou  bidons  en  mêlai  étan- 
ches,  munis  d*un  ou  de  deux  orifices,  avec  robinets  ou  bouchons 

/  hermétiques  et  portant  Tinscription  très   lisible  :  Essence  infiam- 

mable.  Le  remplissage  des  bidons  doit  se  faire  directement  sons  le 

f  récipient,  sans  interposition  d^entonnoir  ou  d*ajustage    mobile,  de 

façon  qu'aucune  goutte  de  liquide  ne  soit  répandue  au  dehors. 

I  Les  liquides  de  la  première  catégorie  ne  peuvent  être  transvasés 

pour  le  débit  qù*à  la  clarté  du  jour.  La  livraison  au  consommateur 

é  est  interdite  à  la  lumière  ariiflcielle,  â  moins  que  le  détaillant  ne 

conserve  ei  ne  débite  les  liquides  dans  des  bidons  ou  des  burettes 
en  métal  de  manière  à  é\iter  tout  transvasement  au  moment  de  It 
vente.  Ces  bidons,  d'une  capacité  de  cinq  litres  au  plus,  seront 
rangés  dans  des  boites  ou  casiers  à  rebords,  garnis  intérieurement 
Je  feuilles  de  mêlai  formant  cuvette  étanche. 

* 

1 1 .  Les  liquides  de  la  seconde  catégorie  sont  conservés  chez  le 
détaillant  dans  des  récipients  en  métal  étancbes,  soîgneusemeat 
clos  et  solidement  établis. 

Ces  récipients  ont  une  capacité  de  trois  cent  cinquante  litres  au 
plus  ;  ils  portent  l'inscription  sur  fond  blanc  :  Huile  minérale. 

4  2.  L'approvisionnement  du  débit  ne  devra  jamais  excéder  trois 
cent  litres  de  liquides  de  la  première  catégorie  ou  une  quantité 
équivalente  de  liquides  de  Tune  et  de  l'autre  catigorie. 

Cinq  litres  de  substances  de  la  seconde  catégorie  sont  considé- 
ras comme  équivalents  â  un  litre  de  substances  de  la  première 
catégorie. 

Les  liquide?  inflammables  non  régis  par  le  présent  décret,  qui 
peuvent  se  trouver  dans  le  local  du  débit  sont  comptés  dans  i'ap- 
provisionneinenl  total  des  substances  dangereuses  et  assimilés  à 
celles  drt  la  première  catégorie,  s'ils  émettent,  à  la  tempérafufd 
de  ironte-cinq  degrés,  des  vapeurs  susceptibles  de  prendre  feu  au 
contact  d'une  allumette  enflammée. 

13.  Dans  le  cas  où  le  détaillant  disposerait  d'une  cour  ou  de 
tout  autre  emplacement  découvert,  il  pourra  conserver  les  liquides 
dans  les  récipients,  fûts  en  bois  ou  autres,  ayant  servi  au  trans- 
port. 

Ces  récipients  seront  placés  dans  un  magasin  isolé  de  toute 
maison  d'habitation  ou  de  tout  bâtiment  contenant  des  matières 
comiji].  iii/.es,'  parfaitement  ventilé  et  constamment  fermé  â  clef 
Le  S'^l  >era  creusé  conforme  de  cuvette  et  enluré  d'un  bourrelel. 
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murs  en  maçonnerie  de  deux  mètres  cinquante   centimôtres  de 
hauteur  au  moins,  ayant  sur  la  voie  publique  une  seule  entrée 
qui  doit  être  garnie  d'une  porte  pleine,  solidement  ferrée  et  fer- 
mant à  clef. 

Cette  porte  d*entréesera  fermée  depuis  la  chute  du  jour  jus- 
qu'au matin.  La  clef  en  sdra  déposée,  durant  cet  intervalle,  entre 
les  mains  de  Texploitant  du  magasin  ou  d  un  gardien  délégué 
par  loi.  Durant  le  jour,  Pentrée  et  la  sortie  des  ouvriers  et  char- 
retiers seront  surveillées  par  un  préposé. 

2'  L'enceinte  ne  devra  renfermer  d'autre  logement  habité  pen- 
dant la  nuit  que  celui  qui  pourra  être  établi  pour  un  portier- 
gardien  et  sa  famille. 

Cette  habitation  elle-même  aura  son  entrée  particulière  et  sera 
séparée  du  reste  de  renceiiite  par  un  mur  d'un  mètre  vingt 
centimètres  de  hauteur  au  moins,  sans  aucune  ouverture. 

3*  La  plus  petite  distance  de  4'enceinte  aux  maisons  d'habita- 
tion ou  bâtiments  quelconques  appartenant  à  des  tiers,  ne  pourra 
être  de  moins  de  cinquante  mètres  pour  les  magasins  de  la  pre- 
mière classe,  et  de  quatre  mètres  pour  ceux  de  la  deuxième. 

4'  Les  appareils  fixes  ou  les  réservoirs  contenant  les  liquides 
auront  leurs  parois  à  une  distance  de  cinquarit^  centimètres  au 
moins  de  la  face  intérieure  du  mur  d'enceinte,  et  seront  disposés 
de  manière  à  pouvoir  être  toujours  facilemi^nl  inspectés  et  sur- 
veillés. 

5*  Le  sol  du  magasin  sera  dallé,  carrelé  ou  bétonné,  avec  pen- 
tes et  rigoles  disposées  de  manière  à  amener  les  liquides  qui  se. 
raient  répandus  accidentelloment  dans  une  ou  plusieurs  citerae 
éianches  ayant  ensemble  une  capacité  suffisante  pour  contenir  la 
totalité  des  liquides  emmagasinés  et  maintenues  toujours  en  état 
de  service. 

Si  le  sol  du  magasin  est  en  contre-bas  du  sol  environnant  ou 
s'il  est  protégé  par  un  terrassement  ou  massif  continu  sans  aucu- 
ve  ouverture,  la  cuvette  ainsi  formée  tiendra  lieu,  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  capacité,  des  citernes  prescrites  ou  paragraphe  pré- 
cédent. 

6*  Le  magasin  pourra  être  a  découvert  en  plein  air.   S'il  est 
enfermé  dans  unibâtiment  ou  hangar,  ce  bâtiment  ou  hangar  se- 
ra construit  en  matériaux  incombu.'^tibles,  non  sui  monté  d'étages 
bien  éclairé  par  la  lumière  du  jour  et  largement   ventilé  av  ec  dos 
ouvertures  ménagées  dans  la  toiture. 

7*  Les  rquides   emmagasinés  seront  contenus,  soit   dans  des 
écipients  en  métal  munis  de  couvercles  mobilesi,    soit  dans  des 

is  en  bois  cerclés  de  fer. 

2 


r 
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Le  iransvasemant  des  liquides  de  la  première  catégorie  d*ori 
récipient  dans  un  autre  situé  à  ua  niveau  plus  élevé  se  fera  tou- 
jours au  moyen  d'une  pompe  fixe  et  étanche. 

Les  fûts  vtdes,  ainsi  que  les  débris  d'emballage,  seront  placés 
hors  du  magasin. 

8'  Toutes  les  réceptions,  manipulations  et  expéditions  de  li- 
quider seront  faites  à  la  clarté  du  jour.  Durant  la  nuit,  l'entrée 
dans  le  magasin  est  absolument  interdite. 

Il  est  également  interdit  d'y  allumer  ou  d'y  apporter  du  fan, 
des  lumières  ou  des  allumettes  et  d'y  fumer.  Cette  condition  sera 
écrite  en  caiactères  très-apparents  sur  le  parement  extérieur  du 
mur  du  cOté  de  la  porte  d'entrée. 

9'  Une  quantité  de  sable  ou  de  terre  proportionnée  à  Timpor* 
lance  des  approvisionnements  sera  conservée  à  proximité  du  ma- 
gasin pour  servir  à  éteindre  un  commencement  d'incandie,  s'il 
venait  à  se  déclarer^ 

Les  Préfets  peuvent  imposer,  cm  outre,  l9s  conditions  qui  se- 
raient exigées,  dans  des  cas  spéciaux,  par  1  intérêt  de  h  sécurité 
publique.  Dans  ce  cas,  Its  arrêtés  d'autorisation  doivent  être  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com:ne  ce 
qui  statue,  sur  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts   et   manufac- 
tures. 

6.  Les  Préfets  peuvent  autoriser  des  entrepôts  ou  magasins 
établis  et  exploités  dans  des  conditions  difTérentes  de  celles  dé- 
terminées par  l'arlicle  5,  lorsque  ces  coniitions  présentent  des 
garanties  au  moins  équivalentes  pour  la  sécurité  publique.  Dans 
ce  cas,  les  arrêtés  d'autorisation,  avant  d'être  délivrées  aux  de- 
mandeurs, doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce,  qui  statue,  sur  l'avis  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures. 

7.  Les  1  conditions  d'établissement  des  entrepôts  ou  magasins 
rangés  dans  la  troisième  classe  sont  réglées  parles  arrêtés  d'au- 
torisation. 

Il  en  est  de  même  dej  entrepôts  ou  magasins  dans  lesquels  los 
liquides  inflammables  ne  subissent  ni  tranvasement  ni  manipula- 
tion d  aucune  sorte  ou  qui  ne  contiennent  que  des  substances  de 
la  deuxième  catégorie. 

Les  exploitants  de  ces  entrepôts  ou  magasins  devront,  en  outre, 
se  conformer  aux  prescriptions  indiquées  dans  les  numéros  7,  8 
et  9  de  l'article  5  du  présent  décret. 

8.  Les  entrepôts  ou  magasins  dont  l'approvisionnemeni  total  ne 
dépasse  pas  trois  cents  litres  de  liquides  de  le  première  catégorie 
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en  terre  ou  en  maçonnerie,  pourant  retenir  les  liquides  en  cas  de 
fuite. 

Le  détaillant  sera  d'ailleurs  soumis  aux  prescriptions  indiquées 
dans  les  trois  derniers  paragraphes  de  larticla  40,  dans  le  dernier 
paragraphe  de  Tarticle  44  et  dans  Tarticle  42  du  présent  décret. 

44.  Les  dispositions  précédente j)  relatives  aux  dépôts  pour  la 
vente  au  détail,  ne  peuvent  ôtre  suppléées  par  des  dispositions 
équivalentes  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  délivrée  par 
le  Préfet,  sur  l'avis  du  conseil  d'hygiène  ei  de  salubrité  du  dépar- 
ment,  et  fixant  les  conditions  Imposées  au  débitant  dans  1  intérôt 
de  la  sécurité  publique. 

11  sera  rendu  compte  au  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Gom-^ 
merce  des  autorisations  données  en  vertu  du  présent  article. 

SECTION  IV. 

DL'P0S1T10:«3  GÉNÉRALES. 

45.  Les  entrepôts  ou  magasins  de  vente  en  gros  et  les  dépôts 
pour  la  vente  au  détail  qui  ont  été  précédemment  autorisés  ou 
déclarés,  conformément  aux  règlements  en  vigueur,  peuvent  être 
maintenus  dans  les  conditions  qui  ont  été  fixées  par  ces  règlements 
ou  par  les  arrêtes  spéciaux  d*aulorisation.  L'exploitant  ne  peut  y 
apporter  aucune  modification  qu'à  la  charge  de  se  conformer  aux 
prescriptions  du  présent  décret,  et,  suivant  les  cas,  d'obtenir  une 
nouvelle  autorisation  ou  de  faire  une  déclaration  nouvelle,  comme 
il  est  dit  aux  articles  ci-dessus. 

46.  Eu  cas  d'inobservation  des  conditions  d'installation  fixées 
par  le  présent  décret  ou  par  les  arrêtés  spéciaux  d'autorisation, 
les  ei  trepôts  ou  magasins  de  vente  en  gros  peuvent  être  fermés  et 
la  vente  au  détail  peut  être  interdite,  sans  préjudice  des  peines 
encourues  pour  contravention  aix  règlements  de  police. 

47.  Le  transport  des  substances  designées  à  l'article  4*'  doit 
être  fait  exclusivement  dans  des  vases  en  métal,  étanches  et  hermé- 
tiquement clos,  ou  dans  des  fûts  en  bois  également  étanches  et 
cerclés  de  fer. 

48.  Les  attributions  conférées  aux  Préfets,  aux  Sous-Préfets  et 
aux  Maires  par  le  présent  décret  sont  exercées  par  le  Préfet  de 
police  dans  l'étendue  de  son  ressort. 

49.  Le  décret  du  27  'janvier  'ISTS,  relatif  aux  huiles  miné- 
rales et  autres  hydrocarbures,  est  rapporté. 

Le  décret  du  31  décembre  4866,  relatif  au  classement  des  éta- 
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blissemenls  dangereus,  Insaltibrei  ou  incommodes,  est  reformé  eu 
M  qui  concerne  les  enirepAu  ou  magasins  d'hfdrocarburei. 

sa.  Le  HJnislre  de  l'Agriculluro  et  du  Commerce  tu  chargé  de 
l'exâculton  du  prâsent  dérret,  qui  sera  inidrtS  an  Journal  offiôA 
et  au  BulUlin  dt>  loi». 
Fan  i  Versailles,  ie  19  mai  1S13. 

SigDé  A.  Thierb. 
Le  iliniiire  de  l'agrici4lur«  et  du  commerce, 
Signé  E.  TniesEEBNc  de  Boet. 

CERTIFIi  CORFORMB  : 

Alger,  le  18  décembre  4873.  ' 


Le  Directeur  général 
des  A/fairea  civiles  et  fiitaneièn 
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N'  438.  — *  Instruction  primâirk.  —  RétablissemérU  iêê  ieoUi  con- 
grégamstêt  d'Oran^  de  Tlemeen  H  de  Mattaganem. 


ARBâTÉ  DU  28  NOVEMBRE   1873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  5  décembre  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  instructions  contenues  dan:^  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de 
riQstruction  publique,  en  date  du  2%  du  présent  mois,  au  su|et  de 
la  suppression  des  écoles  communale»  congréganistes  d'Oran,  de 
Tlemcen  et  de  Mostaganem,  par  les  conseils  municipaux  de  ces 
trois  communes  ; 

Vu  la  lettre  du  Préfet  d'Oras,  en  date  du  7  mai  4874,  portant 
approbation  d'une  délibération  du  conseil  municipal  d'Oran,  du  40 
octobre  4870,  laquelle  retirait  aui  instituteurs  et  aux  institulriees 
congréganistes  la  direction  des  écoles  communales  qui  leur  était 
confiée  ; 

Vu  Tapprobation  donnée  le  20  janvier  4874,  par  le  Préfet  d'Oran, 
à  la  délibération  du  42  décembre  4870,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Tlemcen  retirait  aux  instituteurs  et  institutrices  con- 
gréganistes la  direction  des  écoles  communales  de  cette  ville  ; 

Vu  la  lettre  du  Préfet  d'Oran,  en  date  du  34  janvier  4874,  por- 
tant epprobation  d'une  délibération  du  consaii  municipal  de  Mos- 
taganem,  du  49  décembre  4870,  laquelle  retirait  aux  instituteurs 
et  institutrices  congréganistes  la  direction  des  écoles  conununa- 
les  dont  ils  étaient  en  possession  ; 

Considérant  que  les  conseils  municipaux  d'Oran,  de  Tlemcen  et 
de  Mostaganem  n'avaient  pas  été  appelés  à  délibérer  sur  la  conve- 
nance de  substituer  dans  toutes  les  écoles  publiques  existantes 
dans  ces  trois  communes,  des  maîtres  laïques  aux  maîtres  congré- 
ganistes : 

Qu'alors  même  que  la  question  eût  été  soulevée  par  rautorité 
compétente,  ces  conseils,  aux  termes  de  la  loi,  ne  pouvaient  émet- 
tre qu'un  avis  et  n'avaient  pas  le  droit  de  prendre  une  décision,  ce 
qu'ils  ont  pourtant  fait  ; 

Considérant  que  les  approbations  ci-dessus  visées,  données  par 
le  Préfet  d'Oran,  à  des  délibérations  qui  étaient  nulles  de  plein 
droit,  sont  nulles  également  ; 

Considérant,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  les  communes  de 
Tlemcen  et  d'Oran,  que  les  traités  passés  entre  ces  villes  et  les 
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supérieurs  des  écoles  des  frères,  ne  peuvent  lier  l'adminismtioa 
supérieure,  et  qu'au-dessus  de  ces  contrats  prlTé»*  il  y  a  une 
question  de  droit  public,  il  y  a  la  loi  qui  ue  peut  dtre  subordon- 
née aux  stipulations  faites  par  ces  contrats  ; 

Faisant  application  aux  écoles  publiques  congréganislas  d'Oran, 
de  TIemcen  et  de  Mostaganeui,  des  principes  proclamés  et  consa- 
crés par  le  Conseil  d'Eiat,  dans  ses  arrêts  des  23  mai  et  S7  juin 
4873,  telativement  aux  écoles  congréganistes  de  Coastantioe  el 
d'Alger  ; 

▲BRâTB   : 

Art.  4*^  —  Les  dédsioBS  préfectorales  ci-dessus  rela- 
tées, des  20  et  31  janvier  et  7  mai  1874,  Font  déclarées 
nulles  et  non  avenues. 

ÂHT.  2.  —  Les  écoles  publiques  congréganistes  ci- 
dessus  mentionnées,  seront  Immédiatement  rétablies  dans 
les  conditions  où  elles  existaient  avant  les  décisions  iUé- 
gales  qui  les  ont  supprimées  dans  les  dites  communes 
d'Oran,  de  TIemcen  et  de  Mostaganem. 

Art.  3 —  Le  Préfet  du  département  d'Oran  est  char- 
gé de  Tezécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  28  novembre  4  S73. 

Général  Chanzt. 


N'  439.  —  ADMiifiSTiTiON  comkcnàlb.  ^-  Ratiachenant  du  donur- 
commune  de  Zaalit  au  cercle  de  Môdéa. 


ARRÊTÉ  DU   3   DÉCEMBRE    1873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  l^ Algérie  du  6  décembre  1873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  TAlgérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Vu  Tarrôté  du  Gouverneur  général  civil,  du  6  janvier  1872,  por- 
tant création  de  la  circonscription  cantonale  de  rArba-Blida  ; 
Vu  le  décret  du  20  février  4873  ; 
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Vu  le  décret  du  44  septembre  4873  ; 

GoDsidérant  :  4  '  que,  par  suite  du  prochain  rattaciieoienl  à  des 
coinmuDes  de  plein  exercice  de  la  majeure  partie  des  douars-com- 
munes de  la  circonscription  cantonale  de  TArba-BIida,  il  est  né- 
cessaire de  placer  dans  un  ressort  administratif  le  douar-commu- 
ne de  Zaatit  (ancienne  tribu  des  Beni-Messaoud),  que  son  éloigne- 
ment  de  tout  centre  municipal  n'a  pas  permis  de  comprendre  dans 
cette  mesure  ;  2*  que  cette  agglomération  indigène  n'ayant  pas 
été  visée  par  le  décret  du  21  décembre  4870,  est  restée  sous  la 
juridiction  des  tribunaux  militaire8,et  qu'il  y  a  eu  lieu  d'y  assurer 
l'unité  d'action  administrative  et  judiciaire  ; 

ARBÊTB   : 

Art.  4*'.  —  Le  douar-commune  de  Zaatit  (ancienne 
tribu  des  Beni-Messaoud),  provenant  de  la  circonscrip* 
tion  cantonale  de  TArba-Blida,  est  rattaché  provisoire- 
ment au  cercle  de  Médéa. 

Abt.  2.  —  M.  le  Général  commandant  la  division 
d'Alger  et  M.  le  Préfet  d'Alger  sont  chargés  d'assurer, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  rexécntion  du  présent 
arrêté. 

Fait  a  Alger,  le  3  décembre  4873 

Général  Chanzy. 


N'  440.  — -  Administration  communale.  —  Suspension  de  l'applica- 
ttoti  du  décret  du  24  décembre  4870,  dans  trois  douars-communes  du 
cercU  de  BogKar, 


ABBâxé  BU  24  NOVEMBBE   1873 

(promulgué  au  ioumal  officiel  de  f  Algérie  du  6  décembre  4873). 


Le  Oouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  24  décembre  4870  ; 
Vu  le  décret  du  4  4  septembre  4  873  ; 
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Considérant  : 

4  *  Qne  la  décret  du  24  décembre  4870,  plaçant  sous  l'adminis- 
tration civile  et  le  régime  judiciaire  du  droit  communun  certain 
nombre  de  douars-communes  du  cercle  de  Boghar,  n'a  pas  as- 
suré, en  mdme  temps,  les  moyens  d'action  nécessaires  pour  le 
foDctioanemeot  de  ce  nouvel  ordre  de  choses,  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  force  publique  ; 

%'  Qu'il  est  indispensable,  pour  garantir  Tordre  et  la  sécurité 
dans  ces  territoires,  de  les  maintenir  encore,  pen<lant  une  certai- 
ne période,  sous  le  régime  du  commandement,  jusqu'à  ce  que  les 
ressources  financières  disponibles  permettent  de  les  rattacher  in- 
tégralement au  territoire  civil  ; 

3*  Que  le  statu  quo  adîLinistratif  et  judiciaire  peut  néanmoins 
être  conservé  sur  la  portion  des  susdits  territoires  susceptibles 
par  leur  situation  et  la  nature  des  intérêts  qui  y  sont  engagés, 
d'être  anneiés  immédiatement  après  l'accomplissement  des  for- 
malités réglementaires,  a  des  communes  de  plein  exercice,  où 
l'administration  civile  et  la  justice  du  droit  commun  pourront  être 
assurés  au  moyen  des  ressources  actuelles  ; 

AEBÊTB   : 

Art.  <•'.  —  L'application  du  décret  du  24  décembre 
4870  est  provisoirement  suspendue  dans  les  territoires 
énumérés  ci-après,  dépendant  du  cercle  de  Boghar, 
savoir  : 

Douar-commnne  des  Ouled-Anteur. 

—  Mfatah. 

—  Oum-Djelil. 

Le  commandement  militaire,  qui  n  a  pas  cessé  d'ad- 
ministrer ces  tribus  et  douars-communes,  est  chargé 
également  d  y  assurer  momentanément  le  fonctionne- 
ment de  la  justice. 

Art.  2.  —  Des  études  immé  liâtes  seront  faites  pour 
rattacher  le  douar-commune  des  Ouled-Hamza,  soit  à  la 
commune  de  plein  exercice  de  Boghar,  soit  à  celle  de 
Boghari. 

.  Jusqu'à  raccomplissement  des  formalités  réglementai- 
res prescrites  à  cet  effet,  le  statu  quo  administratif  et  ju- 
diciflâre  sera  maintenu  dans  ces  agglomérations  indigè- 
nes, c'est-à*dire  que  l'administration  y  restera  sous  la 


~  643  — 

haute  direction  de  M.  le  Général  commandant  la  division 
d'Alger,  et  la  justice  sous  celle  de  M.  le  Procureur  géné- 
ral près  la  Cour  d  appel  d'Alger. 

Abt.  3.  —  M.  le  Général  commandant  la  division,  M. 
le  Préfet  du  département  d'Alger  et  M .  le  Procureur  gé- 
néral près  la  Cour  d  appel  d'Alger  sont  chargés,  cha« 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  ces  dispo- 
sitions . 

Fait  à  Alger,  le  24  novembre  4873. 

Général  ChJlNzt. 


N'  444.  — '  ÂDMiNiSTRATioif  coMHUNALB.  —  Suspension  de  Vappli' 
cation  du  décret  du  24  décembre  4S70,  dans  plusieurs  douars-com' 
munes  du  cercle  de  Média, 


▲BBÊTB   DU   24   NOYEMBBE    1873 

f promulgué  au  Journal  officiel  de  f  Algérie  du  è  décembre  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  %i  décembre  4870  ; 

Vu  le  décret  du  44  septembre  4873  ; 

Considérant  : 

4*  Que  le  décret  du  24  décembre  4870,  plaçant  sous  1  adminis- 
tration civile  et  le  régime  judiciaire  du  droit  commun  un  certain 
nombre  de  tribus  et  de  douars-communes  du  cercle  de  Médéa, 
n'a  pas  assuré,  en  môme  temps,  les  moyens  d*actiofi  nécessaires 
pour  le  fonctionnement  de  ce  nouvel  ordre  de  choses,  surtout  en 
ce  qui  concerne  la  force  publique  ; 

2*  Qu'il  est  indispensable,  pour  garantir  l'ordre  et  la  sécurité 
dans  ces  territoires,  de  les  miinlenir  encore,  pendant  une  certai> 
ne  période,  sous  le  régime  du  commandement,  |usqu'à  ce  que  les 
ressources  financières  disponibles  permettent  de  les  rattacher  in- 
tégralement au  territoire  civil  ; 

3*  QwQle  statu  quo  administratif  et  judiciaire  peut  néanmoins 
être  conservé  sur  la  portion  des  susdits  territoireSt  susceptibles. 
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par  leur  siluatioQ  et  la  nature  des  intérôts  qui  y  sont  engagés,  d'ê- 
tre annexés  immédiatement,  après  l'accomplissement  des  formali- 
tés réglementaires,  à  dds  communes  de  plein  eiercice  où  Tadmi- 
nistrauon  civile  et  la  justice  de  droit  commun  pourront  ^tre  as- 
surés au  moyen  des  ressources  actuelles  ; 

ARRÊTE    : 

Art.  1*'.—  L'appUcatioTi  du  décret  da  24  déceiLh:3 
4870  est  provisoii*emeQt  Buspendue  dans  les  territoires 
énumerés  ci-après,  dépendant,  du  cercle  de  Médét, 
savoir  : 

TBIB0  DES  BBKI-HISSBN 

Douar-commune  de  Oued-Seghouan. 

—  Haoura. 

—  Ouamry. 

—  Oued-Oughas. 

—  Ouzera. 

—  Gharaba. 

—  Ouled-Trif. 

—  Ouled-Ferguen. 

—  Ouled-Mellal. 

—  Ouled-Merachda. 

—  Ouled-Brahim. 
provenant  de  Tancienne  tribu  des  Hassen-ben  -Âli. 

Le  commandement  militaire  qui  n'a  pas  cessé  d'ad- 
ministrer ces  tribus  et  douars-communes,  est  chargé  éga- 
lement d'y  assurer  momentanément  le  fonctionnement  de 
la  justice. 

Art.  2.  —  Des  études  immédiates  seront  faites  pour 
rattacher,  d'une  part,  le  douar-commune  de  Oued-Sebt, 
à  la  commune  de  plein  exercice  de  Bou-Medfa,  d'autre 
part,  le  douar-commune  de  Tamesguida,  à  la  commune 
de  plein  exercice  de  Médéa. 

Jusqu'à  l'accomplissement  des  formalités  réglementai- 
res prescrites  à  cet  effet,  le  statu  quo  administratif  et 
judiciaire  sera  maintenu  dans  ces  agglomérations  indigë- 
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Des,  c'est-à-dir  3  que  l'administration  y  restera  sous  la 
haute  direction  de  M.  le  Général  commandant  la  divi- 
sion d'Algex,  et  la  justice  sous  celle  de  M.  le  Procureur 
général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger. 

Abt.  3  —  M.  le  Général  commandant  la  division  d'Al- 
ger, M.  le  Préfet  du  département  et  M.  le  Procureur  gé- 
néral près  la  Cour  d'appel  d'Alger  sont  chargés  d'assu- 
rer, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  Texécution  de  ces 
dispositions . , 

Fait  à  Alger«  le  24  novembre  4873. 

Général  Chamzt. 


N*  442.  —  Tabacs.  —  Extrait  dé  la  décision  de  M.  le  Ministre  des 
Finances^  en  date  du  24  novembre  4873. 


(loséré  au  Jeumal  offieiel  de  V Algérie  du  40  décembre  4873) 


L'administration  des  Tabacs  est  autorisée  à  faire  ache- 
ter en  Algérie,  par  ses  agents,  sur  les  produits  de  la  ré- 
colte de  1874,  les  quantités  de  tabacs  qu'il  sera  possible 
de  se  procurer,  à  concurrence  de  trois  millions  de  kilo- 
grammes (3.000.000). 

Les  prix  auxquels  les  tabacs  seront  payés,  sont  fixés, 
par  400  kilogrammes,  savoir  : 

f  qualité  cent  cinquante  francs 4  50  fr. 

2*       —      cent  vingt  francs 420 

3*       —      quatre-vingt-dix  francs 90 

Non  marchands,  de  soixante  à  trente  francs. 

60  à  30 

Les  prix  des  1'*  2*  et  3*  qualités  sont  appliqués  eœclu' 
sivement  aux  tabacs  fins,  légers  et  combustibles  ;  les  ta- 
bacs grossiers,  communs,  d'espèces  abâtardies  et  incom  « 
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boBtiblea,  devront   dtre  rigmtreugemtot  rejetés  diiu  'at 
cUeseï  non  march&ndes. 

Pour  les  tabacs  de  surchoix,  il  sera  accordé,  confor- 
mément à  l'art.  1 92  de  la  loi  du  28  aYril  1816,  une  allo- 
cation de  10  fr.  par  <00  kilogrammes  en  sus  du  prix  de 
la  r*  qualité. 

Les  tabacs  non  marchands  seront  payés,  sur  l'e-stima- 
tion  des  commissions  d'expertise,  dans  la  limite  des  phi 
indiqués  ci-dessus  et  par  gradation  de  dix  en  dix  âaïus. 
Poar  eitraii  eoDfonne  : 

Le  Dinttew  générait 
S^é  :  E.    Boia^KD. 


N'  ii3.  —  Jnnct.  —  Tn&tM  <t  douart- commun»  de  la  cirtotutr^ 
tion  cantanaU  du  Col  du  Betii-Aïeha,  placée  mou*  la  juridietim  i» 
(nbiutaux  de  droit  e 


oiCBBT   no    S  OéCBHBRB   1873. 


Le  GouTemeur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du2i  décembre  1810  ; 

Vu  l'arrëlé  du  Gouverneur  généril  civil,  en  dale  du  30  décem- 
bre 1871,  créant  la  circonscription  cantonale  du  Col  des  Beni- 
Aïcha  ; 

Considérant  : 

1'  Qu'une  partie  des  tribus  al  doiiars-coinmunes  composant  b 
clrconscripllon  canionale  du  Col  des  Beni-Aiclia,  se  trouvanl  riséi 
par  ledécrel  du  Si  décembre  1870,  dépendent  de  la  [uridicliondaî 
tribunaux  de  droit  commun,  tandis  qu'un  ceriain  nombre  d'en- 
tr'«ux  sont  restés  soumis  i  celle  des  tribunaux  militaires  ; 

3-  Qu'il  importe  d'oiendre  progressivement  l'action  le  la  jusi'» 
civile  partout  où  elle  peut  s'eiercer  et  disposer  d'utie  Torce  publi- 
que suffisante  ; 

3'  Que  l'article  4  du  décret  du  2i  décembrs  1S70  précité,  auto- 
rise le  Gouverneur  général  civil  à  étendre  les  effets  de  cet  aele  )é- 


i  • 
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g^slatif  aux  territoires  des  tribus  formant  enclave  dans  les  territoi- 
res civils  nouvellemeDt  constitués  ; 

ARRâTE   : 

Art.  <•'.  —  La  tribu  des  Béni  Khalfoun,  les  douars- 
communeA  des  Ammals,  Bouderbala,  Mosbaha,  dépen- 
dant de  la  circonscription  cantonale  dû  Col  des  Beni* 
Aïcha,  sont  retirés  à  la  juridiction  des  tribunaux  militai- 
res et  placés  sous  celle  des  tribunaux  de  droit  commun . 

Art.  2.  —  M.  le  Général  commandant  la  division 
d'Alger,  M.  le  Préfet  du  ^département  d'Alger,  M.  le 
Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
des  présentes  dispositions. 

Fait  à  Alger,  le  8  décembre  4873, 

Général  Chauzt. 


N'  444.  '—  Séquestre.  •—  Etat  des  imtMubles  séquestrés  4*  «ur  I0 
sieur  Mohammed  ben  El  Hadj  ben  Ganah,  demeurant  à  Rsar- 
Thir,  tribu  des  Righai-Dahras,  cercle  de  Sétif  ;  2'  sur  Vindigéne 
susnommé  et  sur  ses  enfants. 


En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général,, 
du  21  septembre  4871,  inséré  au  Moniteur  de  r Algérie 
du  4  octobre  suivant,  Tadministration  des  Domaines  a 
pris  possession  des  immeubles  dont  suit  la  désignation, 
appartenant  aux  indigènes  ci-dessus  désignés  : 

<°  Le  tiers  indivis,  soit  39  b.  93  a.,  d'une  terre  labou- 
rable d'un  âeul  tenant,  dite  Bled-Radouon-et-Hadjfir-^. 
Merakeub,  numéros  34  et  35  du  plan  de  lotissement  ; 

T  Le  tiers  indivis,  ou  26  h.  73  a.  83  c.  d'un  imme  nble 
consistant  en  prairie  et  terre  labourable,  lieu  dit  Dra- 
ben-Alia  et  Bled-Sebane,  numéros  30  et  37  du  J  jjan  ^e 
lotissement. 
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Ces  deux  immentles,  sitaés  dans  la  commane  de 
Boahira,  appartienDent,  poar  an  tiers,  à  Mohammed  ben 
El  Hadj  ben  Ganah,  qni  les  avait  acquis  da  Domaine  de 
l'Etat,  indivisément  avec  divers  indigènes,  suivant  pro- 
cès-verbal d'adjudication  du  20  septembre  1866  ; 

3*  Terre  labourable  et  prairie,  d'une  contenance  totale 
de  32  h.  06  a.  50  c,  situées  à  Esar-Thir,  triba  des  Ri- 
ghas-Dabras,  et  provenant  de  concession  faite  par  l'Etat, 
le  30  avril  4865,  au  dit  sieur  Mohammed  bel  Hadj  beo 
Oanab. 

Indépendamment  des  immeubles  que  les  indigènes 
susnommés  peuvent  posséder  dans  les  territoires  atteints 
collectivement  par  le  séquestre,  pour  lesquels  l'admi- 
nistration est  dispensée  de  toute  publication  par  le  dé- 
cret du  1 5  juillet  1 871 . 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  l'art.  12  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1845. 

.   GoDstAntioe,  le  4**  décembre  4873. 

Lb  Directeur  des  Oomainee^ 

Capifàli- 

Approuvé  : 

Alger,  le  6  décembre  1873. 

Le  Gaui>emeur  général  civil  de  VAlgérii, 

Far  son  ordre  : 
Le  Direeleur  général  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

Db  Toustâin. 
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N*  445.  —  Natihàusation. 


Par  décret  du  22  novembre  4873,  contresigné  pir  le  Ministre  de 
la  Justice,  ont  été  admises  à  jonir  des  droits  de  citoyen  français, 
conformément  aux  dispositions  du  sénatus-consuite  du  \i  juiliet 
4865«  les  personnes  ci-après  dénommées  : 

Dl^PABTBMElïT  d'aLGBB 

4.  Dertiè  (Joseph-\atoine),  autrichien,  demeurant  à  Gliéragas. 

2.  DoU  (Blaisins),  allemand,  demeurant  à  Chebli. 

3.  Doll  (Vincent),  allemand,  demeurant  à  Chebli. 

4.  Doclos  (Joseph-Gélestin),  suisse,  demeurant  à  Alger. 

5.  Gavacone  (Pierre),  italien,  demeurant  à  Alger. 

6.  Rellin  (Eleuthère),  belge,  demeurant  à  JoinTîlle. 

7.  Richard  (Jean-Maurice),  suisse,  demeurant  à  Ghéragas. 

8.  Rodenas  ^José),  espagnol,  demeurant  à  Alger. 

9.  Sintés  (JeanMartin-Magin),  espagnol,  demeurant  à  Alger. 

DéPABTBMENT  d'OBAN 

40.  Beck  (Pierre),  russe,  demeurant  à  Mers-el-Kebir. 

D&ABTBMBIÏT  DB  eONSTANTIRE 

44.  Ahmed  ben  Ali,  indigène  musulman,  demeurant  à  Tebessa. 

42.  Amira  ben  Messaoud  ben  El  Ameri,  indigène  musulman,  de- 

meurant à  Gonstantine. 

43.  Ascioni  (Pietro),  italien,  demeurant  à  Bône. 

44.  Fusco  (Gaêtano-Labatto-Antonio),  italien,  demeurant  à  Djid^ 

jelli. 

45.  Gleinemberg  (Gharles),  allemand,  demeurant  àRandon. 

46.  Hadj  Taharben  Messaoud  ben  £1  Amrî,  indigène  musulman, 

demeurant  à  Djidjelli. 

47.  Heck  (François),  allemand,  demeurant  à  Gonstantine. 

48.  Hemmer  (Henri),  allemand,  demeurant  à  Gonstantine. 

49.  Maggiore  (Napoléon),  italien,  demeurant  à  Bône. 
20.  Matera (Raffaëli),  italien,  demeurante  Gonstantine. 
24.  Pasqual  (Angelo),  espagnol,  demeurant  à  Soukahras. 

22.  Si  Belkassem  ben  Djudi,  indigène  musulmad,  demeurant  à 

Umaten. 

23.  Wunschel  (Georges- Wendelin),  allemand,  demeurant  à  Oued^ 

Fouta. 


DâPABTBHBNT  d'iLGBB 

(anpUalioQs  recUSéea) 

1.  Ahmed  b«n  Hid]  Mohamed  baa  Otbib  Khodia,  indi^doe  mo- 

sulman,  demeurant  à  Hiliana. 
t.  Lelaloye  (Jean-Baplisle),  suisse,  demeurant  i  Ameu  r-el-AÎB. 
3.  Ducollerd  (JeaD-NépomucâDe),  suisse,  âemenrsnt  à  Al^er. 
t.  FaÎDl  {loieph-Aotoine),  italien,  demeuraoi  à  Dra-el-Mû:*»- 

5.  Hernandès  (Hicbel),  espagnol,  demeurant  &  Alger. 

6.  Haiera  (Joseph),  italien,  demeurant  i  Alger. 

7.  Hazzela  (Alexandre-Jacques) .  iialteo,  demeurant  à  Al^er. 

8.  SevasiaDo  (Uiguel),  italien,  demeuraat  à  Alger. 

9.  Scott')  (Larino-Giovani),  italiea,  demeurant  à  Alger. 

10.  Wohrer  (Christian-Auguste],  allemand,  demeurant  à  Aumalo. 


N'  it6.  —  Par  décret  du  29  novembre  1873,  contresigné  pMr  h 
Hinislre  de  la  Justice,  ont  été  admiseï  i  joutr  des  droits  da  à- 
loreo  français,  conformément  aui  dispositions  du  5éDalu»-C0/i- 
suite  du  U  juillet  t865,  les  personnes  ci-aprés  désignées  : 

niPABTBMENT  DE  CONSTANTINE 

1.  BaldlDi  [Sébastien),  italien-,  demeuraat  S  Slora. 

2.  Becker  (Georges-Pierre!,  allemand,  demeuraat  iGuelma. 

3.  Dutzi  (Joseph),  allemand,  demeurant  a  Guelajt-bou-Sbab. 
i.  Femer  (loseph-Valeolîn),  allemand,  demeurant  à  Guelma. 

5.  Hicbel  (Georges-Jacques),  allemand,  demeuraot  i  Guelma. 

6.  Ronbll  (Joseph-Haïm),  tunisien,  demeurant  i  Souluhras. 

7.  Salfati  [Salomon-Haîm),  tunisien,  demeurant  à  Soukahras. 


-  ADmmsiBinoH  comoRtu 


Par  arrêté  du  Gouverneur  général  civil,  en  date  duj<9 
décembre  1S73,  la  durée  de  la  suspension  da  conseil 
municipal,  de  Cheblî,  Arrondissement  et  département 
d'Alger,  prononcée  par  arrêté  préfectoral  du  iS  du  mém» 
mois,  est  prorogée  jusqu'au  30  avril  4874. 


J 


—  654  — 

N.  448.  — •  Séquestre.  —  Errata, 


Vérification  et  rapprochement  fait  des  deux  arrêtés  de  séquestre 
frappant  les  indigènes  du  district  de  Bousftada,  il  a  été  constaté  : 

I.  —  Que  dans  Farrôté  de  séquestre  du  26  mai  4872  (fractions 
et  sous-fractions  du  Hodna,  Bulletin  428,  page  428,  art.  2),  les  in- 
digènes désignés  comme  séquestrés  nominativement  sous  les  nu- 
méros 7  à  34,  sont,  ftn  réalité,  eoDonérés  du  séquestre  collectif  y  e(  ne 
doivent  nullement  figurer  sur  cet  arrêté,  mais  bien  sous  les  mê- 
mes numéros,  à  l'art.  3  de  l'arrêté  relatif  à  la  tribu  des  Souamas 
(Bulletin,  429),  à  laquelle  ils  appartiennent. 

II.  -*  Que  dans  l'arrêté  de  séquestre  du  26  mai  4872  (tribu  des 
Souamas.  Bulletin  429,  page  437,  art.  .3),  les  indigènes  désignés 
comme  exemptés  nominativement  de  séquestre,  sous  les  numéros 
7  et  8,  tant  séquestréf  nominativement,  et  doivent  figurer,  sous  les 
mêmes  numéros,  à  l'art.  2  de  l'arrêté  relatif  aux  fractions  du  Hod* 
na  [Bulletin  428),  auxquelles  ils  appartiennent. 

III.  —  Que  dans  ledit  arrêté  (tribu  des  Souamas,  BuUetin  429, 
page  437,  art.  4),  les  indigènes  désignés  sous  les  numéros  4  à  6, 
comme  exemptés  du  séquestre  collectif,  portés  à  tort  aux  Soua- 
mas, doivent  faire  Tobjet  d'une  transposition  et  figurer  i  Tart.  3 
{eamnptés  du  séquestre  collectif),  sous  les  numéros  4  à  5  de  l'arrêté 
relatif  aux  fractions  et  sous-fractions  du  Hodna  (Bulletin  428),  aux- 
quelles ils  appartiennent,  et  qu'en  out'-e,  dans  ledit  article,  il  y  a 
lieu  de  faire  les  modifications  suivantes  : 

4*  Le  numéro  2,  ainsi  conçu  :  «  Famille  de  Ben  Zurelache,  de 
la  fraction  des  Metarfa,  »  doit  être  rectifié  eomme  suit  :  Familles 
de  Mohamed  et  Rizoug  ben  Zurelache,  de  la  fraction  des  Metacfa  ; 

2*  Le  numéro  3,  ainsi  conçu  :  «  Sous-fraction  des  Ouled-Ali* 
ben-Brahlm,  comprenant  quatre  tentes  de  la  fraction  des  Ouled- 
Detiim,  »  doit  également  être  rectifié  comme  suit  :  Sous-fraction 
des  Ouled-Àli'ben-Brahim,  comprenant  quatre  tentes  de  la  famiUe 
de  Saad  hen  Ahmed  ben  Saad,  de  la  fraction  des  Otded-Dehim  ; 

3'  L'article  4  faisant  double  emploi,  doit  être  supprimé. 

lY.  .  Que  dans  l'arrêté  relatif  au  Hodna  (Bulletin  428,  page 
428,  article  4*'.  —Indigènes  frappés  de  séquestre  collectif),  le  nu- 
méro 7,  ainsi  conçu  :  c  Fraction  des  Ouled-Adi  desOuled-Madbi,» 
doit  enfiù  être  rectifié  comme  suit  :  Tribus  des  Ouled-Adi-Dahra  et 
Guebala, 


citnnl  coiirom  : 

Alger,  le  27  déeembra  ms.  ' 


L»  Directeur  général 
dit  Affain*  eivUet  et  financiéTti, 


-  nraniKU  à.  boutir. 
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BUDGETS  ET  COMPTES.  —  Ouverture  au 
Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice 
4873,  d'un  crédit  de  28,080  francs, 
applicable  aux  dépenses  ordinaires  du 
Gouvernement  général  de  rAlgérie.— 
Décret 

—  OuTerture  au  Ilinistre  de  l'Intérieur, 
pour  les  dépenses  du  Gouvernement 
général  de  l'Algérie  (exercice  4873), 
d'un  crédit  supplémentaire  de  478,500 
francs.  —  DficiusT 

CONSTITUTION   DE  LA   PROPRIÉTÉ.   — 
Prescription  de  l'application  de  la  loi 
du  26  juillet  4873  sur  divers  territoires 
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N*  449.  —  BUDOBTS  ET  COMPTES  —  Ouvertufê  au  Ministre  de  i7n- 
térieur^  sur  Veaserctce  4878,  d'un  crédit  de  28,080  /V.,  applicable 
aux  dépenses  ordinaires  du  Gouvernement  général  civil  de  l'Ai-» 
gérie. 


LOI  DU   29  NOVEMBRE    1873. 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Abt.  4  °'.  —  Il  est  alloué  au  Ministre  de  l'Intérieur, 
pour  les  dépenses  ordinaires  du  Gouvernement  général 
civil  de  l'Algérie,  sur  l'exercice  4873,  au-delà  des  cré- 
dits ouverts  par  la  loi  du  20  décembre  4  872,  un  crédit  de 
vingt-huit  mille  quatre- vingt  francs  (28,080  francs),  ap- 
plicable au  chapitre  iv  (  Administration'  provinctaUj  dé- 
partementale  et  cantonale.) 

Abt.  2.  —  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  4873* 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  29  novembre  f873. 

Le  Président^ 

L    Buffet. 

Les  Secrétaires, 

Félix  Voisin,  Francisque  Rive,  L.  Grivabt, 
vicomte  Blin  de  Bourdon. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente 

loi. 

Maréchal  de  Mac-Màhon,  duc  de  Magenta. 

Le  Vice-Président  du  Conse%l^  Ministre  de  l'Intérieur^ 

Bboglib. 
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N'  450.  «—  fiuDGKTS  ET  COMPTES.  —  Ouverture  au  Minkt^e  de  Vln^ 
térieur^  pour  les  dépenses  du  GouvememefU  général  civil  de  V Algé- 
rie (exercice  1873),  d*un  créait  euppUmerUaire  de  478,500  francs. 


LOI   DU   3  DBCBMBBE    1873. 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

ÂBT.  4^'.  —  Il  est  alloué  au  Ministre  de  l'Intérieur, 
pour  les  dépenses  ordinaires  du  Gouvernement  général 
civil  de  l'Algérie,  sur  l'exercice  4873,  au-delà  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  du  20  décembre  4872,  un  crédit  de 
cent  soixaate*dix-huit  mille  cinq  cents  francs  ^478,509 
francs). 

Chapitbb  IV.    —  Administration   provinciale,    départe- 
mentale et  cantonale 90 .000  fr. 

Chapitbb  v.  —  Prisons 6i.  500 

CHàPiTBE  VI.  —  Service  télégraphique...     26.000 

Abt.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  génér&les  du  budget  deTexercice  4873. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailleâ,  le  3  décembre  4873. 

Le  Président^ 

Signé  :  L.  Buffet. 

Les  Secrétaires^ 

Signé  :  Félix  Voisin,  Francisque  Rive,  Louis 
Gbivabt,  vicomte  Blin  de  Boubdon,  Louis 
DE  SéeuB. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente 

loi. 

Maréchal  db  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 

Le  Vice-Président  du  Conseil,    Ministre  du  VMéfieur, 

Bboglie. 
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N*  484.  —  G(Uf9TiTimoii  Di  L4  PftoniÉTÉ.  —  PreicripUon  de  PajH 
plieatian  dé  la  loi  du  26  juiUet  4873,  dam  diver$  ttrriMreê  dêê 
arrondissementê  de  Comtantine^  de  Bàne  $1  d$  PhilippemUe, 


ÂXBÈTi  DU   3   DÉCBMBBB   1873 

(promulgué  au  Journal  offleUl  de  V  Alger  te  du  44  dée^mbre  4873) 


Le  Gonvemeur  général  de  TAlgérie,  commandant  eu 
<^hef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Va  les  articles  8.  9  et  tO  de  la  loi  du  26  juillet  4873,  sur  l'éta- 
blissement et  la  conservation  de  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  CoQstantine,  en  date 
du  25  octobre  4873,  au  sujet  des  territoires  indigènes  dans  les- 
quels les  q[>érations  de  constitution  de  la  propriété  indigène  doi- 
vent être  successivement  entreprises  ; 

Considérant  que  l'intérêt  du  pays  exige  que  ces  travaux  soient 
•exécutés  de  préférence  sur  les  points  où  des  villages  français,  des 
routes,  des  chemins  de  fer  etc.,  ont  rendu  le  sol  accessible  aux 
colons  ; 

Considérant  que  la  constitution  de  la  propriété  indigène  sur  ces 
mêmes  points  lui  assure  une  plus-value  notable,  par  suite  de  la 
sécurité  des  transactions  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  pourvoir,  d'urgence,  à  la  situation 
des  attributions  de  territoires  azels,  pour  lesquels  aucune  réparti- 
tion individuelle  n'a  encore  été  effectuée  entre  les  ayants-droit  ; 

ABRÊTB   : 

Abt.  \*'.  —  Il  sera  procédé  successivement,  après 
Texpiration  da  délai  d'un  mois,  imparti  par  Tarticle  8  de 
4a  loi  da  26  juillet  1873,.  par  les  soins  des  commissaires 
enquêteurs.nomméspar  nous,  aux  opérations  prescrites 
par  ladite  loi,  dans  les  territoires  désignés  ci-après  : 

ABROMDISBEMENT  BB   CONSTÂNTINE 

« 

Commune  du  Hamma  :  Douar  Earkara  (azel)  ;  douar 
Bou-Esa'lba  M'ta-el-DjidjeUy  (azel)  ;  douar  Bab-Trouch 
(azel) . 

2 
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Commune  de  Bizot  :  Douar  Ben-Âmeidan  ( Azel)  • 

Commune  de  Condé  :  Douar  Souadek  ;  douar  Medja- 
brla: 

Caïdat  de  Toued-Zenati  :  Douar  Zenatia  fazel) . 

Tribu  des  Eulma  Echakcha  :  Douar  KbtakSig'uetSa'' 
bath  (azelj. 

Tribu  des  Souhalia  :  Douar  Ouled-Âhmed  ;  doaar  Oa- 
led-Sassy. 

ARRONBISSBMBIiIT  BB   BÔNB 

Commune  de  Nechmeya  :  Douar  Birouela. 

Circonscription  cantonale  de  Mondovî  :  Douar  I>raine- 
na  ;  douar  Talha  ;  douar  Cheurfa  ;  douar  Ealma-Kihî- 
cha  ;  douar  Oulassa  ;  douar  Oued-Dardara  ;  douar  El- 
Oaara. 

ABBONDTSSBMENT   DE   PHILIPPEVILLB 

Commune  d'El-Ârrouch  :  Douar  M'souna  (azel). 

Circonscription  cantonale  de  Philippeville  :  Douar  Aïn- 
Ghorab  ;  douar  M'salla  ;  douar  Ouled-Nouar. 

Circonscription  cantonale  de  Jemmapes  :  Douar  Oum- 
el-Nebal  ;  douar  Temgout  ;  douar  Megiet  ;  douar  El- 
Ghari. 

Art.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  de 
Constantine  et  le  Prétet  de  Constantine  sont  cliarg-é5, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Âlgôr,  le  3  décembre  4873. 

Général  Chanzy. 
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N'  432.  —  GoNSTiTcnON  DB  LA  PROPRIÉTÉ.  —  Prêicription  de  Tap- 
plieation  de  la  loi  du  26  juillet  1873  dans  divers  tertitoires  des 
protHnces  d'Alger  et  dOran. 


AXBÈri   DU  28  NOYBKBBB  1873 

i 

(promulgaé  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  17  décembre  1873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  articles  8,  9  et  20  de  la  loi  du  26  juillet  1873,  sur  l'éta- 
blissement et  la  conservation  de  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  d'Oran,  en  date  du  18  oc- 
tobre dernier,  au  sujet  de  la  désignation  des  territoires  indigènes 
slir  lesquels  les  opérations  de  la  constitution  de  la  propriété  doi- 
vent être  successivement  entreprises  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  d'Alger,  en  date  du  28 
octobre  1873,  relative  au  même  objet  ; 

Considérant  que  l'intérêt  du  pays,  notamment  au  point  de  vue 
du  développement  de  la  colonisation  et  de  Taccroissement  des 
ressources  budgétaires,  exige  que  lesdites  opérations  soient  en- 
treprises, par  priorité,  sur  les.  points  où  des  villages  français,  des 
routes,  des  chemins  de  fer,  des  barrages,  des  travaux  d  assainis- 
sement, etc.  etc.,  ont  rendu  le  sol  accessible  aux  colons  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  constitution  ou  la  constatation 
de  la  propriété  indigène  sur  ces  mêmes  points  lui  assure  une  plus- 
value  notable,  par  suite  de  la  sécurité  des  transactions  ; 

ABBâTB  : 

Art.  4*'.  —  11  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai, 
par  les  soins  des  commissaires  enquêteurs  nommés  par 
nous,  aux  opérations  prescrites  par  le  titre  ii  de  ladite  loi 
du  26  juillet  1873,  dans  les  territoire^  désignés  ci-après, 
savoir  : 
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PBOTINCB  d'aLQBB 


Environs  de  Miliana  :  douar  des  Hachem  ;  dooar  dea 
Sebala  ;  douar  dea  Ouled-Mira  et  des  Oded-Bakta. 

Environs  d'Oriéansville  :  douar  des  Beni-Bached  ; 
douar  das  Sbeah  du  Sud. 


PBOVIMCB  b'oBAN 


Environs  de  Sidi-bel-Abbës  :  douar  des  Anumas  ; 
les  cinq  douars-cotnmunes  des  Hazedj . 

Il  sera,  en  outre,  procédé  sans  retard  à  la  délivrance 
des  titres  pour  le  territoire  du  douar  de  Tilmeuni,  pré- 
cédemment constitué  en  propriété  individuelle. 

Commune  de  Fleurus  :  ^douar  Oum-el-Ghelaz. 

Commune  de  Maugin  :  dOuar  Toumiat. 

Commune  de  Sidi-Chamy  :  douar  de  Telilat,  de  la 
tribu  des  Gharabas. 

Commune  de  Tlelat  :  douar  de  Telilat . 

Cojamune  du  Sig  :  douar  Akba-Djemmsla. 

Commune  de  Perregauz  :  Fe^raguig. 

Environs  de  Mostaginem  :  douar  Ouled-Chafa  ;  douar 
Ouled-bou-Eamel  ;  douar  Chelafa  ;  tribu  des  Cheurfa- 
Hammalia  ;  douar  des  Hache  m-Darough  ;  douar  ie& 
Dradeb  ;  fraction  des  Ouled-Malef. 

Environs  d'Arzew  :  village  kabyle  des  Betiouna  et 
douars  des  Hamyanes  et  des  Ay aidas. 

Environs  de  Mascara  :  douar  des  Ouled-Sidi-Daho  ; 
douar  de  Maoussa  ;  douar  de  Zellaya  ;  douar  de  Froha. 

Commune  de  Tiaret  :  douar> commune  de  Guertoufa. 

Circonscription  d'Aïn- Temouchent  :  douarSidi-Daho. 

Subdivision  de  Tlemcen  :  fraction  de  Fehoul  ;  tribu 
des  Beni-Fouzech. 

Lesdites  opérations  seront  entreprises  daus  le  mois  qui 
suivra  la  publication  du  présent  arrêté,  conformément 
aux  articles  8-9  de  la  loi  du  26  juillet  4873. 

Art.  2.  —  Les  Généraux  commandant  les  divisions 
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d'Alger  et  d'Oran  et  les  Préfets  d'Alger  et  d'Oran  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  28  novembre  4  873 . 

Général  Chakzy. 


N'  453.  —  Séqubstbb.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  le  sieur 
Sghir  ben  Rabah,  ex-cheikh  des  OuIed-Sidi-bou-Nab,  caïdat 
(iAÏQ-Tagroui.  cetelede  Sétif. 


En  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur  général, 
en  date  du  49  septembre  4874,  inséré  au  Moniteur  de 
r Algérie  du  6  avril  'suivant,  l'administration  des  Do- 
maines a  pris  possession  de  l'immeuble  dont  suit  la  dé- 
signation, appartenant  à  l'indigène  susnommé,  et  situé 
dans  le  caïdat  d'Aïn*Tagrout,  tribu  des  Ouled-Sidi-bou- 
Nab  : 

Terre  labourable  de  20  h.  45  a.  46  c,  provenant  de 
concession  faite  par  l'Etat,  suivant  titre  du  30  avril  4865. 

Indépendamment  des  immeubles  que  l'indigène  sus- 
nommé peut  posséder  dans  les  territoires  atteints  collec- 
tivement par  le  séquestre,  pour  lesquels  l'administration 
est  dispensée  de  toute  publication  par  le  décret  du  15 
juillet  4874. 

La  présente  publication  est  faite  en  conformité  des 
dispositions  de  l'article  42  de  l'ordonnance  du  34  octobre 
4845. 

Gonstantine,  le  2  décembre  4873. 

Le  Directeur  des  Domaines^ 

Capifali. 
Approuvé  : 

Alger,  le  40  décembre  4873. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  l*  Algérie^ 
commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  génétal  des  Affaires  civiles  et  financières^ 

De  Toustain. 
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N'  454.  —  ADMi5iSTtATiON  niPAiTBnNTALi.  —  CmmstiU 

généraux. 


Par  décret  du  2  décembre  4873,  les  électeurs  de  la  xi* 
circonscription  du  département  d'Oran  (Sidi-bel-Abbès, 
ville),  sont  convoqués  pour  le  dimanche,  41  janvier  4874, 
à  l'eftet  délire  un  membre  du  Conseil  général,  en  rem- 
placement de  M.  RouBiÈRE,  démissionnaire. 


N*  455.  — -  Pensions  civiles. 


Par  décrets  du  26  novembre  4873  (contresignés  par  Je 
M  inistre  des  Finances  et  le  Ministre  de  rintérienr),  des 
pensions  civiles  ont  été  accordées,  savoir  : 

4®  De  600  francs,  au  sieur  Lobent  (Jules- Aimé),  ez« 
employé  secondaire  des  ponts-et-chaussées,  à  Oran  ; 

2^  De  700  francs,  au  sieur  Budin,  dit  Signet  (Alexan- 
dre-François), ex-géomètre  du  service  topogiaphique,  à 
Alger; 

3^  De  600  franco,  au  sieur  Roudbt  d'Affibux  (Jean- 
Aimé)  ,  ex-géomètre  du  service  topographique,  à  Alger  ; 

i^  De  2«000  francs,  au  sieur  Legendbb  (Ernest-De- 
nis), ex-commis  principal  à  la  Direction  générale  dBs  Af- 
faires civiles  et  financières  ; 

5°  De  530  francs,  à  la  dame  Gordibb  (Josèphe-Louise), 
veuve  du  sieur  Febbé  (Théophile-Louis),  décédé  sous- 
chef  de  bureau  à  la  môme  direction  ; 

6®  De  874  francs,  au  sieur  Baxu  (Laurent- Ange-Ra- 
phaël), ex-adjoint  en  chef  de  la  circonscription  cantonale 
de  Fort -National  (Alger)  ; 

7''  De  340  francs,  à  la  dame  Dubosq  (Hortense-Mal- 
vina),  veuve  du  sieur  Langbnstein  (Charles),  décédé 
géomètre  du  service  topographique  à  Alger  ; 
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8**  De  896  francs,  au  sieur  Leroux  (Kerre-Augustin), 
ex-agent  secondaire  des  ponts  et-chaussées,  à  Oran  ; 

9"  De  630  francs,  au  sieur  Jean  (Jean),  ex-géomètre 
du  service  topographique,  à  Constantine  ; 

10®  De  941  francs,  au  sieur  Vaslin  (Etienne),  ex-géo- 
mètre du  môme  service,  à  Alger  ; 

H°  De  <,<44  francs,  au  sieur  Dubois  (François -Guil- 
laume-Louis),  ex-géomètre  du  môme  service,  à  Alger  ; 

42^*  De  903  francs,  au  sieur  Surin  (Eugène),  ex-géo- 
mètre du  môme  service,  à  Constantme  ; 

43*  De  4,919  francs,  au  sieur  Ausset  (Jean-Louis- 
Vjctor),  ex-vérificateur  du  service  topographique,  à  Con- 
stantine ; 

44*  De  4 ,876  francs,  au  sieur  Germaix  (Jean,  dit  Vic- 
tor), ex-architecte  ordinaire  des  Bâtiments  civils,  à  Con- 
stantine ; 

45''  De  2,000  francs,  au  sieur  Nicole  (François-Gus- 
tave), ex-arcliitecte  ordinaire  des  Bâtiments  civils,  à 
Oran  ; 

46^  De  4 ,943  francs,  au  sieur  R^mond  (Auguste-Jean- 
Philippe),  ex-architecte  ordinaire,  môme  service,  à  Con- 
stantine ; 

47*  De  2,000  francs,  au  sieur  Lbfèvre  (Louis  Clovis), 
ex-architecte  ordinaire,  même  service,  à  Oran  ; 

48**  De  4,600 francs,  au  sieur  Rhynaud  (Jean-Joseph), 
ex-secrétaire  des  Bâtiments  civils,  à  Oran  ; 

49^  De  4,446  francs,  au  sieur  Moussbt  (Jean),  ex-em- 
ployé secondaire  des  ponts-et-chaussées,  à  Alger  ; 

20**  De  508  francs,  au  sieur  Costa  (Jacques),  ex-gar- 
dien de  phare,  département  de  Constantine  ; 

21®  De  800 francs,  au  sieur  PoGai  (Augustin-Thomas), 
ex-gardien  de  phare,  Constantine  ; 

ïi?  De  742  francs,  à  la  dame  Bousseau  (Anne-Marie- 
Angélique),  veuve  du  sieur  Roland  db  Busst.  ex-conseil- 
ler de  préfecture,  k  Alger  ; 
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23*  Da  2.250  francB,  au  sieur  Dabbokmbns  (Loais-Ju- 
les),  ex-coDseiller  de  préfecture,  à  Alger  ; 

24°  De  4,000  francs,  aa  sieur  Baé  (Pierre-Jacqnes- 
Jules-Edmond),  ex-secrétaire  général  de  préfactare,  à 
Oran , 

25*  De  2,500  francs,  au  sieur  Auqouârd  (Jén)me-Bar- 
thélemy],  ez-conimissaire  civil,  département  de  Conetan- 
tine. 

cBinnÉ  coKFOm  : 
AIg«r,  le  3<  décembre  4873.    * 


L$  DÎTteteur  général 
dti  AffairtB  eiviUt  et  financUnt, 


I  Direction  gânéral; 


ALfliB.  —  nniMn»  a.  bodtbr. 


J 
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N'  456.  —  CONsnTOTiON  DB  LA  PROPiiÉTt.  —  À^Hcaiwn  de  la 
loi  du  %^  juillet  4873,  iur  Vétàbliasement  de  la  propriété  m  Al- 
gérie. 


ÀSbAtÛ  du   9   DÉGEHBRB    1873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  l'Algérie  du  94  décembre  4873) 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  articles  8,  9  el  20  de  la  loi  du  26  juillet  4873,  sur  réta- 
blissement et  la  conservation  de  la  propriété  en  Algérie  ; 

Vu  la  délibération  du  Gonsail  général  d'Alger,  en  date  du  28  oc- 
tobre 4873,  au  sujet  de  la  désignation  des  tribus  et  territoires  in- 
digènes dans  lesquels  les  opérations  de  la  constitution  de  la  pro- 
priété indigène  doivent  être  successivement  entreprises  ; 

Considérant  que  l'intéiêt  du  pays,  notamment  au  point  de  vue 
du  développement  de  la  colonisation,  exige  que  les  travaux  des 
commissions  d'enquête  commencent  d'abord  sur  les  points  où  des 
villages  français,  des  routes,  des  chemins  de  fer,  des  barrages, 
etc.,  etc.,  ont  rendu  le  sol  accessible  aux  colons  ; 

ABBÊTE    : 

Il  sera  procédé,  dans  lë  plus  bref  délai,  par  les  soins 
des  commissaires  enquêteurs  qui  seront  nommés  par 
nous,  aux  opérations  prescrites  par  le  titre  u  de  la  loi 
du  26  juillet  1873,  dans  les  territoires  désignés  ci -après  : 

ENVmONS  d'àLOBB  BT  BE   BUDA 

Tribu   des  Beni-Moussa  ;  tribu  des  Beni-Misra. 

ENVIBOKS  DE  wkDÛk 

Partie  du  douar  de  Mouzala  ;  douar  Férouka  ;  douar 
Ghelaï;  douar  Haouara. 

ENVIRONS  d'aUMALB 

Douars  Âïn^Bessem  et  Sidi-Ealifa  (Âribs)  ;  tribu  des 
Ouled-Brahim. 
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« 

BNYIBONS  DE  TlÊNÈS 

Les  territoires  indigènes  des  communes  de  Ténès  et  de 
Montenotte. 

Les  opérations  ci-dessus  énoncées  seront  entreprises 
dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du  présent  arrêté, 
conformément  aux  articles  8  et  9  de  la  loi  du  26  juillet 
4873. 

Art.  2.  —  Le  Général  commandant  la  division  d'Alger 
et  le  Préfet  du  département  d'Alger  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Fait  à  Alger,  le  9  décembre  4  873 

Général  Chànzt. 


N'  457.  —  GiRCOi?scRtPnoH3  ÀDsmnsTBATiTES.  —  Constitijaion  en 
cereU  des  eireomoriptions  cantonales  de  ChercheU  et  Ténès. 


ABBÊxé  DU  20   DECEMBRE   1873 

(promulgué  au  Journal  officiel  de  V Algérie  du  25  décembre  4873] 

Le  GouYerneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  le  décret  du  24  décembre  4870  ; 

Vu  le  décret  du  20  février  4873  ; 

Yu  le  décret  du  4  4  septembre  4  873  ; 

Considérant  : 

4  *  Qu'il  est  nécessaire,  pour  faciliter  la  marche  de  l'administra- 
tion, de  donner  une  organisation  uniforme  aux  territoires  que  les 
ressources  budgétaires  actuellement  disponibles  ne  permettent 
pas  de  doter  des  moyens  d'action  suffisants  pour  recevoir  l'appli- 
cation du  droit  commun  et  qu'ils  doivent,  par  conséquent,  être 
maintenus  provisoirement  sous  le  régime  du  commandement  ; 

2*  Que,  pour  les  mêmes  motifs  et  surtout  en  l'absence  d'une 
force  publique  suffisante,  il  y  â  lieu  de  suspendre,  pendant  un 
certain  temps,  l'application  du  décret  du  24  décembre  4870,  sur 
les  parties  des  susdits  territoires  qui  ont  été  visés  par  cet  acte 
législatif  ;  . 
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abb£tb  : 

ART.  1*'.  —  Les  circoDscriptionB  cantonales  de  Gher- 
chell  et  de  Ténès,  maintenues  sous  le  régime  du  com- 
mandement militaire,  sont  constituées  en  cercles,  rele- 
vant de  la  subdivision  d'Orléansville  et  ayant  pour  clief^ 
lieux  Cherchell  et  Ténès.  Leur  personnel  sera  composé 
suivant  les  prescriptions  du  24  mars  1867,  n''  280. 

Art.  2.  —  Le  cercle  de  Cherchell  comprendra  : 

Les  tribus  de  Zatima. 

—  Beni-Zioui . 

—  Zougara. 

—  Beni-bou-M  ilek  • 

—  Tacheta . 

—  Gouraya . 

—  Larhat . 
Douar-commune  d*£l-Gourin . 

—  Sidi-Simiane. 

Le    cercle  de  Ténès  comprendra  : 
La  tribu  des  Beni-Merzoug. 

Douar-commune  de  Taourira. 

—  Maïn. 

—  Sinfita. 

—  Beni-Haoua. 

—  Beni-Tamou. 

—  Talassa. 

—  Baache. 

—  Bardoura. 

—  Heumis. 

Art.  3.  —  La  tribu  de  Ouled-Abdallah,  la  tribu  du 
Dahra,  le  douar-commune  des  Béni  Derjin,  provenant  de 
l'ancienne  circonscription  cantonale  de  Ténès,  sont  ratta- 
chés au  cercle  d'Orléansville. 

Art.  4.  —  Des  dispositions  immédiates  seront  prises 
pour  que  TorgaDisation  de  la  justice  musulmane  dans  ces 
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deux  cercles  coïncide  avec  la  nouvelle  organisation  ad- 
ministrative . 

Art.  5.  —  Les  cercles  de  Ténès  et  de  Cherchell  con- 
serveront leur  budget  propre,  sous  la  rubrique  (Budget 
de  la  commune  indigène  du  cercle  de  Ténès-Cherohell). 

Art.  6.  —  L'application  du  décret  du  Î4  décembre 
1870  est  provisoirement  suspendue  dans  les  tribus  ou 
douars-communes  énumérés  ci-dessus  et  dépendant  des 
cercles  de  ChercLell  et  de  Ténès,  savoir  : 

CBRCLE  DE  CHERCHELL 

Douar-commmune  d'El-Gourin. 

—  Sidi-Simiane. 

CERCLE   DE   TENÈS 

Douar-commune  de  Taourira. 

—  Maïn. 

—  Beni-Tamou. 

—  Bardoura. 

—  Heumis. 

Art.  7.  —  M.  le  Directeur  général  des  Affaires  civi- 
les et  financières,  M.  le  Général  commandant  la  division 
d'Alger  et  M.  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
d'Alger  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger  le  20  décembre  4873. 

Général  Ghanzy. 


N.  i5S.  —  CncoHKilPTiOHB  niMTOiULBS.  —  Suip0fw<ott  de  rap- 
plication  iJu  déent  du  Si  décembre  4870,  dont  certain*  Crrrttoim 
depcNcUnt  dM  offvlM  fOriétasviUe,  HUiau,  Uédâs  et  Aumale. 


ABEAtK  DD  20  DÉCEMBRE  1873. 
(promulgué  aa  Jmimal  officiel  de  l'Algérie  du  ih  décembre  1 873) 

Le  Gouvamflur  général  civil  de  l'Algérie,  commandant 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Vu  le  décret  du  U  décembre  4870  ; 

Vu  le  décret  du  h  septembre  1873  ; 

GonsidérsDt  : 

r  Que  le  décret  du  34  décembre  4870,  pliçant  sous  i'admîDis- 
Iralion  civile  et  le  régime  judiciaire  du  droit  commun,  un  eurtain 
nombre  de  tnbus  et  douars-communes  des  cercles  d'OrléaBsville, 
de  Hiliaaa,  d'Aumala,  de  Hédéa,  n'a  pas  assuré  en  mâme  temps 
les  moyens  d'action  nécussarres  pour  le  foDciionnemeDl  de  ce 
nouvel  ordre  de  choses,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  force  pu- 
blique ; 

r  Qu'il  est  nécessiira,  pour  garantir  l'ordre  et  la  sécurité  sur 
ces  territoires,  de  les  maintenir  sous  le  régime  du  comraande- 
nent,  juiqu'i  ce  que  les  ressources  financières  permettent  de  las 
rsttacber  intégralement  au  territoire  civil  ; 

AKBÉTS   : 

Aet.  V.  —  L'application  du  décret  dti  34  décembre 
4870  est  proTisoirement  suspendue  dans  les  territoires 
énuméréa  ci-après,  dépendant  des  cercles  d'Orléansville, 
Miliana,  Médéa,  Auniale,  »7oir  : 

CB&CLE  d'0BLÉA.NSV1LLS 

Douar-commune  de  Medjaja. 

—  Ouled-Farès. 

—  Ouled-Sly. 

—  Taflout. 

—  Zeboudj-El-Onoat. 

—  Ouled-Ziad 

—  Seblia. 
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—  Mhaïa. 

—  Herenfa. 

CBRCLB   DE   HILIÀNÀ 

Douar-commune  de  Bou-Maad. 
— -  Zakkar. 

—  Djendeh 

CEBCLB   DB  HILTÀNÀ 

Douar-commune    de   rOued-Djelida. 

—  Oued-Ouaggpueneuz. 

—  Fodda. 

—  Rouina. 

—  Chemba. 

—  Tharia. 

—  Bou-Ikni. 
.  —  Harrar. 

—  Goumrian. 
Tribu  des           Beni-Ferah. 


CEBCLB  DE   MÉDÉA 


Douar-commune  des  Ouled-Deid. 

CBBCLE  d'aUMALE 

Douar-commune  des  Ouled-Ferah. 

—  Ouled-Bou-Arif. 

—  Ouled-Berdî. 

—  Aïn-Hazem. 

—  El-Betham, 

—  Sidi-Khelifa. 

—  Aïn-Tizerit. 

—  Koudîat-El-Hamra. 
Tribu  des  Oueà-Driss. 

— *  Béni— Iddou  et  Selama. 

ÂBT.  2.  —  Le  staiu  quo  administratif  et  judiciaire 
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est  maintenu  sur  les  douars-communes  dont  les  noms 
suivent  et  qui  vont  être  prochainement  réunis  au  terri- 
toire civil,  soit  pour  être  annexés  à  des  communes  de  plein 
.  exercice,  soit  pour  être  constitués  en  communes  indigènes 
sous  la  direction  des  administrateurs  civils  de  Miliana  et 
d'Orléansville,  savoir  : 

CEBCLB   d'oRLBAKSVILLB 

Douar-commune  d'El-Âdjeraf. 

—  Sidi-El-Arou8si. 

—  Oum-El-Drou. 
<—  Ghembei. 

CBBCLE  DB  MILIAMA 

Douar-commune  Bou-Zehar. 

—  Arib. 

—  Sbahia. 

—  Adelia. 

—  Ouled-Deurder. 

—  Bou-Mallouan. 

L'administration  y  restera  provisoirement  sous  la 
haute  direction  de  M.  le  Général  commandant  la  division 
d'Alger,  jusqu'à  ce  que  la  remise  puisse  en  être  faite  à 
l'autorité  civile  ;  la  justice  continue  à  y  être  exercée  par 
les  soins  du  parquet,  civil^  ainsi  que  cela  a  lieu  depuis 
rédiction  du  décret  du  24  décembre  4870. 

Art.  3.  —  M.  le  Général  commandant  la  division 
d'Alger,  M.  le  Préfet  du  département  d'Alger  et  M .  le 
Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Alger  sont 
chargés  d^assurer,  chacun  en  :e  qui  le  concerne,  l'exécu- 
tion de  ces  dispositions. 

Fait  à  Alger,  le  20  décembre  4873. 

Général  Chanzy. 


n 
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N'  459.  —  Caisses  de  retraite.  —  Etablissement  d'une  caisee  oblû 
gatmre  en  faveur  des  employés  et  agents  munUstpaux  de  la  com- 
mune d'Alger, 


ABRÈTÉ   DU   26  DÉCBMBBB   4873. 


Le  Goaverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  d'es  forces  de  terre  et  de  mer. 

Vu  l'arrôté  pris  par  M.  la  Préfet  d'Alger,  le  49  décembre  4873, 
pour  autoriser  la  création  d'une  caisse  de  retraite  au  profit  des  em- 
ployés de  la  commune  d'Alger  ; 

Vu  les  statuts  de  ladite  caisse  de  retraite,  annexés  à  l'arrêté  sus- 
▼isé  ; 

Vu  les  décrets  des  30  avril  4874  (art.  4",  paragraphe  47),  et  7 
octobre  4874  (art.  8)  ; 

Le  Conseil  de  Gouvernement  entendu,  dans  ses  délibérations  des 
26  octobre  et  8  novembre  4873  ; 

ÀRRâTE   : 

Art.  4*'.  —  Sont  approuvés  l'arrâté  préfectoral  sus 
visé  et  les  statuts  y  annexés. 

Art.  2.  —  Le  Préfet  d'Alger  est  chargé  d'assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  h  Alger,  le  S6  décembre  4873. 

Général  Châhzt. 


N.  460.  —  Arrêté  du  PrAfet  d'Alger.  —  4"  annexe. 


DU  8  AOUT  4873. 


Le  Préfet  du  département  d'Alger, 

Vu  le  décret  du  27  octobre  4858,  sur  l'organisation  administra- 
tive de  TAlgérle  ; 
Yu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  d'Alger, 
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«ndaleduti  avril  IB73,  relillve  à  la  création  d'une  caisse  ds 
relraile  «ui  fivear  des  employés  municipaux  de  la  dila  commuoe, 
eosemblfl  le  projet  de  statuts  qui  y  est  joial  ; 

CoDsidéraDl  que  la  roudilioa  de  cette  caisse  est  une  oBuvra  Dtile, 
dont  le  principe  est  consacré  par  la  Jurisprudence  du  MioislérB  de 
riQtérieor  ; 

CoDsidérani,  en  outre,  que  le  projet  de  statuts  dont  il  s'agit, 
coDtiant  des  vues  extrAmement  sages  et  présente  un  systdtn*  qui. 
en  assurant  aux  employés  des  avaoïagsi  importants,  puisqu'il  ne 
leur  Impose  qu'tiD  léger  sacrfBce,  réglé  et  limité  d'une  manière 
flie  et  invariable  ; 

Attendu  que  les  ressources  de  la  dite  caisse,  telles  qu'elles  EMit 
constituées,  semblent  devoir  permettre  de  toumlr  aux  pensions 
d9s  employés  mis  i  la  rdlraite  ou  de  leurs  veuves  ; 

AESâTB   : 

Art.  *".  —  Une  caiaae  de  retraite  en  faveur  des  em- 
ployés et  agents  commissionoés  de  l'administration  mu- 
nicipale de  la  ville  d'Alger  est  fondée,  à  partir  du  A  "jan- 
vier 4874. 

Abt.  2.  —  Le  projet  de  statuts  établi  par  la  dite 
commune,  pour  le  fonctionuement  de  la  dite  caisse,  ainsi 
que  la  délibération  du  Conseil  municipal,  sus-visée,  qui  y 
est  annexée,  sont  approuvés. 

Aet.  3.  —  M.  le  Maire  de  la  ville  d'Alger  est  chargé 
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  8  aoQI  1873. 

Le  Préfet, 
Signé  :  Idbville. 
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N'  46!.  —  Statdts  de  la  caisse  de  retraite.  —  2^  annexe. 


EÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Statuts  pour  l'établissement  d'une  caisse  obligalotre  de  rHraites  en 
faveur  des  employés  et  agents  des  servwes  municipaux  de  la  corn  « 
mur.e  d'Alger, 


Abt.  <•'.  —  II  est  institué  une  caisse  des  retraites 
pour  les  employés  et  agents  commissionnés  de  Tadminis- 
tration  municipale  de  la  ville  d'Alger,  savoir  : 

4  ®  Les  employés  de  la  Mairie  ; 

2°  Les  agents  des  travaux  et  services  embrigadés  ; 

3^  Les  employés  de  perception  des  impôts  et  produits 
communaux. 

Ajelt  2.  —  La  dotation  de  la  caisse  des  retraites  est 
formée  : 

ià"^  Par  une  retenue  de  un  mois  de  traitement,  exercée 
sur  tc^ut  le  personnel  commissionné  ;  cette  retenue  sera 
faite  par  soixantième  ; 

2^  Par  une  retenue  obligatoire  de  cinq  pour  cent  sur 
le  traitement  des  employés  et  à  laquelle  on  ne  pourra  se 
soustraire,  pas  môme  sous  la  condition  de  renoncer  à 
toute  pension  de  retraite  ; 

3"*  Du  versement  d'un  demi  pour  cent  de  son  traite- 
ment annuel  actuel  pour  chaque  année  de  service  anté- 
rieur, jusqu'à  vingt-cinq  ans,  par  tout  employé  ayant 
plus  d'une  année  de  service  et  qui  voudra  ainsi  conser- 
ver ses  droits  à  la  pension  de  retraite,  tels  qu'ils  sont 
déterminés  par  Tarticle  \  0. 

Ce  versement  sera  opéré  au  moyen  d'une  retenue  de 
trois  et  demi  pour  cent  sur  le  traitement  mensuel,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  due  ; 

4*  Du  versement  du  premier  mois  de  traitement  des 
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employés  qui  seroat  conunissionDés  postérieurement  à  h 
promulgatioa  du  règlement  sur  U  caisBe  des  retraites  ; 

&*  Du  Tersemeot  du  premier  douzième  d'augmenta- 
tion de  trutement  des  employés  qui  reçoivent  de  l'aTUi- 
cement  ; 

6*  Des  retenues  pour  cause  de  congé  et  d'absence,  m 
par  mesures  discîplinairea  ; 

7°  Par  une  allocation  portée  annuellement  aa  budget  de 
la  ville,  &  titre  de  subvention  de  fonda  de  retraite,  d'au 
somme  égale  au  montant  des  retenues  de  cinq  pour  cent 
exercées  sur  les  employés,  jusqu'à  ce  que  /ensemble  des 
intérêts  des  sommes  acquises  &  la  caisse  ait  atteint  le 
quinzième  du  montant  général  des  traitements  aoumia  à 
la  retenue  ; 

S°  Par  des  dons  et  legs  qui  pourraient  €tre  faite  à  U 
caisse  des  retraites. 

Abt.  3.  —  Pour  acquérir  le  droit  à  la  pension  de  re- 
traite, tout  employé,  sans  distinction  de  nationalité,  doit 
compter  einquantt-einq  ans  d'âge  et  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vice  dans  la  commune,  comme  agent  commïssionné. 

AsT,  4.  —  Aucune  pension  de  retraite  ne  sera  accor- 
dée avant  l'expiration  de  dix  années  de  mise  an  applica- 
tion du  présent  règlement,  &  moins  que  les  revenus  de  la 
caisse  aient  atteints,  avant  cette  époque,  le  quinzième 
du  montant  général  des  traitements  soumis  à  la  retenue 
et  qu'ils  soient  reconnus  suffisants. 

Art.  5  —  La  pension  de  retraite  est  basée  sur  J» 
moyenne  des  traitements  des  cinq  dernières  années  de 
service. 

Abt.  6.  —  L'employé  conunissionné  qui  remplira  les 
conditions  d'âge  et  de  service  déterminées  à  l'article  3, 
aura  droit  h  une  pension  de  retraite  égale  &  la  moitié  de 
son  traitement  moyen  des  cinq  dernières  années. 

La  pension  sera  augmentée  d'un  soixantième  du  trai- 
tement moyeo,  pour  chaque  année  excédant  vingt-cinq 
ans  de  service. 


'*r 
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"En  aucun  cas,  elle  ne  pourra  excéder  les  deux  tiers  de 
ce  traitement  moyen. 

Abt.  7.  —  Tout  employé  ayant  atteint  la  limite  d'âge 
et  de  services  spécifiés  à  Tarticle  3,  peut  demander  sa 
mise  à  la  retraite  et  faire  liquider  sa  pension  à  l'expira- 
tion des  dix  années  d'exercice  prescrites  par  l'article  4 
du  présent  règlement. 

Abt.  8.  —  La  commune  peut  mettre,  d'office,  à  la 
retraite  tout  employé  ayant  atteint  la  limite  réglementai- 
re d'âge  et  de  service. 

Toutefois,  pourront  être  admis  à  pension,  sur  leur  de- 
mande ou  d'office^  s'ils  comptent  au  moins  quinze  aos  de 
service  : 

4°  Les  employés  de  plus  de  cinquante  ans,  que  leur 
état  de  santé  met  dans  l'impossibilité  reconnue  de  conti*- 
nuer  utilement  leurs  fonctions  : 

V  Ceux  âgés  de  plus  de  quarante-ciaq  ans,  dont  l'em* 
ploi  aurait  été  régulièrement  supprimé  au  budget.  / 

Pour  les  premiers,  la  pension  sera  d'un  tiers  du  traite- 
ment moyen  des  cinq  dernières  années  de  service  ;  ce 
tiers  sera  augmenté  d'un  soixantième  pour  chaque  année 
passée  au  service  de  la  commune,  en  sus  des  quinze  pre- 
mières années,  et,  sans  toutefois,  que  le  cbi&e  de  la  pen- 
sion puisse  dépasser  la  moitié  du  traitement  moyen, 
quel  que  soit  le  nombre  des  années  de  service  • 

Pour  les  seconds,  la  pension  sera  liquidée  à  raison  d'un 
soixantième  par  année  de  service  du  traitement  moyen 
des  cinq  dernières  années  et  sans  que  le  chiffre  de  la 
pension  puisse  non  plus,  dans  aucun  cas,  dépasser  la 
moitié  de  ce  traitement  moyen. 

Aat.  9.  —  Pourront  exceptionnellement  obtenir  pen- 
^  sien,  quel  que  soit  leur  âge  et  le  temps  de  service,  les 

employés  Iqui  auront  été  mis  hors  d'état  de  continuer 
leur  service,  par  suite  d'un  acte  de  dévoûment  dans  un 
.intérêt  public,  ou  pour  sauver  la  vie  de  leurs   conci-* 
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tojens,  ou  par  suite  d'accidents  grares  résultant  notoii^ 
ment  de  leurs  fonctions. 

La  pension  allouée,  dans  ce  cas,  sera  de  moitié  du 
traitement  moyen  des  cinq  dernières  années  de  service, 
si  remployé  a  plus  de  dix  ans  de  service,  du  tiers,  s'il  a 
plus  de  cinq  ans  de  service  ;  s'il  a  moins  de  cinq  ans  de 
service,  la  pension  allouée  sera  du  quart  du  traitement 
moyen  des  années  de  service. 

Abt.  40.  —  Auront  le  même  droit  à  la  pension  de 
retraite  que  s'ils  avaient  sabi  la  retenue  depuis  leur  en- 
trée en  fonctions,  les  employés  actuels  de  la  commune 
qui  auront  eftectué  intégralement  les  versements  pour 
leurs  années  antérieures  de  service,  conformément  aux 
prescriptions  des  paragraphes  4  et  2  de  l'article  2. 

Abt.  11.  —  La  pension  de  retraite,  réglée  et  liqui- 
dée comme  il  est  dit  dans  les  articles  précédents,  sera 
réversible,  par  moitié  sur  la  tête  de  la  veuve  de  l'employé 
retraité,  ou  qui  aura  accompli  la  durée  de  services  exigée 
par  l'article  3,  pourvu  que  le  mariage  ait  été  contracté 
cinq  ans  au  moins  avant  la  cessation  des  fonotions  du 
mari. 

Toutefois,  dans  les  cas  spécifiés  à  l'article  9,  il  suf- 
fira que  le  mariage  ait  été  contracté  antérieurement  à 
l'événement  qui  aura  amené  la  mort  ou  la  mise  à  la  re- 
traite du  mari. 

En  cas  de  décès  de  la  veuve,  la  pension  attribuée  à 
cette  dernière  sera  réversible  sur  la  tête  des  enfants  mi- 
neurs issus  de  ce  mariage,  et  elle  sera  servie  par  frac- 
tions égales,  jusqu'à  Tâge  de  seize  ans  accomplis,  mais 
sans  réversibilité  des  uns  aux  autres. 

S'il  existe  une  veuve  et  un  ou  plusieurs  orphelins  pro- 
venant d'un  mariage  antérieur  de  l'employé,  il  sera  pré- 
levé sur  la  pension  de  la  veuve,  et  sauf  réversibilité  eu 
sa  faveur ,  un  quart  au  profit  de  l'orphelin  du  premier 
lit,  s'il  n'en  existe  qu'un  en  âge  de  minorité,  et  la  moi- 
tié, s'il  en  existe  plusieurs. 
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ÂBT.  42.  —  Les  retenues  porteront  exclusivement  sur 
les  traitements  fixes  ;  elles  ne  porteront,  dans  aucun 
cas,  sur  les  allocations  accessoires,  telles  que,  gratifica* 
tiens,  primes,  etc.,  etc. 

De  même,  la  quotité  des  pensions  de  retraite  sera  cal- 
eulée  d'après  les  traitements  fixes,  sans  égard  aux  allo- 
cations accessoires. 

ÂBT.  43.  -^  Les  retenues  sont  acquises  à  la  caisse 
des  retraites,  du  jour  où  elles  sont  opérées.  Ces  retenues 
ne  sont  sujettes  à  aucune  répétition,  soit  de  la  part  des 
employés,  soit  de  la  part  des  héritiers. 

Toutefois,  la  caisse  sera  tenue  de  rembourser  le  capital 
des  sommes  versées  : 

4  *^  A  l'employé  comptant  cinquante-cinq  ans  d'âge  et 
moins  de  quinze  ans  de  service  au  moment  de  la  mise  en 
application  du  règlement  et  qui  viendra  à  être  reconnu 
hors  d'état  de  continuer  utilement  ses  fonctions,  avant 
répoque  fixée  à  l'article  i  ; 

2®  A  la  veuve  et  aux  enfants  mineurs  de  celui  qui, 
dans  les  mêmes  conditions  de  service,  décéderait  avant 
la  dite  époque. 

Dans  le  cas  de  suppression  d'emploi  avant  l'expiration 
des  dix  années  d'exercice,  prescrites  par  l'article  i  du 
présent  règlement,  c'est-à-dire  avant  le  fonctionnement 
de  la  caisse,  la  commune  sera  également  tenue  de  rem- 
bourser le  capital  des  retenues  effectuées  à  l'employé  qui 
cesserait  de  faire  ainsi  partie  des  cadres,  avant  rouver- 
ture  de  ses  droits  &  la  pension  de  retraite. 

Dans  le  cas  de  révocation  pour  mesure  disciplinaire, 
l'employé  n'aura  aucun  droit  sur  les  retenues  exercées  sur 
son  traitement  ;  elles  restent  acquises  à  la  caisse  des  pen- 
sions. 

Nul  employé  démissionnaire  n'a  le  droit  de  prétendre 
au  remboursement  des  retenues  exercées  sur  son  traite- 
ment, ni  à  aucune  indemnité  ;  mais  si,  par  suite,  il  était 
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admis  à  rentrer  dans  radministratioD,  le  temps  de  son 
premier  service  compterait  pour  la  pension. 

Abt.  4i.  —  Lorsqu^un  employé  aara  justifié  de  ses 
droits  à  la  retraite,  sa  pension  sera  liquidée  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  retraites,  administrée  comme  il  sera  dit 
à  l'article  47.  Toutefois,  il  ne  sera  délivré  de  titre  de  pen- 
sion que  jusqu'à  concurrence  des  revenus  libre»  de  la 
caisse. 

Art,  15.  —  Pour  la  liquidation  de  la  pension  de  re- 
traite, les  années  de  service  seront  comptées  du  4*' jan- 
vier et  du  <•'  juillet  qui  aura  suivi  l'entrée  au  service 
de  la  commune,  jusqu'au  1*' janvier  ou  au  4  •'' juillet  qui 
précédera  la  mise  à  la  retraite. 

ART.  16.  —  La  caisse  est  gérée  aux  frais  de  la  com- 
mune. 

Une  commission  administrative  de  six  membres,  pré- 
sidée par  le  Maire,  est  chargée  de  la  gestion  de  la  caisse 
des  retraites.  Cette  commission  est  formée  de  trois  con- 
seillers municipaux,  à  la  désignation  du  Conseil  munici- 
pal, et  de  trois  employés  de  la  Mairie,  désignés  par  leurs 
co-  intéressés. 

Elle  est  chargée,  notamment,  de  liquider  les  pensions 
de  retraite  ;  elle  statue  sur  toutes  les  questions  auxquel- 
les les  Uquidations  peuvent  donner  ouverture,  sauf  re- 
cours devant  le  Conseil  municipal,  qui  décide  en  dernier 
ressort. 

Elle  règle  remploi  des  fonds  appartenant  à  la  caisse 
des  retraites.  Les  fonds,  aidsi  que  les  valeurs  qui  les  re« 
présentent,  constituent  un  dépôt  entre  les  mains  de  la 
commune. 

Art.  17.  —  La  gestion  financière  de  la  caisse  des  re- 
traites est  confiée  au  receveur  municipal.  Ce  comptable 
fait  recette  des  sommes  provenant  des  rt^.tenues  à  exercer 
à  chaque  paiement  de  traitement,  et  de  toutes  autres  des- 
tinées à  la  dite  caisse.  Il  en  verse  immédiatement  le  moS' 
tant  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 


i 
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Abt.  18.' —  Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de 
la  caisse  des  retraites,  fourni  tous  les  ans  par  le  rece- 
veur municipal,  à  la  date  du  31  décembre,  est  soumis 
par  la  commission  administrative,  à  Tapprobation  du 
Conseil  municipal. 

Il  est  imprimé  après  avoir  obtenu  cette  approbation. 

Art.  19.  —  A  partir  du  premier  versement  jusqu'au 
moment  du  fonctionnement  de  la  caisse,  le  montant  des 
reteAues  exercées  sera,  au  fur  et  à  mesure  des  rentrées, 
converti  en  valeurs  garanties  par  TEtat  (rentes  sur  l'Etat, 
bons  du  Trésor,  ou  obligations  garanties  par  TEtat). 

A  partir  du  fonctionnement  régulier  de  la  caisse,  tous 
les  excédants  que  pourront  présenter  les  budgets  de  la 
caisse,  d'après  leur  règlement,  seront  convertis  en  va- 
leurs garanties  par  l'Etat,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réalisation,  c'est-à-dire  suivant  les  cas  qui  peuvent  se 
présenter  annuellement,  semestriellement  ou  même  tri- 
mestriellement. 

Abt.  20.  —  Les  pensions  concédées  seront  payées 
d'après  l'état  nominatif  établi  par  la  commission  admi-^ 
nistrative  et  ordonnancé  par  le  Maire  en  quatre  termes 
égaux,  le  1"  janvier,  le  1''  avril,  le  l*'  juillet  et  le  1" 
octobre  de  chaque  année.  Elles  seroiU  acquittées  par  le 
receveur  municipal,  sur  les  fonds  qui  auront  été  mis  à  sa 
disposition  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Abt.  21 .  —  Le  service  de  la  caisse  des  pensions  est 

placé  sous  la  responsabilité  directe  de  la  commune. 

ÂpprouTé  en  séance  du  Conseil  municipal,  le  40  décembre  4873 
et  vu  pour  être  annexé  à  la  délibération  du  même  joui*. 

Le  premier  Adjoint^  faisant  fonetéom  de  Maire^ 

Signé  :  Gastît. 
Pour  copie  certifié  cenforme  .' 
Alger,  le  8  décembre  4873. 

Le  premier  Adjoint^  faisant  fonctions  de  Maire, 

Oastu. 

Vu  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  du  49  décembre  4873. 

Le  Préfet, 

Idbvillb. 


—  682  - 


N'  462.  —  AMUXISTBAnOKTDftPJJITlVEHTAUB. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  d^te  du 
49  décembre  4873,  rendu  sur  la  proposition  da  Vice- 
Président  du  Conseil,  Ministre  de  i'Intêriear ,  et  sur  la 
présentation  du  Gouvernear  général  civil  de  l'Alg'érie, 
ont  été  nommés  : 

M.  Bbunbl,  Préfet  de  PÂriége^  Préfet  du  département 
d'Alger,  en  remplacement  de  M.  le  comte  d'IoBTiLLB, 
appelé  à  d'autres  fonctions  ; 

M.  NoTTViON,  Sous-Préfet  de  Saint»  Nazaire,  Préfet  du 
département  d'Oran,  en  remplacement  de  M.  Matttah 


N«  463.   ^  TlIBUHACX  FRANÇAIS. 


Par  décret  du  4  4  décembre,  sont  spécialement  char-' 
gés,  pendant  Tannée  judiciaire  4873-4874,  du  règlement 
des  ordres  dans  les  tribunaux  ci-après  : 

Au  tribunal  de  première  instance  d'Alger,  M.  'ilL^YSARD 
BB  Làyalbttb,  juge  ; 

Au  tribunal  de  première  instance  de  BUda,  M.   Lefb- 
BDBB, juge  ; 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Constantine,  M. 
BoLLBT,  fage  ; 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Bône,  M.  Roux, 

juge  ; 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Sétif,  M.  db  Sb- 

NHAUx,  juge. 

Au  tribunal  de  première  instance  d'Oran,  M.  Ràtnâud, 
juge  ; 

Au  tribunal  de  première  instance  de  Mostaganem,  M. 
Pabxsot,  juge. 
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N*  464.  -—  Affaibbs  aiàbbs. 


Par  décision  de  M.  le  GouTerneur  général  civil,  com- 
mandant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en  date 
du  4  décembre  1873,  Mustapha  ben  Freha  est  nommé 
président  de  la  djemâa  du  douar  de  Sahourîa,  circonscrip- 
tion cantonale  de  Mostaganem,  province  d'Oran,  en  rem- 
placement de  Mohamed  ben  Délia,  révoqué. 


N**  465.  —  Par  décision  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral civil  de  l'Algérie,  commandant  en  chef  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  en  date  du  13  décembre  1873,  Si  Lakdar 
ben  M'hamed  est  nommé  président  de  la  djemfta  des  Se- 
nhadja,  circonscription  cantonale  d'Âïn-Mokra,  arrondis- 
sement de  Bdne,  département  de  Gonstantine,  en  rempla- 
cement de  Si  Mabrouk  ben  Mahmoud,  révoqué. 


N®  466.  —  Par  décision  de  M.  le  Gouverneur  géné- 
ral civil  de  TÂlgérie,  commandant  en  chef  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  en  date  du  17  décembre  1873,  £1  Hadj 
M'hamed  ben  Âmri  est  nommé  cheikh  du  douar-com- 
mune dç  Haboucha,  cercle  et  subdivision  de  Mascara, 
division  d'Oran,  en  remplacement  de  El  Hadj  bon  Ehel- 
lef,  révoqué. 


CIlTtnC  COHTOUB  : 

Alger,  le  3t  décembre  18'73. 


Lt  Directtvr  général 
des  Affaint  civUtt  H  finaneiint. 


ALGBR.   —  IMPBUiniE  A.  BOUTBB. 


.J 
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N'  467.  —  iHflTaccTiO!!  PUiuiRB.  —  RétabHsiêmmU  de  i'^Me 

communaU  oongréganiiU  de  Bône, 


hSB&TÈ.   DU  20  DéCEMBBB  4873 


Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie,  comman- 
dant en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  instruetions  da  Ministre  de  riastructien  publique, 
sur  l'application  en  Algérie  des  lois  et  réglemeats  de  la  *mélro- 
pole  ; 

Vu  rapprobation  donnée  par  le  Préfet  de  Gonstanine  à  la  déii- 
bération  du  7  décembre  4874,  confirmative  des  délibérations  des 
44  septembre,  28  novembre  4870  et  4*'  avril  4874,  par  lesquelles 
ie  conseil  municipal  de  Bône  retirait  aux  instituteurs  congréga- 
Distes  la  direction  de  Técole  communale  qui  leur  avait  été  con- 
fiée; 

Vu  la  pétition  signée  dans  le  courant  du  mois  de  septembre 
4873,  par  laquelle  5,750  habitants  de  Bône  demandent  une  école 
communale  congréganiste  ; 

Vu  l'avis  favorable  exprimé  à  ce  sujet  par  le  Préfet  de  Gonstan- 
tine  ; 

Vu  la  circulaire  ministénalle,  eu  date  du  28  octobre  4874,  sur 
la  nomination  des  instituteurs  ; 

Vu  ravis  émis  par  le  Gonseil  académique,  dans  sa  séance  du  45 
novembre  4873,  sur  cette  question  ; 

Vu  la  loi  du  45  mars  4850  ; 

Vu  le  décret  organique  du  7  mars  4852,  article  4  ; 

Vu  la  loi  du  40  avril  4867*,  article  2  ; 

Considérant  que  le  conseil  municipal  de  Bône  n'avait  pas  été 
appelé  à  délibérer  sur  la  convenance  de  substituer,  dans  Técole 
publique  ci-dessus  désignée,  des  maîtres  laïques  aux  maîtres 
congréganistes  qui  la  dirigeaient  depuis  longtemps  ; 

Qu'alors  môme  que  la  question  .eût  été  soulevée  par  rautorité 
eompétente,  ce  conseil,  aux  termes  de  la  loi,  ne  pouvait  émettre 
qu'un  avis,  et  n'avait  pas  le  droit  de  prendre  une  décision,  ce 
qu'il  a  pourtant  fait  ; 

Considérant  que  l'approbation  ci-dessus  visée,  donnée  par  \à 
Préfet  de  Constantine  à  la  délibération  du  7  décembre  4874,  du 
conseil  municipal  de  Bône,  délibération  nulle  de  plein  droit,  est 
nuUe  également  ; 

Faisant  application  à  l'école  publique  congréganiste  de  Bône 


•n 
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des  principes  proclamés  et  consacrés  par  le  Conseil  d'£tat,  dans 
ses  arrdts  du  23  mai  et  du  37  juin  4873,  relativement  aux  écoles 
congréganistes  de  Gonstantlne  et  d*Alger,  et  approuvant  l'avis  émis 
parle  Conseil  académique,  le  45  novembre  4873  ; 

ARBÊTE    : 

ÂBT.  4*^.  —  La  décision  préfectorale  ci-dessus  rela- 
tée, du  7  décembre  4871,  est  déclarée  nulle  et  non  ave- 
nue. 

ÂBT.  2.  — -  L'école  publique  congréganiste  ci-dessus 
mentionnée,  sera  immédiatement  rétablie  dans  les  con«- 
ditions  où  elle  existait  avant  les  décisions  illégales  qui 
l'ont  supprimée. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  du  département  de  Constantine 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  dont  une 
ampliatidn  sera  délivrée  au  Recteur  de  l'Académie  d'Al-* 
ger,  à  telles  fins  que  de  droit. 

Fait  à  Alger,  le  20  décembre  4873. 

Général  Chai^zy. 
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N-  468.  —  IRSTICCTION  PUIAIBB.  —  BétobliBiêimtU  dm  F  école 
ownmvmale  eongréganisU  de  PhilippeviUe, 


ARBÉTÉ  DU  20  DECEMBRE    4873 


V 


Le  Oouyernear  général  civil  de  TAIgérie,  commaQdaat 
en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Vu  les  iastructions  da  Miaislra  de  Tlastruetion  publique,  sur 
l'application  en  Algérie  des  lois  et  réglsments  de  la  métropo/e,  re- 
latifs à  riDstruction  publique  ; 

Va  les  délibérations  en  date  du  40  Janvier,  4*'  juin  4872  et  6 
septembre  4873,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  Philippe- 
ville  a  retiré  aux  instituteurs  congréganistes  la  direction  da  Vécole 
communale  qui  leur  avait  été  confiée  ; 

Yu  la  lettre  en  date  du  28  août  4873,  par  laquelle  le  direct anr 
de  l'école  communale  des  Frères  de  Philippeville  a  donné  sa  d'- 
mission  d'instituteur  public  dans  cette  commune  ; 

Yu  la  pétition  signée  dans  le  courant  du  mois  de  seplembre 
4874,  par  laquelle  790  habitants  de  Philippeville  demandeol  que 
les  Frères  joséphites,  démissionnaires,  soient  remplacés  comme 
instituteurs  publics  dans  cette  commune,  par  d'autres  instituteurs 
congréganistes  ; 

Yu  l'avis  favorable  exprimé  à  ce  sujet  par  le  Préfet  de  Gonstan- 
tine,  dans  ses  lettres  du  S5  sdptembre  et  43  décembre  4873  ; 

Yu  la  circulaire  ministérielle,  en  date  du  28  octobre  4874,  sur 
la  nomination  des  instituteurs  ; 

Ya  l'avis  émis  par  le  Conseil  académique  d'A.lger,  dans  sa  séance 
du  45  novembre  4873  ; 

Yu  la  loi  du  4  5  mars  A  850  ; 

Ya  le  décret  loi  du  9  mars  4852,  article  4  ; 

Yu  la  loi  du  40  avril  4867,  article  2  ; 

Considérant  que  les  délibérations  ci-dessus  meiitionnées  du  con- 
seil municipal  de  Philippeville  sont  nulles  de  plein  droit,  comme 
entachées  d'excès  de  pouvoir,  puisque  la  compétence  des  conseils 
municipaux,  en  ce  qui  touche  le  choix  des  instituteurs  pris  parmi 
les  laïques  ou  les  congréganistes,  est  légalement  limitée  à  l'ex- 
pression d'un  vœu  ou  d'un  avis  ; 

Considérant  que  la  délibération  du  6  septembre  4873,  notam- 
ment, prise  comme  simple  avis,  ne  saurait  prévaloir  sur  le  vœu 
exprimé  par  les  790  habitants,  dont  300  français,  qui  ont  demandé 
la  réintégration  de  l'école  communale  congréganiste  de  Philippe- 
ville  ; 
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GoDsidérant  qu'au  moment  où  elle  a  été  fermée,  cette  école 
renfermait  près  de  400  enfants  ; 

Faisant  à  l'école  dont  il  s'agit,  devenue  vacante  par  la  démis- 
sion des  Frères  joséphites  qui  la  dirigeaient,  application  des  dis- 
positions contenues  dans  la  circulaire  ministérielle  du  28  octobre 
4874,  susvisée,  et  conformément  à  Tavis  eiprimé  les  25  septembre 
et  43  décembre  4873,  par  le  Préfet  de  Gonstantine  ; 

ÀBBâTE  : 

Abt.  4®'.  —  L'école  publique  cengréganîste  ci-des- 
sas  mentionnée  de  Philippeville,  sera  rétablie  sur  le  pied 
où  elle  existait  avant  la  démission  des  Frères  joséphites, 
sauf  à  l'autorité  compétente  à  faire  choix  d'instituteurs 
appartenant  à  une  autre  congrégation. 

ART.  2.  —  Le  Préfet  du  département  de  Gonstantine 
et  le  Becteur  de  l'Académie  d'Alger  sont  chargés,  cha-- 
eun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Fait  à  Alger,  le  20  décembre  4873. 

.    Général  Chamzy. 


N'  469.  »  AnMINISTRATION  MinaaPALB. 


Par  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
29  juillet  4873,  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'In- 
térieur, d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie  : 

4*  Le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Pentbièvre, 
département  de  Gonstantine,  a  été  dissous  ; 

2^  Le  sieur  Lamouboux,  maire,  et  la  sieur  Hbkrt,  ad* 
joint  de  cette  commune,  ont  été  révoqués. 


N'  470.  —  Par  arrêté  du  Gouvemaor  général  cWil 
de  l'Algérie,  en  date  du  22  septembre  1873,  la  bub- 
pensioD  du  coDBeil  municipal  de  la  commune  de  Bordj- 
UmaSêl,  département  d'AJger,  prononcée  par  srrStA  pré- 
fectoral du  H  septembre  a  été  approuvée. 

La  commission  municipale  instituée  par  le  même  ar- 
rfité,  restera  en  exercice  joequ'au  jour  où  elle  poarra 
dtre  remplacée  par  un  conseil  municipal  régulièrement 
élu  par  les  citoyens  inacritd  sur  les  listes  révisées  de 
*874.  

N*  471 .  —  Par  arrôté  du  Gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  en  date  du  4  novembre  4873,  l'arrêté  préfecto- 
ral du  1S  octobre,  portant  suspension  du  conseil  munici- 
pal de  Ténis  et  son  -remplacement  temporaire  par  une 
conunÏBsion  municipale,  a  été  approuvé. 

La  durée  de  la  suspension  a  été  prorogée  jusqu'au  30 
avril  1874. 

CIBTIFift  CORFOm  : 

Alger,  le  34  décembre  <B73.  * 

Le  Direct«ur  général 
da  Àffaittt  civile*  et  finaneUnt, 


-  mpumot  A.  Bouna. 
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'Oued  Zenatiesi  placée  sous  Tautonté  alministrative  (du  Préfet 
aeCoD  tantine,  A.  p.  483.  —  Muiation'^  d^ns  le  personnel  des 
cjrcon>criptions  cantonales  (MM.  Tobtut  et  Jauffret),  A.  p.  483.— 
M  Àijgouard  est  chargé  de  Tadministration  de  la  circonscrip- 
tion cantonale  de  la  commune  indigène  de  TOued  Zenati,  A.  p. 
484.  —  NofnioDtion  d  on  adjoint  ordinaire  de  deuxième  classe 
auprès  de  Tadministrateur  de  la  circonscription  d'Aïa^Temou* 
cbent«  A.  p.  275.  —  Nomination  d'un  adjoint  ordinaire  de 
.deuiième  clause  auprès  de  l'administrat^^ur  de  la  circonscrip- 
tion de  Rehzane,  A.  p.  280.  —  Nomination  d  un  adjoint  ordi- 
naire de  deuxième  classe  auprès  de  Vadministraieur  de  la  cir- 
conscription de  Tablât,  A.  p.  284.  —  Nominations  et  mutations 
dans  le  personnel  des  circonscriptions  cantonales  du  départe- 
ment  de  Constantine,  A.  p.  370.  —  Nomination  d'un  adjoint  or- 
dinaire de  deuxième  classe  auprès  de  Tadministrateur  de  la  cir- 
conscription de  Fidi-bel-Abbès,  A  p  379.  —  Nomination  d'un 
adjoint  de  d>axièmt«  c'a-s'e  à  la  circonscription  de  Dallys,  Dec. 
G.  G.  p.  407  —  Nomination  de  trois  administrateurs  de  cir- 
conscriptions cantonales,  Dec.  G.  G.  p.  46t.  —  Nomination  d*un 
adjoint  d^  dfiuxième  classe  à  la  circonscription  de  Mekla,  Déo. 
G.  G.  n  475.  -— iNomination  de  radministrateur  de  la  circon- 
scîip'ion  du  Goldes  Beni-AiV.ba,  A.  p.  483.—  Nomination  de 
l adjoint  de  la  circonscription  de  Tizi  Ouzou,  Dec.  G.  G.  p  483. 

—  N  >inination  de  deux  adjo  nts  à  la  circonscription  de  Ténès  et 
à  rannaxe  de»  Reni-Mançour,  Dec.  G.  G.  p.  484.  —  Nomination 
d'un  adjoint  à  Tanneie  de  Mostaganem,  |).  520.  —  Transforma- 
tion en  annexe  d  Alger  de  la  circonscription  de  Tablât,  A.  p. 
586.  -*  Arrêté  qui  place  la  circonscription  d'El-Arrouch  sous 
l'autorité  du  Préfet  de  Gonstantfne,  A.  p.  ô89.  —  Transforma- 
tion en  annexe  dj  Lalla-Magbnia,  cercle  de  Nemours,  A.  p.  647. 
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Réunion  en  un  seul  cercle  des  annexes  de  Sabdou  et  d'El-Âii- 
cba,  A.  p.  618.  -"  Tribus  et  douars-communes  de  la  circon- 
scription du  Col  des  Beni-Aicba,  placés  sous  la  juridiction  des 
tribunaux  de  droit  commun,  A.  p.  646.  —  Coustiiuiîon  en  cer- 
cle des  circonscriptions  cantonales  de  Chercbell  et  de  Ténès,  A. 
f.  667. 

CncoRSCBiFFiONS  TBRKiTOBULBs.  —  Aulorî^^ation  de  suspendre 
Texécution  des  décrets  du  24  décembre  4870  et  20  février  4873, 
D.  p.  438  —  Suspension  de  l'appUcaiioD  du  décret  du  24  dé- 
cembre 4870,  dans  les  douars-communes  de  Mekla  et  de  T  ko- 
baîn,  cercle  de  Fort-National,  A.  p.  588.  —  Réinlégration  pro- 
visoire sous  l'autorité  du  commandant  militaire  des  douars 
Ighoud,  BeU'Naouri  et  El-Meddad,  du  cercle  de  Tenif't-eUtlàd, 
A.  p.  604.  —  Rattacbement  du  douar-commune  de  Zaatit  au 
cercle  de  Médéa,  A.  p.  640.  —  Suspension  de  l'application  da 
décret  du  24  décembre  4870,  dans  trois  douars  communes  du 
cercle  de  Boghar«  A.  p.  644.  —  Id.  dans  plusieurs  douars- 
communes  du  cercle  de  Médéa,  A.  p.  643.  —  Id.  Dans  cer- 
tains territoires  dépendant  des  cercles  d'Oriéansville,  Miliana, 
Médéa  et  Aumale,  A.  p.  670. 

GoLoiriSÀTiON.  — >  Associations  agricoles  entre  européens  et  indi- 
gènes, G.  p.  540. 

CORSEOS  GtifÉBÀUX.  —  Voir  :  Adminiitration  départementale. 

Consul  supéubur.  —  Voir  :  Gouvernement  général. 

'Consulats  ÉTRANons.  -~  L'exequatur  est  accordé  à  M.  Manégat, 
nommé  vice-consul  de  Danemark  à  Oran,  Dec.  M.  p.  24.  — 
Veœeguatur  esi  accordé  à  M.  Pournôre,  nommé  con:su2  de  la 
principauté  de  Monaco,  à  Alger,  d.  264.  —  L'exequatur  est  ac- 
cordé a  M.  Castel,  vice-^onsal  de  la  CoDfédération  arj^entine  et 
agent  consulaire  des  Etats-Uois,  à  Oran  ;  Bronde,  vice  consul 
de  la  Confédération  argentine,  à  Bône;  Strauss,  id.,  id.,  a  Phi- 
lippeville,  et  Chirac,  agent  consulaire  d'Italie,  à  Phiiippeville, 
p.  380.  —  L'exequatur  esi  accordé  à  MM.  Warot,  nommé  con- 
sul de  Danemark,  à  Alger,  et  Gardone,  nomme  vice-consul  de 
Portugal,  à  Nemours,  p.  419  el  420.  —  L'exequatur  est  accordé 
à  M.  le  baron  de  floben,  nommé  consul  de  la  Republique  d  Haïti, 
à  Alger,  p.  473. 

Contributions  diybrsbs.  —  Tarif  de  la  conversion  en  arg:ent  de 
1  impôt  zekkat,  pour  4873,  A.  p.  273.  —  Fixation  de  la  quotité 
des  ceutimes  additionnels  aux  Impôts  zekkat,  hockor^  lezma  et  a 
l'impôt  de  capitation  établi  en  Algérie,  à  percevoir  pour  4873, 
A.  p.  264.  —  Perception  des  impôts  hockar  et  achour,  pour  4873, 
dans  le  département  de  Gonstcintme,  A.  p.  357.  —  Tarif  de  (a 
conversion  en  argent  de  Timpôt  a«;^our  à  percevoir,  pour  4873, 
dans  les  départements  d'Alger  et  d'Oraa,  A.  p.  358. 

CouBTiBBs  MABiTixBs.  —  Modification  du  tarif  des  droits  de  cour- 
tage pour  la  conduite  des  navires  dans  le  port  d'Alger  et  la  tra- 
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duction  des  pièces  écrites  en  langues  étrangères.  *  Raifort  «a 
Gouverneur  général,  p.  542.  —  Arrêté,  p.  5U. 

GuLTB  CATHOLIQUE.  —  Erectiou  en  succursales  des  églises  dln* 
k^rnaann  et  d'Ain-Pekan,  D,  p.  417.—  Erection  en  succursale  de 
l'église  de  Zemmor^ih,  0.  p.  582.  —  Erecuon  en  succursale  de 
régli::e  de  Randon,  D.  p.  609. 

CoLTB  ISRAÉLITE.  —  Eleciloos  des  consistoires  Israélites  de  l'Algé- 
rie, D  p.  34.  —  Nominution  des  membres  des  trois  commis- 
sions consistoriales  provisoires  de  l'Algérie,  Â.  p.  36.  —  Appro- 
bation des  élections  des  membres  du  consistoire  de  la  circon- 
scription Israélite  d'Alger,  et  de  IVlection  du  membre  du  con- 
sistoire central.  D.  p  i36.  —  Approbation  des  élections  des 
membres  du  consistoire  de  la  circonscription  Israélite  d'Oran,  et 
de  rélection  du  membre  du  consistoire  central,  D.  p.  448. 

GuLTi  MUSULMAN.  —  Nominatlou  des  muphtis  d'Alger  et  de  Blida, 

A.  p.  335. 

GuLTB  PROTESTANT.  —  Nominatiou  d'un  pasteur  de  la  coifession 
D'Augsbourg,  à  Guelffla>  D.  p.  56. 


D 


Domaines.  —  Voir  :  Enregistrement. 

Douanes.  —  Promotion  à  la  deuxième  classe  de  son  grade  de 
rinspecteur  du  service  des  douanes,  à  Bône,  A.  p.  370.  —  Dé- 
cret relatif  à  rimportation  et  à  l'exportation  des  chocolats  et  ca- 
caos broyés,  et  aux  marchandi3e3  expédiées  en  transit  et  au 
visa,  p.  388.  —  Décret  portant  augmentation  de  taxe  sur  les  su- 
cres et  les  café:^,  p.  486. 


E 


Enregistrement  et  noMiiNss.  —  Organisation  des  services  dé- 
partementaux, D.  p.  283.  —  Mlf.  Perrioud  et  Pre^seq  sont  atta- 
chés à  la  Diraclion  générale  et  chargés  de  la  centralisation  du 
service  de  lEnregi>trement,  des  Domaines  et  du  Timbre,  A.  p. 
323.  —  Ordonnancement  des  dépenses  des  services  départemen- 
taux, A.  p.  324.  —  M.  Borelly  est  nommé  Directeur  de  TEnre- 
gislremenl,  des  Domaines  et  du  Timbre,  à  Oran,  D.  p.  379«  — 
M.  Buuthegourd  est  nommé  i^sperteur  du  même  service,  à 
Oran,  et  M.  Perrioud,  détaché  â  la  Direction  générale,  inspec- 
teur hors  cadres.  A.  p.  379.  —  Nomination  du  Gonservateur  des 
hypothèques  à  Tlemcen,  A,  p.  491.  —  Girculairo  au  sujet  des 
immeubles  domaniaux  destinés  à  la  colonisation,  p.  562. 
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ETABLUsmim  iksàlubibs.  —  Promulgation  en  Algérie  du  décret 
du  3f  janvier  4872  et  de  ia.  nomenclature  y  annexée,  D.  p.  338. 
—  Décret  du  34  janvier  4872,  p.  339.  —  Tableau  supplémen- 
taire des  établissements  insalubre»,  p.  340.  —  Promulgation  en 
AIfférie  du  décret  du  9  février  4867,  portant  règlement  gur  les 
usmes  à  gaz,  D.  p.  400  —  Décret,  p  401.  —  Circulaire,  p.  403. 
»  Promulgation  en  Algérie  du  décret  du  49  mat  4873,  coacer- 
nant  les  huiles  de  pétrole,  etc.,  D.  p.  626..  —  Décret  du  49  mai 
4873,  p.  627. 

ETiBisfBinifTS  PtmnimiiRBs.  —  Nomination  du  directeur  de  la 
maison  centrale  du  Lazaret  et  d'un  inspecteur  de  la  maison  cen- 
trale de  l'Harracb,  A.  p.  216. 

Etat  civa.  —  Prorogation  des  délais  fiiés  par  la  loi  du  42  février 
4872,  sur  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de  Paris,  L. 
p.  430. 


P 


FoKtTS.  ^  Le  supplément  colonial  altribué  aux  agents  et  préposés 
du  service  forestier  de  TAIgérie  est  réduit  du  tiers  au.  quart.  D. 
G.  6.  p.  44  .^  Mesures  contre  les  incendies  de  forêts.  G.  p  354. 
»  Décision  du 24  juillet  4861.  p.  355.  —  Décision  relativeaux 
villages  de  Dekkara  et  d'ËI  Oûdia,  p.  356.  —  Mesures  relatives 
à  ia  répression  des  incendies.  C.  p.  452.  — Décision  relative 
aux  fractions  Ouled-Salah  et  Kberoja,  du  dounr  Ouled-Debab, 

8.  46t .  —  GentralisatiOQ  et  organisation  du  ssrvice  des  forêts, 
.  p.  488. —  Désignation  des  ordonnateurs  secondaires  des  dé- 
penses du  service  des  forèls,  A.  p.  494.  —  Institution  d*une 
baute  commission,  dite  des  incendies  de  forêts,  pour  le  dépar- 
tement de  Gonst^intine,  A.  p.  572.—  Décision  relative  aux  indi- 
gènes du  douar  de  Taîlman,  circonscription  d'EI-Miliah,  p.  609. 
^  Remise  au  service  de  la  eolonisation  d  une  parcelle  de  la  fo- 
rêt communale  de  Zemmorab  et  d'un  bois  situé  sur  le  territoire 
des  Ouled-Rafa,  A.  p.  616. 


G 


Godvbinehbut  GfltifÉiuL.  «^  Proclamation  du  Gouverneur  général 
civil  aux!taabitants;de  T Algérie,  p.  326.  —  Ordre  général  à  far- 
n)ée«  p.  328.  —  Augmentation  du  nombre  dos  membres  électifs 
du  Conseil  supérieur,  D.  p.  489.  —  Convocation  du  Conseil  su- 
périeur de  Gouvernement  de  TAIgérie,  A.  p.  574 . 
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H 


HmssiEns.  ^  Nomination  de  deux  huissiers  à  Blida  et  Mondovi, 
D.  p.  407.  —  GrédtioQ  d'un  offl.'e  d'buissier  près  la  justiee  de 
paix  d'Àîn-Beïda  et  nomination  du  titulaire,  D.  p.  408.  --  No- 
mination d'uL  huissier  à  Sétif,  0.  p.  473.  —  Nomination  d'un 
garde  colonial  k  Nemours,  A.  p.  473.  —  Nominalioada  trois 
huissiers  à  Bône,  à  Giielma  et  à  La  Galio,  D.  p.  504. 


I 


Impôts  âiabbs.  —  Voir  :  Contributions  diverses. 

IiisnuGTioN  PCBLiQUB.  —  Ghoix  des  instituteurs  et  institutrices 
des  écoles  communales  d'àiffer,  p.  374.  —  Ghoix  des  institu- 

[  leurs  et  institutrices  des  écoles  communales  de  Gonstantine,  p. 
375.  —  Nomination  d'un  économe  au  lycée  d'Alger,  A.  p.  483. 
*-  NomiPbtion  d*un  professeur  de  mathématiques  spéciales  au 
lycée  d'Alger,  A.  p.  483.  —  Rétablissement  des  écoles  congré- 
ganist^s  d'Oran,  de  TIemcen  et  de  Mostaganem,  A.  p.  639.  — 
Rétablissement  de  l'école  congréganiste  de  Bône,  A.  p.  686.  — 
Id.  ae  l'école  coo^réganiste  de  Philippeville,  A.  p.  688. 

iNsuRRiscTioii  AVABK.  —  Gossaiion  du  fonctionnement  de  ia  com- 
mission centrale  des  indemnités,  A.  p.  322. 

INTBBPBÈTBS.  — -  Nominaiiou  d'un  interprète  judiciaire  près  la 
justice  de  paix  de  Saïda,  L.  p.  447. 


j 


JusTiCB  MUSULMiHB.  —  Organisation,  —  Rattachement  des  La- 

fhouat  à  la  60*  circonscripiion  judiciaire  de  la  division  d'Oran, 
.  p.  404.  —  Renouvellement  des  medjelès,  A.  p.  431  et  434. 

—  Nomination  des  membres  de  la  commission  d'examen  des 
candidats  aux  fonctions  de  la  ju.^tice  musulmane,  déparlement 
d'Alger,  A.  p.  487.  —  M.  Richebé,  professeur  à  la  chaire  d'ara- 
be d'Alger,  est  nommé  membre  de  la  comission  d'examen  aux 
emplois  dans  la  magistrature  musulmane,  Dec.  0.  G.  p.  S76. 

—  Personmi.  —  Nominations,  A.  p.  î3,  32,  67,  446, 440,  455, 
456,  463,  265,  266,  267,  290,  294,  308,  335,  447,  462,  463,  583, 
624,622. 

SUSPBM8ION8.  —  A.  p.  44,  440,  266,  335,  583. 
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Révocations.  —  A.   p.  416,  465,  267,  290,  316,  380,  405,  448, 
446,  463,  490. 


LtGioN  D  HONNEUR .  -^  Nomination  de  deux  officiers  et  de  deux 
cbevaller^,  D.  p.  463.  —  M.  Guniac,  prernier  président  de  la 
Cour  d'appel  dAlger,  est  promu  au  giade  d oflicier,  et  M.  Pé- 
rlnno,  conseiller  à  la  môme  Cour,  nommé  chevalier,  0.  p.  518. 
—  Nomination  do  deux  chevaiier^  D.  p.  5f8. 


Locations.  —  Vofr  :  Propriété, 


M 


Maires.  —  Voir  :  Administration  municipale. 

MtDAiLns.  —  Une  médaille  d'honneur  et  un  témoignage  de  sa- 
tisfaction sont  accordés  aux  sieurs  Biéchy  et  Vasco,  Dec.  M.  p. 
44 .  —  D'^ux  médailles  d'honneur  sont  accordées  aux  sieurs  Sid 
Mohammed  ben  Brahim  et  Âmar  ben  Bachir,  Dec.  M.  p.  416. 
—  Trois  médailles  d'honneur  s«nt  décernées  aux  sieurs  Collet, 
Duval  et  Saurat,  à  Bône  et  Stora,Déc.  présid.,  p.  490. 

Mines.  —  Prorogation  pour  une  année,  au  sieur  Theuma,  du  per- 
mis d'exploitation  des  mines  de  Sidna-Oucba,  dans  le  départe- 
ment d*Oran,  A.  p.  46. — Prorogation  pour  deux  années,  au 
sieur  Chirtron,  du  permis  d'eipUiiation  des  mines  de  fer  du 
Djebel  Haydet-Achour,  A.  p.  455. — Prorogation  poir  deux 
années,  en  faveur  de  MM.  Barbaroux,  ds  Marqué  et  Trabet,  des 
permis  d'exploitation  des  mines  de  fer  et  de  cuivre  de  Ddudjn 
et  du  eapGavallo,  district  de  Djidjeili,  A.  p.  215.  —  Autorisa- 
tion &  M.  Lafltte,  de  disposer  des  minerais  de  fer,  provenant  de 
ses  travaux  de  recherches  à  l'Oued-Messeimon,  A.  p.  284.  — 
Prorogation  pour  un  an,  en  faveur  de  la  Société  coopérative 
djidjâUienney  de  l'autorisation  d'exécuter  des  recherches  do 
combustible  minéral,  à  1  Oued-Boughra,  A.  p.  284.  —  Auiorisa- 
tion  à  la  compagnie  anonyme  de  Châtillon  et  Commentry,  de 
disposer  des  minerais  de  fer,  provenant  de  ses  travaux  de  re- 
cherches, à  Fafraont,  A.  p.  406.  — Prorogation,  pour  deux  an- 
nées, du  permis  d'exploration  accordé  a  MH.  Barnoin  et  JofTre, 
pour  la  mine  de  zinc  d  Hamiale-Arko,  A.  p.  614 .  ^  Prorogation 
pour  deux  années,  des  permis  d'exploration  accordés  à  M.Sazie, 
pour  les  mines  de  plomb  et  zinc  des  0  iled  Mazis  et  de  Tazout, 
A.  p.  623.  —  Autorisation  &  MM.  Girerd  et  Nicolas,  de  disposer 
des  minerais  de  fer,  provenant  de  leurs  travaux  de  recherches, 
à  Medjez  Ratsoul,  A.  p.  623. 
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N 


Naturalisation.  —  Admission  de  divers  étrangers  et  indigènes  à 
Jouir  des  droits  de  citoyen  français,  D.  p.  409.  285,  349,  447, 
494   504.  505  et  506,  605  et  606,  622,  649  et  650. 

Navigation.  —  Jurys  spéciaux  pour  l'examen  des  candidats  au 
bre\et  de  commandant  pour  le  cabotage,  D.  p.  70. 

Notaires.  —  Nomination  de  deux  notaires  à  Alger  et  à  Mascara, 
D.  p.  607. 


0 


Octroi  db  msr.  —  Fixation  de  la  proportion  pour  laquelle  les  in- 
digènes israéliles  sont  comptés  dans  la  répartition  du  produit  de 
Toetrôi  de  mer  revenant  aux  communes,  Â.  p.  342. 

Organisation  administrativb.  —  Voir  :  CirconseripHons  admt- 
niêtratives  et  territorialts . 


Pensions  civiles.  —  Liquidation  de  trois  pensions  civiles  au  pro- 
fit de  madame  Narejo  et  de  MM.  Aubry  et  Faure,  D.  p.  24.  — 
Liquidation  de  neuf  pens'ons  civiles,  au  profit  de  mesdames 
Uunier,  Meizprer,  Padou  et  Grenier,  et  de  MM.  Poulbariès.  Mau- 
rel.  Dénie],  Hondas,  Madran^^es,  D.  p.  34.  —  Liquidation  de 
neuf  pensions  civiles,  an  profit  de  MM.  Lebas,  Brun-Lafaures- 
tie,  Gouff ',  La<^sallette,  MarcbaL  Rigal,  Georges,  Régnaud,  et  a  la 
dame  Martin,  D.  p.  45i.—  Liquidation  de  4 2  pensions  civiles^au 
profit  de  mesdames  Romblat«  Rauch  de  Roberti,  Niculi,  Yila- 
plana.  Barbier,  et  de  MM.  Moretti.  Bonvalet,  Gbaraud,  Strze- 
lecki,  Gatillon,  Gi  iauchain  et  Lescbe>in,  D.  p.  275.  —  Liqui- 
dation dô  trois  pensions  civiles,  au  profit  de  MM.  Giorgi,  Faure 
et  Tabarot.  î).  p.  ^84.  —  Liquidation  de  douze  pensions  civi- 
les, au  profit  de  MM.  Dabat.  Beaussier  Âti  ben  Guerbass,  Oe- 
bergue,  de  la  Bruyère,  Calté,  Viala  de  Sorbier,  Yoinot,  Rattier, 
Linarix,  et  de  mesdames  Reiraint  et  Bonnet,  D.  p.  584 .  —  Li- 
quidation de  vingt-cinq  pensions  civiles,  au  profit  de  MM.  Lo- 
rent,  Biidin,  Rondei-d'Aifieux,  Legeadre,  Baxu,  Leroux,  Jean, 
Vaslin,  Dubois,  Surin,  Ausset,  Gereiaix,  Nicole,  Rémond,  Lefè- 
vre,  Reynaud,  Mousset,  Costa,  Poggi,  Darbonnens,  Boé,  Âu- 
gouard,  et  de  mesdames  Cordier,  Dubosq  et  Rousseau,  1).  p. 
662. 
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PiRVis  DB  cnASSB.  — *  Voir  *  Chasse. 

Places  db  guirre.  -—  Classenient  de  la  nouvelle  enceinte  de 
9orJj-bou-Ârreridj,  A.  p.  59. 

Police  ÀDMmiâTBÀTivE.  —  Nomination  d'un  commissaire  spr^cIaU 
attaché  au  commi:'sariat  centra!  d'Alger,  pour  les  délégations  ju- 
diciaires, A.  p.  44.  ^  Promulgation  en  Algérie  de  la  loi  pour 
la  répression  de  Tivresse  publique,  D.  p.  448.  —  Loi  du  23 
janvier  4873  (annexe),  p.  449. 

Police  joDiciÀiRB.  —  Modification  et  abrogation  de  divers  arli- 
clés  du  Code  d'instruction  crtminelle,  en  ce  qui  concerne  Tor- 
ganisation  des  tribunaux  de  police,  L.  p.  429 

Pouce  hunicifàlr.  —  Ciéajion  d'un  commissariat  de  police  à  Te- 
bessfi,  À.  p.  74 .  r—  Nomination  de  quatre  commissaires  de  po- 
lice à  Mostagaoem  et  Alger,  A.  p.  94.  — -  Promotion  à  la  troi- 
sième classe  de  son  emploi'dn  commissaire  de  police  de  Musta- 
pha, A.  p.  440.  —  OrgunisatioD  de  la  yolica  à  Alger  et  dans  les 
communes  suburbaines,  D.  p.  615. 

Population.  —  Fixation  des  états  de  population  dressés  en  4872, 
en  exécution  du  décret  relatif  au  dénombrement  quinquennal, 
A.  p.  490.  — -  Tableau  général,  p.  492.  —  Rectification  en  ce 
qui  concerne  la  commune  des  OuIedRahmouiu  A.  p.  384.  — 
Tablea.*!  rectificatif  (annexe),  p,  385.  —  Rectification  en  ce  qui 
concerne  la  commune  Je  Mostaganem,  A.  p.  387. 

Poudies  à  feu.  —  Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  les  dé- 
crets des  24  décembre  4872  et  34  mai  4873,  portant  réglementa- 
tion de  la  vente  de  ia  dynamite  en  France,  D.  p.  499.  -  Décret 
du  21  décembre  4872,  p.  500.  —  Décret  du  34  mai  4873,  p. 
504. 

Presse.  —  Création  du  Journal  officiel  de  VÀlgérie,  A.  p.  2. 

PROPRifiTfi.  —Locations  consenties  par  des  indigènes  en  terre 
oreA,  G.  p.  45.  —  Loi  relative  à  rétablissement  et  à  ia  conser- 
Tatiod  de  la  propriété  en  AlRérie,  p.  440.  —  Institution  d'une 
commission  spéciale  pour  rapplication  de  la  loi  du  26  juillet 
4873,  A.  p.  487.  —  Désignation  du  premier  préiideit  de  la 
Cour  d'appel,  pour  présider  la  dite  commission,  jusqu'à  1  arri- 
vée du  Directeur  général,  A.  p.  490.  —  Prescription  de  l'appli- 
cation de  la  loi  du  26  juillet  1873,  sur  divers  territoires  des  ar- 
rondissements de  CoDstantine,  de  Bône  et  de  Philippeville,  A. 
p.  657.  —  IJ.  dans  divers  territoires  des  provinces  d  Algei  et 
d'Oran,  A.  p.  659.  —  Appliojtion  de  la  loi  du  26  jaillet  4873, 
sur  l'établissement  de  la  propriété  en  Algérie,  A.  p.  6664 
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Régub  coMnBcuL.—  Prohibition  à  rentrée  en  Algérie  des  mon- 
naies de  cuivre  et  de  billon  étrangères,  D.  p.  â54. 

RBSPOKSABiLiTfi  DES  TRIBUS.  —  Voir  :  ForéU. 

Rbstâoràtiurs.  —  Voir  :  Aubergistes, 


s 


StgmsTRB.  -*  État  des  imBseubles  séquestrés  sur  Ahmed  ben  Gâad 
ben  Menasi^er  de  la  tribu  du  Sahel-Guebli,  p.  48.  —  Id.  sur  Boa 
Aziz  ben  Mohamed  Salah,  de  la  tribu  des  Hanuencha.  p.  48.  — 
Id.  sur  Ifedani  ben  Amar.  ex-cheilLh  à  Ksar-Tbir,  de  la  tribu  de 
Righa-Djthara,  p.  20  —  Id.  sur  Sâad  bel  Aid,  de  Ghouf-el-Ked- 
dada,  district  de  Sétif,  p.  49. —  Apposition  du  séquestre  sur  les 
biens  d'un  indigène  des  Ouled-Bellil,  A.  p.  28.  —Etat  des  im- 
meubles séquestrés  » ur  Sadi  ben  Adda  ben  bou  Abdallah.  Mo- 
hamed el  Bey  ben  Brahim  et  Ben  Abdallah  ben  Ahmed  Gbérif, 
de  la  tribu  des  Righa-Dahare,  p.  30  —  Id.,  id.,  sur  Bou  A/iz 
ben  Mohamed  Saiah,  de  la  tribu  des  Uannencha,  p.  37.—  Appo- 
sition du  séquestre  sur  le  territoire  de  9  tribus  de  l'annexe  des 
Beni-Mançour,  A.  p.  38.  —  Id.  sur  le  territoire  du  douar  de 
rOued-el-Berdi,  cercle  d'Aumale,  A. -p.  52.  —  Id.  sur  les  biens 
des  indigènes,  moins  cinq,  de  la  tribu  des  Beni-Mâaned,  même 
cercle,  A.  p.  65.  —  id  sur  le  territoire  de  la  ^ribu  des  Ouled- 
Msellem,  depar.ement  d'Alger,  A.  p.  60.  —  Id.  sur  le  territoire 
de  la  tribu  des  lieni-Inlhacen.  même  département,  A.  p.  65.  — 
Id.  sur  le  territoire  de  la  tribu  des  Sidi-Hadierès,  département 
d'Alger,  A.  p.  73.  —  id.  sur  les  biens  des  indigènes  de  la  frac- 
tion des  Oued-Ounin,  circonscription  de  Collo,  A.  p.  79.  —  Id. 
sur  les  biens  de  475  indigènes  app>rtenant  à  diverses  tribus  du 
cercle  d'Aumale,  A.  p.  86.  —  Etat  des  immeubles  séquestrés  sur 
Ahmed  ben  Saad  ben  Menasser,  de  la  tribu  du  Sahel-Guebli,  dis- 
trict de  Se:  if,  p.  93.  —  Apposition  du  séquestre  sur  les  biens  de 
l'indigène  Taïeb  ben  Touïli,  des  Ouled-Barka,  cercle  de  Bou- 
Arreridj^A  p.  99.  —  Id.  sur  sept  indigènes  du  cercle  de 
Médé'»,  A.  p.  400.  —  Id.  sur  les  biens  des  indigènes  de  la  tribu 
des  OtjIed'Salem,  cercle  d'Aumale,  A.  p.  432.  —  Id.  sur  les 
biens  des  indigènes  des  fractions  de  Teberquent  et  des  Rona- 
ched,  (le  la  tribu  des  Ouled-Kebbeb,  A,  p.  439.  —Etat  des  im- 
meubles séquestrés  ^ur  Ali  ben  Sâadi,  de  la  tribu  des  Beni- 
Thour,  p.  454.  —  Etat  des  imm?ubles  séq  lestrôs  sur  divers  in- 
digènes delà  tribu  des  Beni-Siiman,  cercle  de  Miliana.  p.  474. — 
Id.  sur  diverît  indigènes  de  la  tribu  des  Aribs,  même  cercle,  p. 
478.  —Circulaire  a  MM.  les  Généraux  commandant  les  divisions 
et  les  Préfets  d'Alger  et  de  Constanfine,  p.  486.  —  Etat  des  im- 
meubles séquestrés  sur  divers  indigènes  de  la  tribu  des  Béni- 
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Ghomarian,  cercle  de  Mïliana,  p.  255.  —  Id.  sur  divers  iDdigènes 
de  la  tribtt  des  Rigbas,  môme  cercle,  p.  S60.  •— Id.  sur  divers 
iDdigénes  de  TAliDa,  de  Si-Pierre-St-Paul  et  des  Issers,  p.  270. 
AppositioD  du  séquestre  sur  ie  territoire  de  la  fraction  de  Kril^sa, 
tribu  des  Zouagba,  département  de  Goustantine.  A.  p.  330.  — 
Id.  sur  le  territoire  des  douars  el  M'cid  et  Tamendjar,  de  la  tribu 
des  Beni-Aïcba,  A.  p.  334.  —  Prise  de  possession  des  biens  du 
nomme  Ramdan  ben  el  Haoussin,  de  Bordj-Menaïel.  p.  356.  — 
Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  Saïd  ben  Younè<,  ex-caid 
des  Beni-Caïd,  dis^trict  de  Djid|elli,  p.   368.  —  Appof>ition   du 
séquestre  »ur  les  biens  de  4  0 indigènes  de  l'annexe  ae  Tuggurth, 
A.  p.   423.  —Etat  des  immeubles  séquestrés  sur  Salah   ben 
Cbatar  et  Mohammed  Salah  ben  Cbatar,  de  la  tribu  des  Béni- 
Amram*Djeballah,  p.  424.  —  Id.  sur  Ahmed  ben  Aiomao,  ancien 
secrétaire  de  lu  djem&a  des  Ziabra,  p.  427.  —  Id.  sur  Oaas  ben 
Ahmed,  ancien  garde  de  la  concessiori  Besson,  p.  428.  — Id. 
surHamoud  ben  Sakhri,  ancien  caïd  des  Ziabra,   p.  429. — 
Id.  sur  Mohamed  ben  Abdelkader  ben  Resselani,  de  la  (ribu  des 
Ouled-Bellil,  p.  430.  —  Id.  sur  Sâad  t.en  Ahmed,  de  la  t'ibu 
des  Ziabra,  p.  434.  —  Jd.  sur  les  Ouled  el  Hadj.  Ouled  Abdel- 
selam,  Ouled  Abdallah.  Ouled  bou  Renan  et  Ouh  d  Ahjerrahman, 
branches  des  Ouled-Mokran,  p.  432.  —  Id.  sur  ^hmed  Sdtah 
ben  Atsman  et  Abderr^hman  ben  Atsman,  tribu  des  Ouled-Re- 
cheich,  p.   433. — Id.  sur  Hamida   ben  Mohammed,  ancien 
cheikh  dans  les  Ziabras,  p.  434.  —  Id.  sitr  trois  indigènes  de 
la  tribu  des  Boni-lder,  p.   443.  —  Id.   sur  divers  indigènes  de 
la  tribu  des  Beni-Ferab,  cercle  de  Hiiiana,  p.  45q.  —  Etat  des 
immeubles  séquestres  sur  le  sieur  Mohammed  Cherif  ou  Rabah, 
de  la  confédération  des  Ouled-Abd-el-Djebar,  district  de  Bougie, 
p.  502.  —  Id.  sur  les  Ouled  Abderrahman,  de  la  famille  des 
Ouled-Mokran,  p.  522.  —  Id.  sur  les  Ouled  el  Hadj,  de  la  même 
famille,  p.   526.— Id.  sur  les  OuM  Bourenan,  de  la  même 
famille,  p.  540.  — Id.  sur  les  Ouled  Guendous,  de  la  môme 
famille,  p.  545.  — Id.  sur  les  Ouled  Abdesselam,  de  la  même 
famille,  p.  649.  —  Id.  sur  les  Ouled  ben  Abdallah,  de  la  même 
famille,  p.  555.  —  Id.  sur  le  sieur  Djemiaf  ben  Aziz  et  ses  pa- 
rents, du  caïdat  des  Ouled-Ameur,  p.  576.  — Id.  sur  le  sieur 
El  Hadjersi,  des  Ouled-Ameur,  p.  577.  —  Id.  sur  El  Hadj  Ah- 
med ben  Bekkaï,  des  Ouled-Amar-Ferradj,  p.    578.  —  Id.   sur 
le  sieur  Caïd  ou  Rabah,  de  la  confédération  des  Ouled-Abd-el- 
Djebar,  p.  579.  —   Id.   sur  le  sieur  el  Aoubi  ben  Belkassem, 
ses  frères  et  leur<t  enfants,  habitants  de  Bousâada,  p.   580.  — 
Id.  ^ur  le  sieur  Zerrorek  ben  Kreïder,  ses  fils,  ses  frères  et 
leurs  enfants,  à  Bousaàda.  p.  596.  —  Id.   sur  le  sieur  Brahim 
ben  Dahman,  ancien  cheikh  de  M'Karta,  p.  600.  —  Id.  sur  les 
sieurs  Taïeb  ben   Dahman,  ancien  cheikh  des  Ouled  Ali-ben- 
Kbaled  el  Mohamed  ben  Ddhman,  son  frère,  de  la   tribu  des 
Ouled-Madhi,  p    604 .  —  id.  sur  le  sieur  Taïeb  ben   Mohamed, 
ses  fils,  ses  frères  et  {eurs  enfants,  à  bousdâda,  p.  602.  —  il. 
sur  le  sieur  Mohammed  ben  ei  Iladj  ben  Gouoh,  de  la  tribu  des 
R!ghas-D2*hras,  p   647.  — Errata,  p.  651.  — id.  sur  le  sieur 
Sghlr  ben  Rabah,  ex-cheikh  des  Ouled-Sidî-bou-Nab,  p.  664 . 

Servitudes  muTAtRSS.  —  Création  de  deux  polygones  sur  les 
quais  du  port  d'Alger,  D.  p.  343.  —  Délimitation  et  bornage  de 
la  zone  des  fortifications  de  diverses  places  et  postes  militaires, 
D.  p.  344. 
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SociÉTts  DE  SBcouis  viiTuiLs.  —  D6S  récomMii86s  hûBOriftfues 
sont  accordées  aux  membres  des  Soeiétés  de  secours  mutuels 
de  L'Algérie,  D.  p.  494. 


Tabacs.  —  Décret  relatif  à  la  vente  des  tabacs  en  Algérie,  p.  475. 
—  Extrait  de  la  décision  du  Minibtre  des  Finances,  en  date  du 
S4  novembre  4373,  relative  au&  tabacs,  p.  645. 

Théâtres.  —  Partage  d'attributions  entre  le  Préfet  et  le  Maire,  en 
ce  qui  concerne  la  police  des  théâtres,  A.  p.  360. 

Timbre.  ^  Promulgation  en  Algérie  de  rarllcle  6  de  la  loi  du  27 
juillet  4870  et  du  décret  ou  21  décembre  4872,  D.  p.  278.  —  Loi 
du  7  juillet  4870  (annexe),  p.  279.  —  Décret  du  24  décembre 
4872  (annexe),  p.  279. 

TopoORAPoiB.  —  Réorganisation  du  service  topograpbique  en 
Algérie,  A.  p.  6. GonsiUution  des  sections  sédentaires  to- 
pographiques et  de  la  brigade  active  du  département  d'Alger, 
Dec.  G.  G\  p.  93.  —  Fixiition  du  tarif  des  indemnités  propor- 
tionnelles ou  fixes  allouées  aux  divers  agents  du  service  topo- 
graphique. —  Rapporc  au  Gouverneur  général,  p.  442.  —  Ar- 
rête, p.  446. 

Tribunaux  français.  -—Création  d'un  troisième  emploi  de  substi- 
tut du  Procureur  général  prés  la  Gour  d'appel  d'Alger,  D.  p. 
28. —Nomination  d'un  juge,  de  deux  juges  de  paix  et  d'un 
suppléant  je  juge  de  paix,  D.  p.  423.  —Nomination  d'un  Pro- 
cureur de  la  République  à  Sétif,  D.  p.  424.  —  Nomination  d'uo 
suppléant  de  juge  de  paix  à  Dellys,  D.  p.  434. —Nomination 
du  vice-présiOent  du  tribunal  de  première  instance  d'Alger,  D. 
p.  484.  — Nomination  dun  juge  au  tribunal  de  Tlemcen,  D. 
p.  487. — Nomination  du  Procureur  de  la  République,  près  le 
tribunal  deSetif,  D.  p.  264.  — Nomination  d'un  avocat-général 
près  la  Cour  d'appel  d'Alger,  du  président  du  tribunal  d'Oran, 
du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  Mostaganem, 
de  trois  SMb:^tituts  du  1  rocureur  de  la  République  à  Alger,  à 
Moslaganem  et  à  Oran;  d'un  juge  et  d'un  juge  suppléaut  au 
tribunal  d'Oran,  0.  p.  983. — Nomination  dun  avocat-général 
près  la  Cour  d'appel  d  Alger,  D.  p.  333.  —  Nomination  d'un 
juga  de  paix  à  Sétif.  D.  p.  333.  — >  Nomination  de  deux  con- 
seillers à  la  Cour  d'appel  d'Alger,  de  deux  procureurs  de  ]«i 
République  près  les  tribunaux  de  i)ône  et  de  Tlemcen,  de  trois 
substitut:»  du  procureur  de  la  République  ht  Alger,  à  Conbtantiae 
et  à  Mostaganem;  de  deux  justes  à  Philippeville  et  à  Oran«  D. 
p.  333.  —  Nomination  d  un  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Alger, 
D.  p.  362  —  Nomination  de  deux  juges  de  paix  à  Mondovi  et  à 
Philippeville,  D.  p.  362. —Nomination  d'unjuffe  au  tribunal 
de  Gonstantine,  de  quatre  procureurs  de  la  République  à  Cons- 
tantine,  Bône,  Pbilippevilie  et  Sétif,  et  de  trois  substituts  à  Al* 
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fir,  Blidâ  et  Sétif,  D.  p.  3T7.  —  Nomioatioa  de  6  }mm  de  peix 
Battu,  BIfkra,  Si-Olood,  Sook-Ahras,  La  Galle.  HiiiaBa,  ei  de 
deux  siippléaots  du  joge  de  paix  à  Mascara  et  Hondovi,  D.  p. 
379.  — Nomination  d'un  suppléaat  de  juge  de  paix,  D.  p.  406. 
Nomination  d'un  suppléant  de  juge  de  paix  à  Blîda,  D.  p.  417. 
—  Nomination  de  deux  Juges  de  paix  à  St-Denis-du-Sig  et  à 
El*Arrouch,  D.  p.  445.  —Nomination  d*uii  suppléant  déjuge 
de  paix  à  Ei-Arronch,  D.  p.  474.  ^  Nomination  de  deux  juges 
k  Oran  et  à  Sétif,  D.  p.  582.  —  Nomination  da  trois  juges  à 
Oraa,  Gonstantine  elTlemcen,  D.  p.  e08. —  Nomination  d'un 
juge  de  paix  à  Mascara  et  d'un  suppléant  de  juge  de  paix  à 
Guelma,  D.  p.  608.  —  Règlement  des  ordres  dans  les  tribunaux 
d'Alger,  Blida,  Constaniine,  Bône,  Sétif,  Oran,  Mostaganem, 
pendant  Tannée  judiciaire  4873-4874,  D.  p.  682. 

TtiBUNiiTX  Musulmans.  —  Voir  :  Jutiice  mimUtnanê. 


Voiaii.  —  Voir  :  Adminiêtration  municipale 
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